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AVIS AUX ETUDIANTS.

Le Manuel de Droit civil par le professeur

Emile Acollas esL un livre excellent, dont la

haute valeur est unanimement appréciée.

Les étudiants ont été heureux de trouver

dans cet enseignement si logique et si ferme,

une critique sérieuse , rompant ouvertement

avec les traditions banales d'une admiration peu

justifiée, une démonstration solide des principes
de morale et d'économie sociale qui dominent

le droit. Le commentaire des textes éclairé

par les principes de la science, c'est ce qu'ils
demandaient depuis longtemps; c'est ce que le

livre de M. Emile Acollas leur a donné. La

précision de la méthode, la netteté du style,
devaient être et ont été tout particulièrement

goûtées.



De plus, la jeunesse aime les hommes de con-

victions. Or, le Manuel de Droit civil, sous son

titre trop modeste, est une oeuvre de convic-

tion et de liberté : l'auteur y affirme toujours
sa pensée, en même temps qu'il invite le lec-

teur à raisonner l'opinion qu'il doit se faire, et

lui fournit les éléments du jugement. Il pro-

voque irrésistiblement ces réflexions person-

nelles, spontanées, qui animent le travail et le

rendent vraiment utile et fécond.

Les jeunes gens de nos Ecoles de Droit ne s'y
sont pas trompés ; et, dès aujourd'hui, le

Manuel de Droit civil a sa place marquée dans

la bibliothèque de tout étudiant curieux de

penser par lui-même, désireux d'approfondir

ses idées.

Mais la préparation aux examens a des exi-

gences spéciales : à la veille de l'épreuve sco-

laire, il ne s'agit plus de développer l'esprit

par de libres recherches; il faut astreindre la

mémoire à la condensation rapide d'un grand

nombre de textes mêlés de quelques théories.

Ce travail particulier, qui, dans l'organisation

actuelle du haut enseignement, précède inévi-

tablementrexamen, est pour l'étudiant, même



— ni —

laborieux, une difficulté et une fatigue ; il ne

peut être facilité que par l'emploi des résumés

écrits. Avoir sous les yeux, dans ces jours

d'angoisses, une sorte de tableau, aussi com-

plet, aussi court, aussi clair que possible, de

toutes' les matières de l'examen, — une page, si

cela se pouvait, — n'est-ce pas là l'idéal du

pauvre candidat ?

11 s'efforce bien de réaliser son idéal : il se

met vivement à résumer. Mais généralement il

s'y prend trop tard. Un résumé, pour être bien

fait, a besoin de patience et de réflexion ; et

déjà la fièvre de l'épreuve redoutable, qui a

envahi le cerveau du malheureux, l'empêche

de travailler avec patience et réflexion. Il vou-

drait tout résumer en un jour, tout repasser en

une heure.

Ce résumé, ce mémento si utile, nous avons

essayé de le faire pour l'étudiant qui aura né-

gligé de le préparer à l'avance. Prenant pour

guide le livre de M. Emile Acollas, nous en

avons extrait et relié les notions indispensables

à l'examen. Ne laisser sans explication aucun

point susceptible d'être l'objet d'une question,

donner cette explication avec le moins de
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mots, de façon que l'élève saisisse l'idée sans

s'attacher aux mots, exposer les idées dans

un ordre méthodique , afin qu'elles s'en-

chaînent bien dans l'esprit du lecteur; en un

mot, présenter un tableau complet, court et

clair, voilà ce que nous avons voulu faire.

Quant aux développements, on les trouvera

dans le livre si substantiel du.savant pro-
fesseur.

En résumé, pour Je travail continu de l'année

scolaire, pour l'étude sérieuse, réfléchie, nous

recommandons, comme base , le- Manuel de

Droit civil de M. Emile Acollas. Pour l'a prépa-
ration aux examens, nous conseillons l'emploi

du résumé. Aux étudiants qui feront le résumé

eux-mêmes, nous ne pouvons que souhaiter

bonne chance ; aux autres, nous offrons le con-

cours de ce petit livre. <



INTRODUCTION *.

NOTIONS PHILOSOPHIQUES.

LA LOI, LA MORALE, LE DROIT.

Les lois, au sens philosophique, sont « les rap-
ports nécessaires qui dérivent de la nature des
choses. » Il existe des êtres reliés entre eux d'après
la manière que détermine et que commande leur

nature; ce lien, ce rapport, c'est la loi, fondée sur la
nature humaine, et constatée par la raison humaine.

Lès lois morales sont celles qui n'ont pour sanction

que la conscience. La science de la morale considère

l'homme, soit dans ses rapports avec lui-même, soit
dans ses rapports avec les autres hommes.

D'autres lois ont pour sanction, outre la con-

science, une coercition extérieure et sociale : celles-
là forment la science du droit. Le droit ne considère
l'homme que dans ses rapports avec les autres

1. l'oh; pour les développements, la magistrale Introduction

qui ouvre le Maniai de Droit viril.
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hommes, et il n'embrasse que ceux de ces rapports
dans lesquels l'intervention sociale est nécessaire.

Le droit est l'ensemble des lois qui donnent lieu à

l'emploi de la force sociale pour contraindre celui

qui empiète sur la liberté d'autrui. Cette sanction,

qui caractérise le droit, se nomme l'action en justice.
La loi, au suas juridique, est l'expression du

droit, c'est-à-dire qu'elle détermine, en principe,
les cas où l'action en justice doit exister.

LE DROIT NATUREL, LE DROIT POSITIF, LE LÉGISLATEUR.

La nature humaine progresse et se renouvelle ;

le droit, dont elle est la base, se renouvelle et pro-

gresse également : l'idée de la justice se perfectionne
avec l'éducation du genre humain.

Le droit, à l'état idéal, constitue le droit naturel ;
traduit en formules, il devient le droit positif. Le

droit positif emprunte toute sa légitimité au. droit

naturel.

Le rôle du législateur est de dégager le droit na-

turel tel qu'il existe à un moment donné de son

évolution et d'en trouver la meilleure formule. Si

tout individu connaissait et voulait son droit et en

même temps le droit d'autrui, il n'y aurait plus
matière à.coercition sociale, à action en justice, la

morale aurait supprimé le droit : c'est là le terme

du progrès. En attendant, le législateur, c'est-à-dire

la société tout entière directement ou par déléga-

tion, n'a qu'à constater des rapports J.

1. Gonvaier Manuel du Droit civil, Introduction, p. iv et v.
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DIVISIONS DU DROIT POSITIF.

Les divisions usitées se rattachent à deux points
de vue : 1° origine du droit; 2° rapports qu'il ex-

prime.
Au point de vue de l'origine, on distingue le droit

écrit et le droit non écrit. Le droit écrit est celui qui
est formulé par le législateur; en d'autres termes,

c'est le droit exprès. — Le droit non écrit est celur

qui dérive de l'usage ; c'est le droit tacite. Le droit

tacite a l'avantage d'émaner directement de la so-

ciété et d'être constamment ratifié par elle.

Au point de vue des rapports qu'il exprime, on

distingue :

1° Le droit international ou droit des gens, ex-

pression des rapports des nations entre elles. A pro-

prement parler, le droit international est une mo-

rale et non pas un droit : il lui manque, nour être

un droit, la sanction de l'action en justice. t,a nation

dont le droit est violé ne peut recourir qu'à sa

propre force, opposer une résistance de fait.

Ce que l'on appelle le droit international ou droit

des gens se compose aujourd'hui de préceptes d'au-

teurs sur la paix et la guerre,— de règlements

d'étiquettes sur la préséance, le cérémonial des ré-

ceptions et la courtoisie réciproque des agents di-

plomatiques,— d'usages diplomatiques relatifs aux

déclarations de guerre, aux préliminaires de paix, à

la tenue des congrès, — enfin, de traités entre gou-
vernements.

2° Le droit politique ou public, expression des

rapports qui régissent les citoyens membres d'une
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même société. La définition habituelle est la sui-

vante : la partie du droit qui règle les rapports des

particuliers avec PÉtat. Elle est défectueuse en ce

qu'elle suppose à l'État une existence propre, en

dehors des particuliers *.

On subdivise le droit public en droit constitu-

tionnel et droit administratif.

3" Le droit privé ou civil, expression des rapports

qui régissent les individus en ce qui concerne la

famille et la propriété.

NOTIONS HISTORIQUES.

L'histoire du droit français se divise en trois

périodes :

Le droit ancien, jusqu'au S mai 1789;
Le droit de la Révolution, du 5 mai 1789 jusqu'au

18 brumaire an VIII ;
Le droit napoléonien , depuis le 18 brumaire

an VIII.

I. Le droit ancien provient de cinq sources :
Le droit celtique, le droit romain, le droit germa-

nique, le droit ecclésiastique, enfin les règlements
d'autorités, ordonnances etédits des rois, décisions
des États généraux , arrêts des Parlements.

Les différences d'origine et de forme amenèrent la
division des provinces en pays de droit écrit et pays
de droit coutumier.

]. Comparer Manuel de Droit civil. Introduction, pag. xii ;>
XVI,
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L,es pays de droit écrit comprenaient tout le Midi,
où le droit romain avait survécu à la domination

romaine.

Les pays de droit coutumier étaient les provinces
du Nord, où les usages locaux avaient acquis force

légale.

D'ailleurs, même dans les pays de droit écrit, la

coutume comblait les lacunes du droit romain,

comme, dans les pays coutumiers, le droit romain

était invoqué à titre d'autorité.

Trois cent soixante coutumes, les unes provin-
ciales, les autres locales, se partagèrent la France.

La rédaction officielle des coutumes, commencée

sous le règne de Charles VII (1453, ordonnance de

Montils-les-Tours), ne fut achevée que sous Henri II,
vers 1550.

IL Le droit de la Révolution comprend .

1° Une série de lois qui détruisirent l'ancien ré-

gime, en décrétant l'égalité civile, la sécularisation

du droit, l'égalité sociale entre l'enfant né dans le

mariage et l'enfant né hors le mariage, en transfor-

mant la puissance paternelle , en renouvelant les

bases du système des successions, etc.

2° Quatre projets d'un Code des lois civiles : le

premier est le Code présenté, le 9 août 1793, à la

Convention par un comité dont faisaient partie

Guadet, Couthon , Vergniaud, Robespierre, Barère,

Cambacérès, etc.

III. Le droit napoléonien se compose du Code

civil, qui, après avoir porté, à deux reprises, le nom

de Code Napoléon, est revenu aujourd'hui à son
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titre primitif : Code civil des Français, — et des lois

postérieures.

Le Code civil a eu pour point de départ un arrêté

des consuls du 24 thermidor an VIII ; il a été terminé

le 30 ventôse an XII (31 mars 1804), par la loi en

date de ce jour.

L'arrêté de l'an VIII nommait une commission

chargée de rédiger un avant-projet de Code civil.

Au bout de quatre mois, la commission, composée
de MM. Tronchet, Portalis, Bigot de Préameneu et

Maleville, avait terminé son travail. Cet avant-

projet, communiqué au tribunal de cassation et aux

tribunaux d'appel, revint accompagné de leurs

observations.

Alors commença l'élaboration du projet, suivant

les formes fixées par la constitution du 22 fri-

maire an VIII, par les diverses autorités législatives :

Consulat, Conseil d'État, Tribunat, Corps législatif,
Sénat conservateur.

Le gouvernement consulaire avait l'initiative de

la loi.

La proposition, portée au Conseil d'État, était
discutée par la section compétente, qui la rédigeait
en articles.

Le Consulat réunissait le Conseil d'État en as-

semblée générale, et soumettait le projet à une nou-
velle discussion.

Trois Conseillers d'État, choisis par le premier
Consul, étaient chargés de le présenter au Corps
législatif et d'en exposer les motifs.

Le Corps législatif prenait seulement connais-
sance du projet, et le communiquait au Tribunat.
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Le Tribunat discutait et émettait un voeu pour ou

contre.

Trois membres du Tribunat portaient le voeu

adopté au Corps législatif, où ils prenaient la pa-
role contradictoirement avec les trois membres du

Conseil d'État délégués par le gouvernement.
Le Corps législatif, après cette discussion, qu'il ne

pouvait qu'écouter sans y participer, acceptait ou

rejetait en bloc.

Le projet accepté devenait Décret; il pouvait être

déféré comme inconstitutionnel au Sénat conser-

vateur ; il devait être promulgué par le premier
Consul, et prenait alors le nom de Loi.

Pour vaincre l'opposition du Tribunat, une mo-

dification fut apportée à ce mécanisme. Avant d'être

porté au Corps législatif, le projet dut être commu-

niqué officieusement par le Conseil d'État au Tri-

bunat : le Tribunat et le Conseil d'État s'entendaient

sur la rédaction définitive avant de saisir le Corps

législatif, lequel n'en restait pas moins obligé de

communiquer encore au Tribunat, officiellement

cette fois, le projet déjà connu de ce même Tri-

bunat.

C'est ainsi que furent décrétées successivement les

trente-six lois qui composent le Code civil ; elles

furent réunies sous le nom collectif de Code civil des

Français par la loi du 30 ventôse an XII.

Le Code civil est donc le recueil des lois concer-

nant le droit de famille et le droit de propriété.
Le Code se divise en livres et an articles. Les

livres sont au nombre de trois, précédés d'un titre

préliminaire. Il y a 2281 articles. Les livres se sub-

divisent en titres, les titres en chapitres, puis en
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sections, quelquefois en paragraphes, enfin en
articles.

Quant aux lois nouvelles, elles ont touché à des
matières diverses, sans modifier, d'ailleurs, la phy-
sionomie essentielle du Code de 1804.



GODE CIVIL

TITRE PRELIMINAIRE.

DE LA PUBLICATION,

DES KEKETS ET DE INAPPLICATION DES LOIS.

SOMMAIRE : I. Comment se l'ait la loi ? A-t-elle besoin d'une
sanction ? Qu'est-ce que la promulgation '.' La publication .'
Comment se fait la promulgation? En quoi consiste la publi-
cation .' Qu'est-ce que l'abrogation d'une loi? — II. A quels
faits peut s'appliquer une loi ? Qu'est-ce que la non-rétroac-
tivité ? Quelle est la différence entre le droit acquis et la

simple expectative.' — III. Qu'est-ce qu'un statut réel ? Un
statut personnel ? Quel est l'intérêt pratique de cette distinc-
tion? — IV. Combien distingue-t-on de sortes d'interpré-
tation .' Quelle est l'autorité de l'interprétation de la justice .

et, en particulier, de la Cour de cassation.' L'interprétation
n'est-elle pas un devoir pour le juge? Quelle est la sanction
de ce devoir? Un tribunal peut-il rendre des arrêts de règle-
ment?—V. Peut-on donner une notion précise de l'ordre

public et des bonnes moeurs ? Comment discerner la limité

imposée aux conventions particulières au nom de l'ordre

public et des bonnes moeurs ?

I. Le titre préliminaire appartient presque tout
entier au droit politique. Les six articles qui le

composent n'ont aucun lien entre eux, et deman-

dent à être expliqués séparément.
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PROMULGATION ET PUBLICATION DES LOIS.

(Art. 1.)

Dans le régime actuel, l'initiative des lois appar-
tient à chaque député, mandataire du peuple, et, en

outre, au Président de la République.
La loi existe dès qu'elle est décrétée par l'Assem-

blée nationale; aucune sanction n'est aujourd'hui
nécessaire, ni celle du peuple, comme dans la cons-

titution de 1793, ni celle du chef de l'État, comme

dans les constitutions monarchiques.

Cependant, le Président de la Piépublique a le

droit de demander une nouvelle délibération , lors-

qu'il a l'intention de s'opposer à l'adoption de la

loi ; il peut ainsi retarder de deux mois le vote défi-

nitif des lois non urgentes, et de trois jours le vote

des lois urgentes.
La loi, existante à la suite du vote de l'Assemblée,

devient exécutoire après la promulgation , et obli-

gatoire après la publication.
La promulgation est l'acte qui atteste à la société

l'existence de la loi, ordonne aux citoyens de lui

obéir, et invite les autorités à veiller à son exécution.

La promulgation se fait par décret du Président de

la République.
Les lois urgentes doivent être promulguées dans

les trois jours, et les lois non urgentes dans le mois

après le vote de l'Assemblée.

La publication est le moyen employé pour porter
la loi et la promulgation qui en est faite, à la con-

naissance des citoyens et des autorités. D'après le



_ \\ _

Code, la publication ne se fait réellement pas ; elle
consiste dans une présomption légale : on suppose
qu'après l'expiration d'un certain délai, variable
selon les distances, la loi est connue sur tout le ter-
ritoire français.

Le point de départ du délai de publication est ki
date de la promulgation. En vertu d'une ordonnance
du 27 novembre 1816, la date de la promulgation
n'est pas celle du décret qui la contient : cette date
est celle de la réception au Ministère de la justice du
numéro du Bulletin officiel desLois, qui enregistre
la loi à promulguer. Dans la pratique, chaque nu-
méro du Bulletin des Lois est daté du jour même de

la-réception à la Chancellerie.

Le délai de publication est d'un jour, à partir de
celui de la promulgation , dans le département où

siège le gouvernement ; pour chacun des départe-
ments autres que celui où siège le gouvernement,
le délai d'un jour est augmenté d'autant de jours

qu'il y a de fois 10 myriamètres (environ vingt lieues

anciennes) entre la ville où la promulgation a été

faite et le chef-lieu du département.
Le délai de publication est franc; c'est-à-dire

qu'on ne compte ni le jour de la promulgation, ni
celui où expire le délai.

Le délai de publication peut être supprimé dans
les cas d'urgence, en vertu de l'ordonnance du
27 novembre 1816 (art. 4) : quand le gouvernement

juge convenable de hâter l'exécution des lois, elles
sont censées publiées, et sont exécutoires, du jour où
elles sont parvenues au préfet, qui en constate la

réception sur un registre.
Un décret du 5 novembre 1870 fait résulter la



promulgation de l'insertion au Journal officiel de la

République; les lois sont obligatoires un jour franc

après la réception du Journal officiel au chef-lieu de

chaque arrondissement.
Le délai de publication importe peu d'ailleurs

aujourd'hui : oe qui importe, c'est la publication
effective par l'impression et l'affichage. Ce mode de

publication, ordonné par la Convention, supprimé
par la loi du 12 vendémiaire an IV, a été de

nouveau presorit par une ordonnance du 18 jan-
vier 1817.

L'abrogation d'une loi est la substitution d'une

loi nouvelle à une loi ancienne. Elle est expresse,

lorsque la loi nouvelle déclare expressément que
l'ancienne loi est rapportée; tacite, lorsqu'il y a in-

compatibilité totale ou partielle entre la loi nou-

velle et la loi ancienne.

PRINCIPE DE LA NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS.

(Art, 2.)

II. Il est évident qu'une loi nouvelle ne peut ré-

gler les faits accomplis avant sa promulgation ;
cela serait contraire à la raison comme à la justice ;
mais il reste à déterminer ces faits, et la formule

de l'art. 2 : « la loi ne dispose que pour l'avenir»,
ne suffit pas pour les reconnaître.

On précise cependant en disant que les lois nou-
velles ne doivent pas préjudicier aux droits acquis,
c'est-à-dire à ceux qui sont entrés dans notre patri-
moine, et qu'un tiers ne peut nous enlever. Au con-

traire , la simple expectative, qui peut être anéantie
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par la volonté d'un tiers, est susceptible d'être mo-

difiée par la loi.

STATUTS RÉELS ET STATUTS PERSONNELS.

(Art. 3.)

III. On appelle statuts réels les lois qui concernent

principalement les biens, et statuts personnels celles

qui regardent principalement les personnes.
Par extension, et au point de vue de l'intérêt pra

tique, on fait rentrer dans la classe des statuts réels

les lois de police et de sûreté, et de même les lois

qui concernent la forme et l'exécution des actes.

Cet intérêt pratique est le suivant :

Le statut réel régit l'étranger et le Français se

trouvant en France. Le statut personnel ne s'ap-

plique qu'au Français, et le suit même en pays
étranger.

POUVOIRS DU JUGfi.

(Art. -1 et "O

IV. Le rôle du juge est en général d'appliquer la
loi. Dans les cas où elle n'a posé qu'un principe,
ou bien où elle est obscure, le juge doit l'inter-

préter.
On distingue trois sortes d'interprétation :

1° L'interprétation doctrinale vient des juriscon-
sultes ; elle vaut ce que valent les auteurs.

2° L'interprétation judiciaire est donnée par les

magistrats; elle n'a de force obligatoire que pour
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la cause particulière dans laquelle elle intervient.

L'interprétation qui émane delà Cour de cassation

a, en vertu de la loi du 1er avril 1837, une autorité

particulière. Lorsque , après deux pourvois succes-

sifs, la Cour de cassation casse successivement deux

arrêts de Cour d'appel et renvoie l'affaire devant une
troisième Cour, cette troisième Cour est obligée d'a-

dopter, en ce qui concerne l'affaire en litige, l'in-

terprétation donnée par la Cour de cassation. Une
fois cette cause terminée, tous les tribunaux, et la
Cour de cassation elle-même, reprennent la pléni-
tude de leur droit d'interprétation.

3° L'interprétation législative émane du législa-
teur ; elle est générale et obligatoire comme toute
loi ; elle s'assimile à la loi interprétée et prend la
même date que cette loi.

L'interprétation n'est pas seulement un droit pour
le juge, elle est un devoir pour lui. Il ne peut refuser
de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou
de l'insuffisance de la loi : il se rendrait alors cou-

pable de déni de justice ; la sanction du déni de

justice est organisée, dans le Code de procédure,
sous le nom de prise à partie (art. 505, 4°).

Le juge doit donc prononcer, lors même que la
loi est muette ou obscure; en matière criminelle,
il absout; en matière civile, il décide d'après l'é-

quité.

Mais il ne peut prononcer que sur une affaire par-
ticulière : il lui est interdit de décider par voie de

disposition générale et réglementaire. Les parle-
ments de l'ancien régime, à l'occasion d'un procès
particulier, déclaraient souvent qu'ils jugeraient
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toujours la même question de droit d'une manière

identique; ils prenaient alors ce qu'on appelait des

arrêts de règlement. L'art. 5 a eu spécialement pour

objet de mettre fin à cette habitude.

ORDRE PUBLIC ET BONNES MOEURS.

(Art. «.;

V. L'ordre public et les bonnes moeurs doivent

être respectés par les conventions particulières. Mais

qu'est-ce que l'ordre public et les bonnes moeurs ?

En l'absence de toute définition de ces expressions,
soit dans le Code, soit dans les auteurs, on ne peut
se faire une idée de ce qu'elles veulent signifier qu'en

parcourant les principales applications qu'en ont
faites les rédacteurs du Code.

C'est ainsi que sont prohibées : la séparation de

corps par consentement mutuel (art. 307), les sti-

pulations sur une succession non ouverte (art. 791
et 1130), la renonciation au droit de l'évocation d'une
donation pour survenance d'enfants (art. 965), les
conventions matrimoniales restreignant la puis-
sance maritale, la puissance paternelle, ou modifiant
l'ordre des successions (art. 1387 et sitiv.), la renon-
ciation à la faculté d'accepter la communauté ou d'y
renoncer (art. 1453), la renonciation au droit de faire
rescinder une vente pour cause de lésion (art. 1674),
les conventions établissant des services person-
nels à vie (art. 1780), les stipulations relatives à
la contrainte par corps (art. 2063), la renonciation
au bénéfice de la prescription (art. 2220), etc..

D'autres textes mentionnent encore l'ordre public
et les bonnes moeurs : ainsi une condition contraire
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aux bonnes moeurs, insérée dans un contrat à titre

onéreux, annule le contrat (art. 1172); unecondition
contraire aux bonnes moeurs, insérée dans un con-
trat à titre gratuit, est réputée non écrite , et laisse
subsister le contrat (art. 900) ; une cause illicite,
c'est-à-dire contraire aux bonnes moeurs ou à l'ordre

public, annule les obligations (art.-1131 et 1133);
les sociétés doivent avoir un objet licite (art. 1833),
etc..

Mais ces textes négligent toujours de définir
l'ordre public et les bonnes moeurs, et laissent la

marge aux appréciations discrétionnaires des auteurs
et des tribunaux l.

1. Voir, tout particulièrement ici, Manuel de Droit, I, pag-, 12

et 13.



LIVRE PREMIER

DES PERSONNES.

KO;;JIAH!E : Qu'est-ce qu'une personne.' Quels soûl, le- élé-

ments de la personnalité ? Qu'est-ce qu'une personne morale ?

Par qui est-elle créée?

La personne est tout être libre et responsable,

susceptible de droits et de devoirs '.

En principe, la liberté et la responsabilité, d'où

découlent les droits et les devoirs, appartiennent à

tout individu doué de conscience. En outre, la loi,

organe de la collectivité des citoyens, investit d'une

personnalité abstraite certains groupes d'individus,
considérés dès lors comme des êtres plus ou moins

libres et responsables, capables par conséquent de

droits et de devoirs. Tels sont l'Etat, les Communes,
les Départements ; telles encore les Sociétés commer-

ciales. On les appelle personnes morales ou civiles.

Les divisions des personnes se fondent sur la con-

sidération de certaines qualités fondamentales au

point de vue du droit civil : ces qualités, sont l'objet
du livre premier.

I. l'air, pour les développements, Manuel de Droit cieil. i,
p. 16.
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TITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION

DES DROITS CIVILS.

SOMMAIRE : I. Qu'entend-on par droits civils ? Qu'est-ce que
la jouissance et l'exercice de ces droits? — II. Quelle diffé-

rence y a-t-il entre le droit réel et le droit personnel ?

I. Les droits civils comprennent, d'une façon
générale, les droits de famille et de propriété.

Tout individu naît avec l'aptitude à avoir les droits

civils, c'est-à-dire avec la jouissance de ces droits.
Au contraire, la loi prive certaines personnes,

dans une mesure plus ou moins large, de l'aptitude
à user des droits civils, c'est-à-dire de l'exercice de
ces droits.

II. La division capitale des droits civils est la
suivante : droits réels et droits personnels.

Dans tout droit, il y a :
1° Une personne à qui il est dû, — sujet actif;
2° Une personne qui le doit, — sujet passif;
3° Une chose sur laquelle il porte, — objet.
D'après cela, le droit réel est celui dans lequel

l'objet est toujours déterminé à priori, le sujet passif
restant indéterminé : exemple, la propriété. Le droit

personnel est celui dans lequel le sujet passif est

toujours déterminé à priori, l'objet pouvant être ou
non déterminé : exemple, la créance i.

I. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 17-;.,
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CHAPITRE I.

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que la qualité de citoyen? A qui ap-

partient-elle ? — II. Quelles personnes jouissent des droits

civils ? Quelles sont les deux manières d'être Français ? —

III. Pour les Français de naissance, quelle différence signale-
t-on entre l'ancien droit et le droit actuel? Quelle est aujour-
d'hui la règle générale? Le lieu de naissance détermine-t-il

la nationalité ?Combien de catégories de personnes françaises

par la naissance? — IV. I)'où vient la règle que l'enfant légi-
time suit la condition du père ? Quelle est la règle relative à

l'enfant naturel reconnu par un de ses parents seulement,
ou reconnu à la fois par le père et par la mère ? — V. A quel
moment se détermine la nationalité de l'enfant ? Quel est le

principe, quel est le tempérament ? L'enfant né en France de

parents inconnus n'est-il pas réputé Français ? Quelle est la

situation de l'enfant né en France d'un étranger qui lui-

même y est né ? — VI. Comment s'acquiert la qualité de

Français 1 Qu'entend-on par le bienfait de la loi ? A qui

s'applique cette faveur ? Que doit faire l'enfant né en

France de parents étrangers qui n'y sont pas nés, lors-

qu'il veut devenir Français ? Quelle est la majorité dont

parle l'art. 9 ? N'y a-t-il pas une exception pour le fils

d'étranger qui a servi dans l'armée française? Le bénéfice de

l'art. 9 n'a-t-il pas été étendu à une nouvelle catégorie de

personnes ? Par quelle loi ? — VII. L'enfant de l'ex-Français
a-t-il une situation plus favorable lorsqu'il est né en France

que lorsqu'il est né à l'étranger ? La règle que la femme suit

la condition «de son mari est-elle absolue? — VIII. Comment

définit-on la naturalisation ? Quelles étaient les dispositions
de la loi de 1849, et en quoi ont-elles été modifiées par la loi

de 1867? Combien y a-t-il de naturalisations? Quels sont les

caractères communs ? quelles sont les différences ? Comment
se prouve la qualité de Français ? — IX. Certains étrangers
n'ont-ils pas la jouissance des droits civils ? Quel est le sens
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de l'expression : autorisation d'établir un domicile en France?

L'assimilation entre les Français et les étrangers autorisés

est-elle complète ? — X. Quelle est la condition des étranger»
non autorisés ? Quel est l'historique de la législation en

cette matière ? Quelles modifications résultent de la loi de

1819 ? Quelle est la portée de l'art. 11,? — XL Quels étaient

avant la loi du 22 juillet 1867, les droits expressément refusés

aux étrangers ! Quelles sont les restrictions encore applica-
bles ? — XII. Quelle est la règle de compétence en matière

personnelle? En quoi est-il dérogé à cette règle lorsqu'un

étranger est débiteur d'un Français ?Dans quels cas l'étranger
demandeur est-il astreint à donner caution ? Peut-il en être

dispensé ?

I. La jouissance des droits civils est indépendante
de la jouissance des droits politiques : tel est le sens
de l'art. 7.

La jouissance des droits politiques, c'est-à-dire

l'aptitude à avoir ces droits, est attachée à la qualité
de citoyen.

La qualité de citoyen appartenait, d'après la cons-
titution du 22 frimaire an VIII, à tout Français mâle

âgé de vingt-deux ans accomplis, inscrit sur le

registre civique de sa communej et résidant depuis
un an au moins sur le territoire de la République.

Aujourd'hui, et depuis la Révolution de 1848, est
de plein droit citoyen, tout Français mâle âgé de

vingt et un ans.

Les principaux droits politiques étant l'électoral
et l'éligibilité, on appelle spécialement citoyen l'in-
dividu qui a la jouissance de ces deux droits. D'autres
droits politiques sont subordonnés par des lois spé-
ciales à des conditions particulières.

II. La jouissance des droits civils, tels qu'ils sont

réglés par les lois françaises, est attachée;! la qua-
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lité de Français. Cependant les étrangers y parti-
cipent, d'une façon générale, lorsqu'ils sont admis
à fixer leur domicile en France; d'une façon plus
restreinte, lorsqu'ils n'ont pas cette autorisation.
Certains Français, tout en ayant la jouissance des
droits civils, n'en ont pas directement l'exercice :
les femmes, les mineurs, les interdits, ne les exercent

que par mandataires, maris ou tuteurs.

FRANÇAIS.

Il s'agit maintenant de déterminer quelles per-
sonnes sont Françaises.

On est Français : 1° par la naissance; .2° par un
fait postérieur à la naissance.

I. —
FRANÇAIS PAR LA NAISSANCE.

111.Dans l'ancien droit, étaient Français de nais-

sance, d'une façon générale :
1° L'enfant né en France, même de parents étran-

gers ;
2° L'enfant né même à l'étranger, de parents

français.

L'origine et le lieu de naissance donnaient alors la
nationalité française.

Aujourd'hui, l'origine est seule restée comme règle
générale. Sont ainsi Français de naissance :

1° L'enfant légitime né d'un père français ;
2° L'enfant né hors mariage reconnu, lorsque

l'auteur de la reconnaissance est Français.
Cependant l'influence du lieu de naissance, pour

déterminer la nationalité, se retrouve dans deux cas

spéciaux. Sont encore Français de naissance :

4*t-



3° L'enfant né en France de parents inconnus;
4° L'enfant né en France d'un étranger qui lui-

même y est né.

Reprenons chacune de ces quatre catégories :

IV. 1° Enfant légitime né d'un père français.
L'enfant légitime prend la nationalité de son père,

sans qu'il y ait lieu d'avoir égard à celle de sa mère.

(Nous verrons plus loin que, malgré les termes des
art. 12 et 19, la condition des père et mère légitimes
peut être différente.)

Cette règle vient du droit romain, qui la for-
mulait en ces termes : Cum légitimai nuptioe factoe
sunt, patrem liberi spquuntur.

2° Enfant né hors mariage reconnu.

D'après la tradition du droit romain et du droit

coutumier, l'enfant né hors mariage prenait tou-

jours la nationalité de la mère : Qui nascitur sine

legitimo matrimonio, matrem sequitur.
Aujourd'hui, c'est la reconnaissance qui détermine

la nationalité; l'enfant reconnu par son père seul ou

par sa mère seule est Français, si l'auteur de la re-
.connaissance est Français.

Lorsque le père et la mère ont tous deux re-
connu l'enfant, et que l'un d'eux est étranger, faut-il
attribuer à l'enfant la condition du père ou celle de
la mère?

D'après l'esprit du Code et l'organisation de la

puissance paternelle à l'égard des enfants nés hors

mariage, il convient, contrairement à la règle ro-

maine, de régler la nationalité de l'enfant d'après
celle du père *.

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 24-25.
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V. Nous venons de voir les cas où l'enfant reçoit

la nationalité de son père ou de sa mère ; à quel
moment se détermine cette nationalité?

En principe, la nationalité de l'enfant se déter-

mine au moment de la conception, lorsqu'il suit la

condition de son père, et au moment de la nais-

sance, lorsqu'il suit celle de sa mère.

Cependant, par application de la maxime : Infans

conceptuspro nato habetur, quoties de commodis ejus

agitur, il suffit, pour qu'un enfant naisse Français,

que la personne dont il doit suivre la nationalité

ait été Française à un moment quelconque de la

grossesse.

3° Enfant né en France de parents inconnus.

Il est réputé Français jusqu'à preuve contraire ; il

y a lieu, en effet, de supposer qu'il est né de parents
français.

4° Enfant né en France d'un étranger qui lui-même

y est né.

C'est la loi du 7 février 1851 qui a rétabli, dans ce

cas,l'influence du lieu de la naissance. Toutefois, cet
enfant n'est déclaré Français que sous une condition

résolutoire; il a le droit, dans l'année qui suit l'é-

poque de sa majorité, de réclamer la qualité d'é-

tranger,

II. —
FRANÇAIS PAR SUITE D'UN' FAIT POSTÉRIEUR

A LA NAISSANCE.

VI. La qualité de Français s'acquiert dévots façons:
1° Par le bienfait de la loi ;
2° Par la naturalisation ;
3° Par l'annexion d'un territoire à la France.
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1° BIENFAIT DE LA LOI.

On dit qu'il y abienfait de la loi lorsque la qualité
de Français se trouve acquise par le seul effet de

certaines conditions fixées à Pavanée par la loi, et

sans que l'appréciation du gouvernement ait à in-

tervenir. Trois sortes de personnes ont le droit de

réclamer ainsi la qualité de Français :

1° L'enfant né en France de parents étrangers qui

n'y sont pas nés;
2° L'enfant né à l'étranger d'un ex-Français;
3° La femme étrangère qui épouse un Français.

1° Enfant né en France de parents étrangers qui

n'y sont pas nés.

Le fils d'étranger qui se trouve dans ces condi-

tions doit déclarer que son intention est de fixer son

domicile en France, et, s'il ne réside déjà en

France, venir effectivement s'y établir dans l'année

de cette déclaration (art. 9).
La déclaration doit être faite, en général, dans

l'année qui suit l'époque de la majorité. La majorité
dont parle l'article 9 est celle qui est fixée par la loi
du pays auquel l'enfant appartient : tant que l'en-

fant est étranger, il est soumis au statut personnel
étranger *. Mais la déclaration accomplie le fait con-

sidérer rétroactivement comme Français dès le jour
de sa naissance, sous une condition suspensive.

Par exception, et en vertu de la loi du 22 mars

1849, la déclaration peut être faite à tout âge par le

fils d'étranger, lorsqu'il a servi dans les armées

1. Voir Mtimiel de Droit ciril. l. pag. 27-28.
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françaises, ou lorsqu'il a satisfait à la loi du recru-

tement sans opposer sa qualité d'étranger.
La loi du 7 février 1851, art. 2, a étendu le bé-

néfice de l'article 9 à l'enfant de l'étranger natu-

ralisé, lors même qu'il est né en pays étranger.
Mineur lors de la naturalisation du père, il doit faire

sa déclaration dans l'année de sa majorité ; majeur
lors de la naturalisation, il a un délai d'un an à dater

du jour de la naturalisation.

VIL 2° Enfant né en pays étranger d'un Français

qui aurait perdu la qualité de Français.
Sous le Code, il n'y avait aucune différence entre

l'enfant de l'ex-Français né en France et l'enfant de

l'ex-Français né à l'étranger : tous deux avaient à

faire une déclaration (art. 10). Depuis la loi du

7 février 1851, l'enfant d'un ex-Français, en suppo-
sant que le père soit né en France, est Français de

plein droit lorsqu'il est né en France ; c'est seule-

ment lorsqu'il est né à l'étranger qu'il doit faire la

déclaration prescrite par l'art. 9; mais il a le droit
de faire cette déclaration à toute époque de sa vie.

3° Femme étrangère qui épouse un Français.
La femme étrangère devient Française en épou-

sant un Français (art. 12). A l'inverse, la femme

française devient étrangère en épousant un étranger

(art. 19). — D'où la règle : la femme suit la con-
dition de son mari.

Cependant la femme étrangère peut conserver sa

nationalité, si la loi du pays étranger ne la lui

enlève pas; elle aura alors deux patries. Et à l'in-

verse, la femme française peut ne pas acquérir la

nationalité étrangère, si la loi étrangère LE le lui
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permet pas; dans ce cas, elle n'aura plus de-patrie.
De plus, et quoi que disent les articles 12 et 19,

les auteurs n'admettent pas qu'après le mariage, le

mari puisse, en changeant lui-même de nationalité,
faire varier celle de sa femme. Ainsi, la femme de

l'étranger qui se fait naturaliser Français n'acquiert

pas, ipso facto, la qualité de Française. A l'inverse,
la femme d'un Français qui devient étranger peut
rester Française.

2° NATURALISATION/

VIII. La 'naturalisation doit être définie, dans

l'état actuel : une décision du gouvernement confé-

rant à un étranger la qualité de Français.
On distinguait, sous l'empire de la loi du 11 dé-

cembre 1849, trois espèces de naturalisation : ordi-

naire, extraordinaire et grande. L'ordinaire exigeait
un stage de dix ans; l'extraordinaire, un stage do

un an ; la grande, qui seule conférait l'éligibilité,
ne s'obtenait que par une loi.

Depuis la loi du 29 juin 1867, la grande naturali-

sation n'a plus de raison d'être ; les étrangers natu-

ralisés sont tous éligibles dans les mômes conditions

que les Français de naissance. La même loi a réduit

à trois ans le stage nécessaire pour la naturalisation

ordinaire.

Il n'existe donc plus que deux sortes de naturali-

sation : l'ordinaire et l'extraordinaire.

Caractères communs aux deux naturalisations :

1° Majorité de vingt-un ans accomplis;
2° Requête adressée au chef de l'État, par l'inter-

médiaire du ministre de la justice ;
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',]" Autorisation du gouvernement de fixer son

domicile en France ;
4° Résidence effective en France, à la suite de

l'autorisation : cette résidence est vulgairement

appelée stage de naturalisation ;

5° Décret du Président de la République, rendu

après avis du Conseil d'État.

Différences :

1° La naturalisation extraordinaire est accordée

seulement à l'étranger qui a rendu à la France des

services importants, y a apporté soit une industrie,

soit une invention, soit des talents distingués.
2° Le stage est de trois ans pour la naturalisation

ordinaire, de un an pour l'extraordinaire.

3° ANNEXION D'UN TERRITOIRE.

L'annexion d'un territoire est considérée par les

auteurs comme régulière, soit lorsqu'elle dérive

d'un traité ratifiant une conquête, soit lorsqu'elle a

lieu par cession amiable de puissance à puissance l.

La preuve de la qualité de Français se fait par la

possession d'état ; on peut aussi mettre à profit la

loi du 7 février 1851, et constater la nationalité par
la naissance en France.

ÉTRANGERS AUTORISÉS.

IX. Les étrangers admis à établir leur domicile en

France par autorisation du gouvernement forment

la seconde catégorie des personnes jouissant des

droits civils.

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit eiril, T,

pag. 33.
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11faut remarquer d'abord que les mots : autorisa-
tion détablir un domicile en France, n'ont pas un sens
d'une précision absolue. Même sans autorisation
d'aucune sorte, tout étranger peut avoir un domicile
en France. Il suffit pour cela, selon l'article 102,
d'avoir un principal établissement, et tout étranger
peut remplir cette condition *.

L'autorisation a pour effet d'assimiler, en prin-

cipe, l'étranger au Français pour la jouissance des

droits civils. Cependant l'étranger autorisé diffère

du Français en quatre points :

1° L'étranger autorisé continue, en principe, à
être régi par la loi étrangère, en ce qui concerne le

statut personnel.
— Cette première différence dis-

paraît forcément dans deux cas : 1° si l'étranger, en

se fixant en France, a perdu sa nationalité ; 2° s'il

veut exercer un droit reconnu par la législation

française et non reconnu par celle de son pays.
2° Ses enfants sont étrangers, sauf l'application

de l'article 9 du Code et des lois postérieures (22 mars

1849 et 7 février 1851);
3° La jouissance des droits civils dépend de l'au-

torisation du gouvernement, laquelle peut être re-

tirée arbitrairement;
4° L'étranger autorisé perd la jouissance des

droits civils, s'il cesse de résider en France.

ÉTRANGERS NON AUTORISÉS.

X. La jouissance des droits civils n'appartient aux

étrangers non autorisé» que sauf certaines restric-

tions, qui viennent de l'ancien droit.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 35.



— 29 —

Au moyen âge, l'étranger était en dehors de la

loi : l'aubain, celui dont on connaît l'origine, et

l'épave, celui dont on ignore la patrie, étaient regar-
dés comme serfs : ils étaient notamment incapables
de recueillir des successions, de disposer ou de rece-

voir par testament. On appelle droit d'aubaine, cette

incapacité pour l'étranger de transmettre sa succes-

sion même à ses parents français : il n'y avait d'ex-

ception que pour ses enfants français; si l'étranger
n'en laissait pas, il avait l'État pour héritier.

Les nécessités du commerce firent adoucir ces

rigueurs : le droit d'aubaine fut aboli par conventions
entre la France et quelques autres pays, et remplacé

par le droit de détraction, c'est-à-dire le droit pour
l'État de prélever, de distraire un 10e sur la succes-

sion de l'étranger.
La Révolution abolit tout d'abord les droits d'au-

baine et de détraction (loi du 18 août 1790) ; puis
elle rendit les étrangers capables de recueillir en
France les successions de leurs parents même français,
de recevoir et de disposer comme les Français (loi du
15 avril 1791).

Le Code civil est revenuen arrière: il déclare d'une

façon générale que l'étranger aura en France les
droits accordés aux Français par les traités de sa

nation (art. 11) ; il prive spécialement les étran-

gers du droit de succéder (art. 726), et du droit de
recueillir par testament ou donation (art. 912).

Laloi du 14 juillet 1819 a aboli les incapacités des
articles 726 et 912. L'article 11 subsiste; quelle est sa

portée ?

En présence de textes indiquant formellement les
cas où la loi refuse d'assimiler l'étranger aux Fran-
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çais, on a été amené à admettre : d'abord que les

étrangers jouissent de tous les droits civils, excepté
de ceux qui leur ont été nommément refusés ; ensuite

que le système de réciprocité diplomatique établi par
l'art. 11 s'applique à tous les droits expressément
refusés. Quelques auteurs posent cependantunerègle
inverse : a les étrangers nejouissent que des droits qui
leuront été expressément accordés. » Cette opinion,
appuyée sur les termes de l'art. 11, a pour consé-

quence de refuser aux étrangers les droits d'adop-
tion et de tutelle i.

XL La loi du 14 juillet 1819 avait fait disparaître
deux des cas où le Code avait expressément privé
l'étranger de certainsdroits;la loi du 22 juilletl867,
abolitivede la contrainte par corps, a supprimé trois
autres cas. Avant cette loi :

1°
'
La contrainte par corps pouvait être prononcée

contre les étrangers, dans des circonstances où elle
ne pouvait pas l'être contre des Français (loi du

17 avril 1832);
2° Lorsque leur dette était exigible, ils pouvaient

être arrêtés provisoirement, en vertu d'une simple
ordonnance du président du tribunal (loi du 17avril [

1832) ;
3° Ils ne jouissaient pas du bénéfice de la cession

de biens (art. 905, Code de procéd. civ.).
Il reste encore les deux restrictions suivantes, qui

ne s'appliquent, bien entendu, qu'en l'absence d'ad-

mission à domicile ou de traité do réciprocité : ,

1° Les étrangers défendeurs nejouissent pas du bé- j
néfice de la règle : Actor sequitur forum rei (art. 14); j

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 37-20,
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2° Les étrangers demandeurs ne sont admis à

plaider qu'après avoir fourni la caution judicatum
solvi (art. 15).

XII. lre restriction. En matière personnelle, c'est-
à-dire de dette et de créance, il est de principe que
le défendeur doit être assigné devant le tribunal de
son domicile (art. 59, Code proréd. civ.); par déro-

gation, lorsqu'un étranger est débiteur d'un Français,
qu'il réside ou non en France, que l'obligation ait

pris naissance en France ou à l'étranger, et quelle
que soit la cause de l'obligation, c'est le tribunal

français qui est compétent.
Cette disposition est basée sur deux motifs : d'a-

bord, dit-on, il pourrait être difficile au Français
d'obtenir justice devant un tribunal étranger ; en-

suite, le jugement étranger, alors même qu'il serait

obtenu, ne serait pas exécutoire en France.

L'étranger défendeur en matière personnelle devra
donc être traduit : s'il réside en France, devant le
tribunal de sa résidence ; s'il n'y réside pas, et que
l'obligation ait été contractée en France, devant le
tribunal du lieu où elle a été contractée; enfin, si

l'obligation a été contractée en pays étranger ,
devant le tribunal du domicile du Français de-
mandeur.

11est vrai que, par réciproque, le Français débi •

teur envers un étranger pourra être traduit devant
un tribunal français (art. 15) ; ce n'est là qu'une
simple application de la règle : Aclor sequitur fo-
rum rei.

2° restriction. Par crainte, paraît-il, qu'un étran-

ger ne soulevât contre un Français un procès mal
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fondé et ne disparût après l'avoir entraîné dans des
frais difficiles ou impossibles à recouvrer, on a astreint
les étrangers demandeurs à fournir d'avance une cau-
tion dite judicatum solvi.

Cette caution'est due même lorsque l'étranger
intervient dans un procès déjà commencé, ou lors-

qu'il se porte partie civile dans un procès cri-
minel.

L'étranger demandeur estdispensé dedonner cau-

tion dans trois cas :

1° Lorsqu'il intente une action commerciale;

2° Lorsqu'il justifie que ses immeubles situés en

France sont suffisants pour répondre des frais et

dommages du procès ;

3° Lorsqu'il consigne la somme fixée par le tri-

bunal.

CHAPITRE IL

DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS,

La privation des droits civils résulte :

1° De la perte de la qualité de Français;
2° De certaines condamnations judiciaires.

SECTION PREMIÈRE.

DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS PAR LA PERTE DE LA

QUALITÉ DE FRANÇAIS.

SOMMAIRE : I. Comment se perd la qualité de Français ? La

jouissance des droits civils à l'étranger est-elle suffisante ? —

II. Comment apprécie-t-on s'il y a, ou non, esprit de retour/
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Quelle différence fait l'art, 17 entre les établissements civils

et les établissements commerciaux à l'étranger? — III. Com-

ment l'ex-Français peut-il recouvrer cette qualité ? Quels sont

ceux qui peuvent profiter de la naturalisation privilégiée? En

quoi diffère-t-ellc de la naturalisation ordinaire ?—IV. A quelle

catégorie d'ex-Français s'appliquent le bienfait do la loi et la

naturalisation ordinaire? — V. Les décrets de 1809 et 1811

ont-ils force légale ? Quelles sont celles de leurs dispositions

qui sont restées en vigueur?

l'erte de la qualité de Ï<'rança3s.

I. La qualité de Français se perd, d'après le Code

civil, de cinq manières :

1° Par la naturalisation acquise en pays étranger
(art. 17, 1°) ;

2° Par l'acceptation non autorisée par le chef de
l'État de fonctions publiques conférées par un gou-
vernement étranger (art. 17, 2°) ;

3° Par tout établissement fait en pays étranger sans

esprit de retour (art. 17, 3°) ;
4° Par le mariage qu'une Française contracte avec

un étranger (art. 19);
5° Par l'acceptation du service militaire à l'étranger,

ou par l'affiliation à une corporation militaire étran-

gère (art. 21).

1° Naturalisation à l'étranger.

Il faut, pour que la perte delà qualité de Français
résulte d'une naturalisation, que cette naturalisation
soit acquise; une abdication delà qualité de Fran-

çais, une simple autorisation de jouir des droits
civils à l'étranger , telle que la denization an-

glaise , une demande en naturalisation , ne suf-
fisent pas.
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2° Acceptation de fonctions publiques.

Lorsque le gouvernement français n'autorise pas
un Français à accepter à l'étranger des fonctions

politiques, administratives ou judiciaires, le Français

qui passe outre perd sa nationalité.

Il y a entre la cause précédente de déchéance et la

présente, cette différence que la naturalisation à l'é-

tranger, même accompagnée de l'autorisation du

gouvernement français, entraîne forcément la perte
de la nationalité.

3° Établissement sans esprit de retour.

II. L'esprit de retour est présumé jusqu'à preuve
du contraire ; les circonstances qui caractérisent

l'absence d'esprit de retour constituent une question
de fait.

L'art. 17 déclare que les établissements de com-
merce ne seront jamais censés faits sans esprit de

retour; il en est de même pour les établissements

civils, en ce sens qu'il faudra, dans les deux cas,

prouver la perte de l'esprit de retour. Mais voici la

différence : — l'établissement civil, abstraction faite

de toute autre circonstance, peut suffire à établir la

perte del'esprit de retour; l'établissement commercial,
insuffisant par lui seul, doit être accompagné d'autres

circonstances '.

Les deux autres causes ci-dessus indiquées :

4° Le Mariage d'une Française avec un étranger ;
5° L'Acceptation du service militaire à l'étranger, ou

l'affiliation à une corporation militaire étrangère,
ne demandent aucun développement.

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag.
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On doit ajouter, comme pouvant amener la perte de
la qualité de Français :

1° Le démembrement d'une partie du territoire

français ;
2° La possession ou le trafic des esclaves, même en

pays étranger.
Le décret du 27 avril 1848, art. 8, qui prononçait

celtedéchéance, a été presque entièrement abrogépar
la loi du 28 mai 1858.

Manières de recouvrer la qualité de iVançaig.

III. L'ex-Français peut, en général, recouvrer
cette qualité plus facilement qu'un étranger ne l'ac-

quiert ; mais cette réintégration ne produit effet que
pour les droits ouverts depuis l'époque où elle a eu
lieu (art. 20).

On distingue trois manières de recouvrer la qua-
lité de Français :

1° La naturalisation privilégiée ;
2° Le bienfait de la loi ;
3° La aaturalisation ordinaire;

1° Naturalisation privilégiait

La naturalisation privilégiée s'applique :
1° Au Français naturalisé à l'étranger (art. 18);
2° A celui qui a accepté à l'étranger, et sans auto-

risation, des fonctions publiques (art. 18);
3»A celui qui a fait à l'étranger un établissement

.^.nsesprit de retour (art. 18) ;
4° A l'ex-Française mariée à un étranger, qui, à

l'époque do la dissolution de son mariage, réside à

l'étranger (art. 19).
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La naturalisation privilégiée, dispensée de tout

stage, astreint le Français :
1° A déclarer son intention de fixer son domicile

en France;
2° A obtenir l'autorisation du gouvernement fran-

çais.
2" Bienfait de la loi.

IV. Le bienfait de la loi s'applique :

A l'ex-Française mariée à un étranger, qui, à l'é-

poque de la dissolution de son mariage, réside en

France (art. 19).
La nationalité française est recouvrée de plein

droit.

3° Naturalisation ordinaire.

La naturalisation ordinaire s'applique :

Au Français qui a pris du service militaire ou

s'est affilié à une corporation militaire à l'étranger

(art. 21).
Il doit remplir les conditions imposées à l'étranger

pour devenir Français ; de plus, il ne peut rentrer

en France qu'avec la permission du gouverne-
ment.

Le décret du 26 août 1811 permet au chef de

l'État de restituer immédiatement, dans ce cas, la

qualité de Français par des lettres de relief. .

Bccrcts de £84»» et 1811.

V. Deux décrets impériaux, l'un du 6 avril 1809,
l'autre du 26 août 1811, ont été rendus relativement

aux Français qui se faisaient naturaliser ou pre-
naient du service militaire à l'étranger sans autori-

sation. Ces deux décrets, évidemment inconslitu-
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tionnels, puisqu'ils ont pour objet de modifier une

loi, n'ayant point été déférés au Sénat, gardien de

la constitution de l'an VIII, et n'ayant point été an-

nulés par lui, sont généralement considérés comme

ayant force légale. D'ailleurs, quelques-unes seu-

lement des dispositions qu'ils contenaient sont restées

en vigueur.
Du décret du 6 avril 1809, il subsiste une procé-

dure pour rappeler les Français au service d'une

nation étrangère en guerre avec la France, et pour
constater leur retour.

Du décret du 26 août 1811, deux points ont été

maintenus :

1° L'incapacité de succéder prononcée contre le

Français naturalisé sans autorisation, ou qui a pris
du service militaire à l'étranger sans autorisation ;

2° La nécessité de lettres de relief accordées par le

chef de l'État dans la forme des lettres de grâce, pour
faire recouvrer la qualité de Français, après une na-

turalisation ou un service militaire à l'étranger non

autorisés. Cette disposition aggrave la situation du

Français naturalisé sans autorisation, car, d'après
l'art. 18 du Code, le Français naturalisé en pays
étranger devait seulement obtenir l'autorisation de

rentrer en France, et déclarer qu'il voulait s'y fixer;
elle améliore la situation du Français qui a pris du
service militaire sans autorisation, car elle l'affran-
chit du stage imposé à l'étranger.
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SECTION II.

DR LA PRIVATION DES DROITS CIVILS PAR SUITE

DE CONDAMNATIONS JUDICIAIRES 1.

SOMMAIRE : I. Quelles sont les différentes catégories de peines?

Quelles sont les peines criminelles? En quoi diffèrent les con-

damnations contradictoires des condamnations par contu-

mace ? — II. Quels étaient les effets de la mort civile ? Par

quelle loi a-t-elle été abolie ? Par quelles incapacités la mort

civile a-t-elle été remplacée? Le gouvernement ne peut-il pas
relever le condamné de certaines de ces déchéances? Quelle

distinction faut-il établir entre les peines criminelles, quant
à leurs conséquences civiles ? — III. A quel moment sont

encourues les privations de droits civils résultant des con-

damnations criminelles ? Quelles sont les canses qui les font

cesser.' Toutes ces causes font-elles disparaître les mêmes

déchéances?-—IV. Les condamnations criminelles par con-

tumace produisent-elles les mêmes déchéances que les con-

damnations contradictoires ? Combien de périodes faut-il

distinguer? — V. Quel est l'état du contumax dans chacune

de ces périodes? Spécialement pour la troisième période,
l'art. 30 du Code oivil est-il abrogé par la loi du 31 mai 18û4 ;
— VI. Les déchéances sont-elles encourues au même moment,

quelle que soit la peine prononcée ? Quelles sont les causes

qui les font cesser, lorsque la condamnation n'est pas contra-

dictoire ?— VII. Quel est l'effet des condamnations correc-

tionnelles? Quelles différences entre l'interdiction des droils

civiques et la dégradation civique ?

I. Les privations de droits civils varient suivant

les peines auxquelles elles sont attachées.

On distingue :

•1° Les peines oriminelles ;
2° Les peines correctionnelles ;

1. Voir, pour les principes philosophiques. Manuel de Dru;:

civ'd, i, pages ~>2,et aussi OS, in /hic.
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3° Les peines de simple police. Ces dernières ne

donnent jamais lieu à aucune déchéance civile.

PEINES CRIMINELLES.

Les peines criminelles sont de deux sortes ;

1° Afflictives et infamantes ;

2° Simplement infamantes.

Les peines criminelles afflictives et infamantes sont :
La mort, les travaux forcés â perpétuité, la dé-

portation, peines perpétuelles;
Les travaux forcés à temps, la détention, la réclu-

sion, peines temporaires.
Les peines criminelles simplement infamantes sont :

le bannissement et la dégradation civique.
Les condamnations sont .conti*adicloi?-es\ovsq\\'e\lcs

sont prononcées contre des accusés présents; par
contumace, lorsqu'elles sont prononcées contre des

accusés absents.

Au point de vue des privations de droits civils, il

existe deux différences entre les condamnations con-

tradictoires et les condamnations par contumace :

1° Les privations de droits civils sont plus res-

treintes dans les condamnations par contumace que
dans les condamnations contradictoires : l'interdic-

tion légale n'a pas lieu dans les premières:

2° Le point de départ des privations de droits ci-
vils n'est pas le même dans ces deux sortes de con-

damnations.
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Cou<3amna<tious contradictoires.

| 1. Des conséquencesciviles des condamnations crimi-

nelles contradictoires.

PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES PERPÉTUELLES.

IL Le Code civil (1804) et le Code pénal (1810)
attachaient aux peines criminelles afflictives et infa-

mantes perpétuelles une déchéance connue sous lu

nom de mort civile. .

Entre autres effets, la mort civile produisait les

trois suivants :

1° Le mariage du condamné était dissous

2° Sa succession était ouverte;
3° Les biens acquis par le condamné depuis la

peine encourue étaient attribués à l'État par droit de

déshérence.

La loi du 31 mai 1854 a aboli la mort civile, en la

remplaçant par une série d'incapacités tantôt

réunies, tantôt séparées. Les peines criminelles af-

flictives et infamantes perpétuelles entraînent au-

jourd'hui :

1° La dégradation civique ;
2° L'interdiction légale ;
3° L'incapacité de disposer et de recevoir par do-

nation entre-vifs et par testament.

1° Dégrada'tion civique.

La dégradation civique consiste dans la priva-
tion perpétuelle de tous les droits politiques, et de

certains droits de famille énumérés à l'art. 34 du Code

pénal.
Cette peine supprime la jouissance comme l'exer-

cice des droits.
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2° Interdiction légale.

L'interdiction légale enlève au condamné, mis

en tutelle pendant la durée de sa peine,.l'exercice
de ses droits civils, sans lui en ôter la jouissance.

On admet que l'interdiction légale ne s'applique

qu'aux actes et aux dispositions entre-vifs concernant

le patrimoine du condamné, et que celui-ci conserve

le droit de tester, de se marier, de reconnaître un

enfant naturel '.

La nullité des actes faits par l'interdit légal est

absolue : elle peut être invoquée par les tiers contre

lui, par lui-même contre les tiers.

Le gouvernement peut accorder au condamné

l'exercice des droits civils dont il est privé, ou de

quelques-uns de ces droits.

3° Incapacité de disposer.

L'incapacité de disposer , soit par donation

entre-vifs, soit par testament, et de recevoir à ce

titre, si ce n'est pour cause d'aliments, enlève au con-
damné la jouissance des droits auxquels elle s'ap-

plique. Elle fait tomber même le testament fait par
le condamné, antérieurement à sa condamnation.

Le gouvernement a encore la faculté de relever
le condamné, pour le tout ou pour partie, de cette
déchéance.

PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES TEMPORAIRES.

Les peines criminelles afflictives et infamantes

temporaires entraînent :
1° La dégradation civique;

1. Voir Manuel de Droit ciril, ], pag. 56.
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Le gouvernement peut accorder aux condamnés

l'exercice des droits civils dont ils sont privés, ou de

quelques-uns de ces droits.

PEINES SIMPLEMENT INFAMANTES.

Le bannissement entraîne la dégradation civique.
La dégradation est également prononcée comme

peine principale.

§ 2. Du moment à partir duquel sont encourues les pri-
vations de droits civils résultant des condamnations

criminelles contradictoires.

III. La mort civile n'avait lieu qu'à compter du

moment de l'exécution.

Aujourd'hui, toutes les privations de droits civils

datent du jour où la condamnation est devenue irré-

vocable. Une condamnation contradictoire est irré-

vocable après l'expiration des trois jours accordés

pour le pourvoi en cassation , ou après le rejet du

pourvoi.

$ 3. Des causes qui font cesser totalement ou partiel-
lement les privations de droits civils résultant des

condamnations criminelles contradictoires.

Ces causes sont au nombre de six : 1° l'expiration
du temps fixé pour la durée de la peine principale;
2° la prescription de la peine; 3° la grâce; 4° l'am-

nistie; 5° la réhabilitation; 6° la révision.

1° C'est seulement l'interdiction légale qui cesse

avec l'expiration du temps fixé pour la peine prin-

Jcipale. Cette déchéance n'a lieu que pendant la durée
' de la peine.
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2° La prescription de la peine a lieu au bout de

vingt ans après l'évasion du condamné. Dans ce cas,
l'interdiction légale seule prend fin.

3° La grâce est la remise de tout ou partie de la

peine faite à un condamné par le chef de l'État.

Elle n'a d'effet que pour l'avenir, et ne fait cesser

que l'interdiction légale.
4° L'amnistie est une mesure collective qui ef-

face, dans l'intérêt de la concorde civile, un délit et

toutes ses conséquences. L'amnistie est un acte ré-

servé au pouvoir législatif; elle supprime toutes les

déchéances civiles, tant pour le passé que pour
l'avenir.

5° La réhabilitation est accordée par le chet de

l'État, après enquête, et sur l'avis de certaines au-

torités administratives et judiciaires.
La réhabilitation n'a pas d'effet sur le passé, mais

elle fait cesser pour l'avenir la dégradation civique.
6° Le pourvoi en révision, qui relève une erreur

de fait dans l'arrêt attaqué, n'est admis que dans

trois cas (art. 443 à 445, Code d'instruction crimi-

nelle, et loi du 29 juin 1867). Lorsque l'erreur est

reconnue, l'arrêt tombe, et toutes les conséquences
civiles de la condamnation sont anéanties.

Coudaniiiatious par contumace.

j) 1. Des conséquences civiles des condamnations

criminelles par contumace."

IV. Les condamnations par contumace produisent
les mêmes conséquences civiles que les condamna-

tions contradictoires, selon les mêmes distinctions,
sauf une différence, généralement admise.



— 44 —

L'interdiction légale ne s'applique pas aux peines
criminelles afflictives et infamantes, soit perpé-
tuelles , soit temporaires, prononcées par con-

tumace 1.

Quant aux peines criminelles simplement infa-

mantes, elles n'entraînent jamais l'interdiction légale.

| 2. Du moment à partir duquel sont encoxwuesles pri-
vations de droits civils résultant des condamnatio7ut

criminelles par contumace.

PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES PERPÉTUELLES.

Dans les condamnations criminelles par contu-

mace à une peine afflictive et infamante perpé-
tuelle, il faut distinguer quatre périodes :

La première, depuis l'expiration des délais ac-

cordés à l'accusé pour se présenter jusqu'à l'exécu-

tion par effigie de l'arrêt de condamnation ;
La seconde, depuis l'exécution par effigie jusqu'à

l'expiration du délai de cinq ans,dit délai de grâce;
La troisième, depuis l'expiration du délai de grâce

jusqu'à la vingtième année accomplie, à partir du

jour de la condamnation ;
La quatrième, depuis l'expiration des vingt an-

nées qui suivent la condamnation, avec une durée

indéfinie.

V. 1™période. —Etat du cont-umax jusqu'à l'exé-
cution par effigie.

L'exécution par effigie se fait aujourd'hui, en
vertu de la loi du 9 janvier 1850, au moyen d'inser-

tion dans un journal et d'affiches à la porte du der-

1. Voir Manuel de Droit ci rit i. pag. C?,
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nier domicile du condamné, à la porte de la maison
commune et du prétoire de la cour d'assises. Le

procès-verbal qui constate la dernière affiche dé-
termine le moment de l'exécution par effigie.

Dans cette période, le condamné contumax con-
serve la jouissance et l'exercice de tous ses droits

civils; il perd l'exercice de ses droits de citoyen,et
sesbiens sont séquestrés.

2" période. — Etat du contumax jusqu'à l'expira-
tion du délai de grâce.

La dégradation civique vient seule modifier l'état
du condamné. Quant à tous les autres droits, il en
conserve la jouissance et l'exercice, sauf l'empêche-
ment du séquestre qui subsiste. S'il meurt, il est

réputé mort dans l'intégrité de ses droits.

3° période. — Etat du contumax durant la période
de vingt années diminuée des deux délais précé-
dents.

A l'expiration du délai de grâce, le condamné est

frappé de l'incapacité de disposer par donation entre-
vifs et par testament, et de recevoir à ce titre, si ce
n'est pour cause d'aliments.

S'il meurt, les donations entre-vifs ou testamen-
taires faites ou reçues par lui durant cette période
restent frappées de nullité. Au contraire, il faut ad-
mettre que la comparution volontaire ou forcée, se
réalisant dans l'intervalle des vingt ans accordés

pour purger la contumace, fait évanouir toutes les

conséquenceslégales delà condamnation; la loi du
31mai 1854 n'a pas reproduit, dans le système des

incapacités actuelles, l'exception formulée sur ce

point, en cas de mort civile, par les articles 30 du
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Code civil et 476, deuxième alinéa, du Code d'in-

struction criminelle '.

4e période.
— Etat du contumax après l'expiration

des vingt ans.

La peine principale est prescrite, les privations de

droits civils subsistent indéfiniment, le séquestre des

biens cesse.

PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES TEMPORAIRES

ET PEINES SIMPLEMENT INFAMANTES.

VI. Dans les condamnations criminelles par con-

tumace soit à une peine afilictive et infamante

temporaire, soit à une peine simplement infamante,
la dégradation civique, qui est la seule déchéance

applicable, a lieu à la même date que dans les con-

damnations à une peine perpétuelle, c'est-à-dire ù

partir du jour de l'exécution par effigie.

§ 3.— Des causes qui font cesser les privations de droit''
civils résultant des condamnations criminelles par
contumace.

Ces causes sont au nombre de deux : 1° l'amnistie;
2° la comparution volontaire ou forcée.

1° L'amnistie produit les mêmes effets pour les

condamnations par contumace que pour les con-

damnations contradictoires. La grâce ne s'applique

pas à ce cas.

2° La comparution volontaire ou forcée, qui a lieu

dans le délai de vingt ans, à compter de la date de

l'arrêt de condamnation, anéantit de plein droit cet

arrêt et les conséquences civiles qu'il avait produites,

J, Voir Manuel de Droit civil, I, pag. G-l-.Sfl.
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PEINES CORRECTIONNELLES.

Vil. Les peines correctionnelles sont : l'emprison-
nement et l'amende.

Les condamnations correctionnelles sont contra-

dictoires ou par défaut; il est à peu près inutile de

les distinguer.

g !. Des conséquences civiles des condamnations

correctionnelles.

Les condamnations correctionnelles tantôt peu-
vent , tantôt doivent être accompagnées d'une dé-

chéance désignée sous le nom d'Interdiction des

droits civiques, civils et de famille.
Cette interdiction porte sur la jouissance du droit :

elle présente de grandes analogies avec la dégrada-
lion civique.

Cependant, trois différences :

1° La dégradation civique forme un ensemble

d'incapacités indivisible.

L'interdiction des droits civiques, civils et de

famille est divisible au gré des tribunaux.

2° La dégradation civique n'a pas besoin d'être

prononcée par le tribunal.

L'interdiction des droits civiques, civils et de fa-
mille doit être inscrite dans le jugement.

3° La dégradation civique comporte une durée
indéfinie.

L'interdiction des droits civiques, civils et de fa-
mille est temporaire.
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| 2. Du moment à partir duquel sont encourues les

privations de droits civils résultant descondamnations

correctionnelles.

L'interdiction des droits civiques, civils et de fa-

mille date du jour où la condamnation est devenue

irrévocable; une disposition spéciale peut ordonner

qu'elle commencera à l'expiration de la peine prin-

cipale.
Le jugement est irrévocable après l'expiration des

délais d'appel soit par le condamné, soit par le mi-
nistère public, ou après l'arrêt confirmatif.

§ 3. Des causes qui font cesser les privations de droits
civils résultant des condamnations correctionnelles.

L'interdiction des droits civiques, civils et de fa-
mille cesse, en matière correctionnelle, pour les

mêmes causes que la dégradation civique, en ma-

tière criminelle (amnistie, réhabilitation, pourvoi en

révision).
De plus, l'interdiction, soit totale, soit partielle,

de l'exercice des droits civiques, civils et de famille,
cesse de plein droit par l'expiration du temps pour

lequel elle a été prononcée.
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TLI'RE II.

OES ACTES DE L'ÉÏAT CIVIL.

HOMMAIBE : I. Qu'est-ce que l'état civil? Quels sont les actes
inscrits sur les registres ? Quelles sont les lois qui ont régle-
menté la tenue des actes de l'état civil? — II. Quelles per-
sonnes figurent dans les actes? Quelle est la fonction de l'offi-

cier de l'état civil? Quelles sont les limites de sa compétence !

Quelles qualités doivent remplir les témoins ? N'y a-t-il pas

quelques différences entre les témoins des actes notariés et les

témoins de l'état civil? Les déclarants se confondent-ils avec

les témoins ? — III. Quelles sont les formalités relatives à la

confection des actes ? Où sont déposés les registres? —
' IV. Qu'est-ce que la publicité des registres? Quelle est la

force probante des extraits ? Quelle distinction faut-il faire à

cet égard ? — V. Comment se prouve l'état civil des per-
sonnes ? Dans quels cas sont admis les témoins et les titres

privés ? La preuve testimoniale suffit-elle à prouver la filia-

tion aussi bien que le fait de la naissance ? — VI. Comment

sont établis les actes de l'état civil d'un Français à l'étranger?
— VII. Quelle est la preuve qui résulte de l'acte de nais-

sance ? Quelles sont les personnes successivement chargées de

déclarer une naissance ? — VIII. Quelles énonciations doit

contenir l'acte de naissance ? Doit-il indiquer le nom de la

mère naturelle ? Quelles sont les règles relatives aux enfants

trouvés, aux enfants nés en mer ? — IX. Que doit prouver
l'acte de décès ? Le jour et l'heure du décès doivent-ils être

mentionnés ? Dans quels cas les décès donnent-ils lieu à des

prescriptions particulières^? — X. Par qui sont dressés les
actes de l'état civil concernant les militaires en pays étran-

ger? — XI. Quelle est l'autorité compétente pour rectifier un
acte de l'état civil? Dans quels cas y a-t-il lieu à rectification?
Le ministère public peut-il la demander? A l'égard de

quelles personnes les jugements de rectification font-ils
autorité ?
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I. L'état civil est la situation constitutive pour
chacun de l'individualité juridique ; il résulte princi-
palement de la naissance et de la filiation.

Les actes de l'état civil sont des registres où sont

relatés, par un officier public spécial, les naissances,

mariages&t décès.On mentionne aussi surces registres
la reconnaissance des enfants naturels et l'adoption :

l'émancipation est constatée sur les registres du greffe
des justices de paix ; l'interdiction et la séparation
de corps sont constatées sur les registres du greffe des
tribunaux.

Les premiers registres de l'état civil étaient tenus

par le clergé ; ils avaient la valeur de simples
écrits, étaient suppléés parla preuve testimoniale.

L'ordonnance de Villers-Cotterets (1539) décida que
les registres de baptême, mariage etsépulture, dressés

toujours parle clergé, feraient pleine foi pour la nais-
sance de toute personne, pour le décès des ecclésias-

tiques investis d'un bénéfice.

Les ordonnances de 1579, de 1667, de 1736, régle-
mentèrent la tenue des registres de l'état civil laissés
aux mains du clergé catholique, et qui, pour cette

raison, n'existaient pas pour les protestants.
La Révolution, séparant le spirituel du temporel,

sécularisa l'état civil. La loi du 20 septembre 1702

chargea du soin de recevoir et conserveries actes de

naissances, mariages et décès, les municipalités de

chaque commune. La loi du 28 pluviôse an VIII,
encore en vigueur, a désigné les maires et adjoints
comme officiers de l'état civil.
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CHAPITRE I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

II. Les personnes qui figurent dans les actes de

l'état civil sont :

1° L'officier de l'état civil

2° 'Les témoins;
3° Les comparants ou déclarants.

1° L'officier de l'état civil est le maire ou l'adjoint.
Sa fonction consiste à inscrire, en présence des té-

moins, les déclarations qui lui sont faites par les

comparants; elle consiste aussi à vérifier de visu cer-

tains faits.

L'officierde l'état civil n'est compétent que dans les

limites desa commune; là, il est toujours, et il estseul

compétent.
2° Les témoins sont des individus du sexe mascu-

lin , âgés de 21 ans, choisis par les parties. —

A la différence des actes notariés, les témoins d'é-

tat civil n'ont pas besoin d'être citoyens français
de savoir signer, ni d'être domiciliés dans la com-

mune.

Le rôle des témoins consiste à certifier l'identité

des déclarants et la sincérité de leurs déclarations.
3° Pour les déclarants , aucune condition d'âge ni

de sexe n'est exigée.
Ils font connaîtreàl'officierderétatcivillefaitque

l'acte doit constater.

Les déclarants sont ou les parties intéressées elles-

mêmes, ou leurs mandataires munis d'une procura-
tion spéciale et authentique, ou d'autres personnes
désignées à cet effet par la loi.
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Dans lesactes de décès, les déclarants sont en même

temps témoins ; ils doivent, dans ce cas, être mâles et

âgés de 21 ans.
III. Les actes de l'état civil doivent énoncer :

!• L'année, le jour et l'heure où ils sont reçus ;
2* Les prénoms, noms, âge, profession et domicile

de tous ceux qui y sont désignés.
Toutes les notes et énonciations non ordonnées par

la loi sont proscrites.
Lecture de l'acte doit être donnée aux comparants

et aux témoins, qui signent, s'ils le peuvent, avec
l'officier de l'état civil.

Les actes doivent être inscrits, à la suite l'un de

l'autre, sur des registres, tenus en double original. Ces

registres sont cotés et paraphés par première et der-
nière.

A la fin de chaque année, les registres sont clos et
arrêtés par l'officier de l'état civil, et, dans le mois,
déposés, l'un aux archives de la commune, l'autre au

greffe du tribunal.
Des tables alphabétiques sont dressées pour chaque

annéepar l'officier de l'état civil ; des tablesdécennales
sont dressées pour chaque période de dix ans par le

greffier du tribunal.

Les actes postérieurs à un acte déjà dressé et qui
le complètent ou le modifient, tels que les reconnais-
sances d'enfants naturels, ou les jugements rectifica-

tifs, doivent être :
1° Inscrits sur les registres courants ;
2° Mentionnés en marge de l'acte auquel ils serap-

portent.
Les expéditions ou copies del'acte primitif doivent

comprendre la mention qui l'accompagne.
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IV. Les registres de l'état civil sont publics. La

publicité résulte du droit pour toute personne de
s'en faire délivrer des extraits, c'est-à-dire des copies
littérales et intégrales. Les actes notariés, au con-

traire, ne doivent être communiqués qu'aux parties
intéressées.

Les extraits doivent être certifiés conformes au re-

gistre par le dépositaire, officier de l'état civil , ou

greffier ; de plus, la signature de l'officier public est
à son tour légalisée, certifiée véritable, par le prési-
dent du tribunal. Délivrés dans cesconditions, ils ont,
par eux-mêmes, la même force probante que les actes
inscrits sur les registres (art. 45).

Quant à la force probante des actes inscrits sur
les registres , il faut distinguer trois sortes dénon-
ciations :

1° Les énonciatioris de faits constatés par l'of-
ficier de l'état civil, qui affirme avoir vu ou en-
tendu ;

2° Les énonciations résultant des déclarations des

comparants;
3° Les énonciations qui n'eussent pas dû être ins-

crites.
— Les premières ne peuvent être détruites que par

une inscription de faux. L'inscription de faux estune

procédure compliquée et périlleuse; elle oblige à

triompher dans trois jugements, et expose à des
amendes et des dommages-intérêts (Code de procéd.
civ., art. 214 à 246).

Cette force probante exceptionnelle, attachée aux
actes authentiques, s'explique :

1° Par le caractère public de l'officier qui les

reçoit; 2° par la peine qu'il encourt, s'il commet
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un faux : cette peine est celle des travaux forcés à

perpétuité.
— Les secondespeuvent être détruites par la preuve

contraire, pour deux raisons :

1° Le premier venu peut se faire comparant ou dé-

clarant;
2° la peine encourue pour une déclaration

mensongère est seulement celle de la réclusion.
— Les troisièmes tombent devant la simple déné-

gation des intéressés. Elles n'ont en effet aucune va-
leur légale.

En raison même de la force probante attachée aux
actes de l'état civil, la loi a voulu en assurer la régu-
larité, en rendant responsables les officiers de l'étal
civil qui manquent à leurs obligations. 7rois cas so-

prévus :

1° Destruction ou altération des actes causée par la

simple négligence de l'officier civil : il est passible de

dommages-intérêts (art. 51).

2° Erreur ou omission, delà part de l'officier de

l'état civil, sans intention de nuire : il est passible de

dommages-intérêts, d'une amende, et même de l'em-

prisonnement (art. 156, 192 et 193, Code civ.. 192 à

195, Code pénal).

3° Altérations faites par l'officier de l'état civil,
avec intention de nuire : il est passible de dommages-
intérêts et des travaux forcés à perpétuité (art. 145,
Code pénal).

Le procureur de la République est chargé de cons-

tater et de poursuivre ces différents délits : delà, pour
lui, l'obligation de vérifier l'état des registres, et un

i certain droit de surveillance sur les officiers de l'état

civil de son ressort.
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V. Les actes établis en vertu des prescriptions lé-

gales, et jouissant d'une force probante exception-
nelle, constituent, en principe, la preuve spéciale et

exclusive de l'état civil des personnes (naissances, ma-

riages, décès). Ni les témoins, ni les titres privés ne

sont admis.
Par exception, si les actes manquent, on y supplée

par les témoins et les titres privés.
Deux cas sont expressément réglés par l'art. 46 •

1° Celui où il n'a pas existé de registres:
2° Celui où les registres sont perdus.
Le premier comprend, par assimilation , le cas

de registres tenus d'une manière tout à fait dé-

fectueuse, et le cas d'interruption dans la tenue des

registres.
Au second se rattache le cas de destruction par-

tielle des registres.
Le cas de l'acte inscrit sur feuille volante ne

rentre pas, selon l'opinion générale, dans les termes
de l'article 46 : on suppose, en effet, les registres
existants et bien tenus, tandis que l'article 46 a

pour but de suppléer à l'inexistence ou à la perte des

registres *.
L'inexistence ou la perte des registres se prouvent,

conformément au droit commun, soit par titres, soit

par témoins.
Les naissances, mariages et décès, dit l'art. 46,

pourront être prouvés tant par papiers domestiques
que par témoins. De ces mots pourront être, on tire
cette conséquence que les tribunaux ont le pouvoir
discrétionnaire d'admettre telle ou telle preuve qui

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. T7.
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leur convient; la prescription de l'art. 46 devient une

simple recommandation. I
- En ce qui concerne les mariages et les décès, la

preuve testimoniale toute seule supplée complète-
ment les registres. Il en est de même à l'égard de

l'acte de naissance d'un enfant légitime; malgré les

termes de l'art 323, il faut admettre que la filiation,'
aussi bienquela naissance, sont établiesparlapreuve
testimoniale; l'hypothèse de l'art. 323 n'est pas
la même que celle de l'art. 46, et les termes de l'ar-

ticle 46 ne font aucune restriction i.
L'art. 46 s'appliquerait encore au cas où un enfant

naturel prétendrait que son père ou sa mère l'avait

reconnu par un acte inscrit sur des registres détruits.
La loi du 12 février 1872, relative à la reconstitu-

tion des actes de l'état civil détruits pendant l'insur-

rection de Paris (1871), modifie l'art. 46, en ce point

que c'est une commission, nommée parle ministre de

la justice, qui examine les demandes en rétablisse-
ment d'actes.

Peuvent servir à la rédaction des actes nouveaux :

1° Les extraits des anciens registres délivrés con-

formes ;
2° Les déclarations des personnes intéressées ou

des tiers, et les documents déposés à l'appui ;
3° Les registres tenus par les ministres des diffé-

rents cultes, les registres des hôpitaux et des cime-

tières, les tables de décès rédigées par l'administration

des domaines, et toutes les pièces qui peuvent repro-
duire la substance des actes authentiques.

C'est seulement en cas de rejet par la commission

1. Voir Manuel de Droit riril, T. piig. 78-7''.



des demandes en rétablissement d'actes , que le tri-
bunal civil est appelé à statuer.

VI. Les actes de l'état civil d'un Français en pays
étranger peuvent être établis de deux manières diffé-

rentes :

1° D'après les formes usitées dans le pays et devant
l'officier public étranger, conformément à la règle :
Locus régit actum;

2° D'aprèsles formes françaiseset devantles agents
diplomatiques français. La compétence des agents

diplomatiques français est restreinte aux personnes
françaises.

CHAPITRE U-.

DES ACTES DE NAISSANCE.

VII. L'acte de naissance a pour but de prouver
la naissance et l'individualité de tout enfant ; il

prouve en outre la filiation, si l'enfant est légitime.
La personne qui invoque le bénéfice d'un acte de

naissancedoit d'abord établir qu'elle est bien l'enfant

désignédans l'acte; en d'autres termes, elle doit prou-
ver sonidentité; cette preuve sefait par touslesmoyens
possibles.

L'acte de naissance est établi sur la déclaration de
certaines personnes qui sont obligées delà faire, sous

peine d'emprisonnement et d'amende (art. 346 ,
Codepénal), dans un délai de 3jours. Passé cedélai,
l'officier de l'état civil ne peut plus recevoir la décla-
ration : un jugement est nécessaire (avis du Conseil

d'État).
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Le père est la personne chargée, en première ligne,
de déclarer la naissance;

A défaut du père, c'est-à-dire s'il est absent, em-

pêché, ou s'il n'avoue pas une paternité naturelle,
les médecins, officiers de santé etsages-femmes. Dans
le cas où la mère est accouchéeen dehors de son do-

micile, le maître de la maison vient immédiatement

après le père;
Enfin, toutes les personnes qui ont assisté à l'ac-

couchement.

VIII. L'acte de naissance doit énoncer :
1° Le jour, l'heure et le lieu de la naissance,le sexe

et les prénoms de l'enfant, — pour constater la nais-
sance et l'individualité;

2° Les prénoms, noms, profession et domicile des

père et mère légitimes, — pour constater la filiation.
L'acte de naissance ne doit jamais énoncer les

noms des père et mère adultérins ou incestueux. Le
nom du père naturel ne doit être indiqué que si le

père reconnaît l'enfant. Quant au nom de la mère
naturelle , la loi n'en ordonne pas la mention, mais
elle ne la prohibe pas; par conséquent, l'officier de
l'état civil peut l'inscrire, mais n'y est pas obligé J.

Pour les enfants trouvés, on inscrit sur les registres
le procès-verbal détaillé de toutes les circonstances

qui sont notées relativement à leur âge, leurs vête-

ments, le temps, le lieu, etc., avec les noms qui leur
seront donnés d'office. L'obligation de remettre un
enfant trouvé à l'officier de l'état civil est sanc-
tionnée par l'emprisonnement et l'amende (art. 347,
Code pénal).

J. Voir Manuel du Droit civil, t, pag. 83-Si,
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Les naissances en mer sont constatées au moyen
d'un acte inscrit sur le rôle de l'équipage, par le

capitaine ou l'officier d'administration du navire.

Une copie de cet acte doit être transcrite sur les

registres de la commune du domicile du père ou

de la mère de l'enfant

CHAPITRE III.

DES ACTES DE MARIAGE.

Voir le chapitre II du titre V: du Mariage.

CHAPITRE IV.

DES ACTES DE DÉCÈS.

IX. L'acte de décès a pour but de prouver le fait
même du décès et l'individualité de la personne dé-

^'.édée.

Il estrédigé surla déclaration desdeux plusproches
parents ou voisins, ou de la personne chez laquelle le
décèsa eu lieu. L'obligation de faire cette déclaration
n'a pas d'autre sanction que la nécessité d'une auto-
risation de l'officier de l'état civil pour procéder à
l'inhumation.

Il doit contenir le plus possible de renseignements
concernant l'état civil de la personne décédée. C'est
à dessein que l'art. 79 ne prescrit pas de mentionner
le jour et l'heure du décès, — qui, en conséquence,
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et contrairement à l'usage, ne doivent pas être indi-

qués dans l'acte J.
Les décès dans les hôpitaux militaires et civils, et

autres établissements publics, les décès de suppli-
ciés, les décès par accident, les décès en mer, les décès
avec indices de mort violente, sont l'objet de quelques
prescriptions particulières. Dans tous ces cas, une

copie de l'acte de décès doit être envoyée à l'officier
de l'état civil du domicile de la personne décédée.

CHAPITRE V.

DES ACTES DE l/ÉTAT CIVIL CONCERNANT LES MILITAIRE^

HORS- DH TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE.

X. Un mode spécial de constater les naissances,

mariages et décès a été organisé pour les militaire;

en activité de service et toutes les personnes em-

ployées à la suite des armées, setrouvant sur un ter-

ritoire étranger occupé par l'armée française.
Les actes de l'état civil sont alors établis, sur

des registres spéciaux, par des officiers : capitaine,

major, ou intendant militaire. Copie doit en être

transmise à l'officier de l'état civil du dernier domi-

cile des personnes que ces actes concernent.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 8G-87
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CHAPITRE VI.

DE LA RECTIFICATION DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.

XL La rectification des actesde l'état civil ne peut

jamais être faite, même du consentement de toutes

les parties, par l'officier qui les a reçus. Un tribunal

est seul compétent *.
Il y a lieu de former une demande en rectifi-

cation :
1° Lorsquecet acte ne contient pasles énonciations

que la loi exige, ou qu'il en contient d'autres que
celles exigées , ou qu'il contient des énonciations
inexactes ou fausses ;

2° Lorsqu'il est irrégulier en la forme ;
3° Lorsqu'il a été omis sur des registres d'ailleurs'

bien tenus, ou qu'il a été inscrit sur une feuille vo-

lante.
Cette demande ne peut être faite que par les par-

ties intéressées; le tribunal ne peut pas statuer d'of-
fice ; le procureur de la République n'a pas qualité
pour provoquer la rectification. Cependant, un avis
du Conseil d'État aadmisla compétence du ministère

public :

1. Cependant, quant aux actes de l'état civil dressés à Paris

pendant la période insurrectionnelle (1871) et déclarés nuls, la

loi du 19 juillet 1871 a prescrit une procédure nouvelle.

Les officiers de l'état civil ont été chargés de dresser de

nouveaux actes de naissances, mariages et décès, sur la demande
et la déclaration des parties qui ont figuré dans les actes

annulés.

En cas de décès des parties, ou à défaut de demande de leur

part dans un délai de trente jours, les actes nouveaux ne

pourront f'tre dressés que par décision du tribunal.

{V.SÏH.
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1° Dans l'intérêt de l'ordre public;
2° Dans l'intérêt des indigents.
Le tribunal compétent est, suivant l'objet de la

rectification, tantôt celui au greffe duquel le double

des registres est déposé, tantôt celui du domicile

du défendeur (art. 835 et suiv., Code de procédure

civile).
Le jugement de rectification est transmis à l'officier

de l'état civil qui a dressé l'acte primitif, pour être :

1° Inscrit sur le registre courant;
2° Mentionné en marge de l'acte primitif.
Les extraits de l'acte rectifié devront être délivrés

avec la mention de rectification.

Les jugements de rectification jouissent de l'auto-

rité attribuée en général à la chose jugée, c'est-à-

dire ont la force deprésomptions légales, n'admettant

aucune preuve contraire (art. 1350-1352).
Le jugement passé en force de chose jugée est réputé

conforme à la vérité (Resjudicata pro ueritate habetur),
mais seulement à l'égard des parties en cause ; en

ce qui concerne les tiers, le jugement ne peut pas leur

être opposé [Res inter alios judicala aliis neque nocere,

neque prodesse potest).

L'application de ces principes généraux aux juge-
ments de rectification des actes de l'état civil peut
produire ce résultat : c'est qu'une même personne se

trouvera légalement considérée à la fois comme en-
fant légitimeet comme enfant naturel : légitime dans
ses rapports avec certaines personnes, naturel dans
ses rapports avec d'autres personnes.
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TITRE 111.

DU DOMICILE,

SOMMAIRE : I. Quels sont les principaux effets du domicile

Pourquoi la succession s'ouvre-t-elle au domicile du défunt ?
— II. Qu'est-ce que le domicile ? Où est-il? Qu'est-ce que la

résidence ? — III. Différentes espèces de domioile ? Quel est

le domicile d'origine, pour les enfants légitimes, pour les

enfants naturels reconnus et non reconnus ? — IV. Que faut-

il pour opérer le changement de domicile ? Comment prouve-
t-on le fait et l'intention ? — V. Peut-on avoir plusieurs domi-

ciles ? Peut-on n'avoir aucun domicile ? — VI. Qu'est-ce que
le domicile acquis légalement ? A quelles personnes s'appli-

que-t-il ? — VII. Toutes les fonctions emportent-elles trans-

lation de domicile ? Où est le domicile de la femme mariée ".

La femme séparée de corps peut-elle avoir un domicile

propre? Dans quel cas la femme cesse-t-olle d'avoir son domi-

cile chez le mari ? Dans quel cas le mari est-il domicilié chez

sa femme? —VIII. Différences entre le domicile réel et'le

domicile d'élection ? — IX. Quels sont les effets du domicile

d'élection ? Quelle distinction faut-il faire à cet égard ? —

X. Dans l'intérêt de qui le domicile peut-il être établi ? Par

qui peut-il être révoqué ?

I. Le domicile est le siège juridique de la personne.
La détermination du domicile a moins d'impor-

tance aujourd'hui, depuis que la diversité des cou-
tumes a disparu; elle est utile cependant dans une
foule de cas, dont voici les quatre principaux :

1° Les actes ou exploits d'huissier sont aussi va-
lablement signifiés au domicile qu'à la personne
même.

2° En matière personnelle eten matière réellemo-

bilière, le défendeur doit être cité devant le tribunal
de son domicile,
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3" Le domicile fixe,d'après des règles spéciales, le

lieu où le mariage doit être célébré.

4° La succession s'ouvre au domicile de la personne
décédée (art. 110). Théoriquement, on considère

l'hérédité avant le partage comme constituant une

individualité, ayant son siège légal au lieu où était le

siège juridique du défunt; pratiquement, il est égale-
ment utiledeoentraliserles poursuitesdevautunseul
tribunal, celui qui pourra le plus facilement avoir les

renseignements.
II. Le domicile, siège juridique de la personne, est

au lieu de son 'principal établissement (article 102).
Le principal établissement est le centre des affaires ;

l'appréciation des circonstances qui le constituent est

une question de fait.

La résidence, qui ne doit pas être confondue avec le

domicile, est le lieu où l'on demeure.

III. Le domicile est réel ou d'élection.

DOMICILE RÉEL.

Le domicile réel est le domicile ordinaire; c'est
celui qui est au lieu du principal établissement.

Il se subdivise en domicile d'origine et en domicile

acquis.

1° Domicile d'origine.

Le domicile d'origine est le domicile de naissance.
L'enfant légitime a son domicile d'origine chez son

père.
L'enfant naturel a le sien chez le père ou la mère

qui l'a reconnu. Si tous les deux l'ont reconnu, les
auteurs lui attribuent, sans bonne raison,ledomicile
du père.
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L'enfant naturel non reconnu a son domicile dans

l'hospice ou chez la personne qui l'élève.

2° Domicile acquis.

IV. Le domicile acquis l'est soit volontairement,
soit légalement.

Domicile acquis volontairement.

Le domicile acquis volontairement est celui que
l'individu choisit lui-même.

Deux circonstances sont nécessaires pour opérer
le changement de domicile :

1° Le fait de l'habitation dans un autre lieu;
2° L'intention d'y fixer son principal établissement

(art. 103).
La preuve du fait est toujours facile à fournir!

Quant à l'intention, la loi indique une manière

régulière de la constater par une double déclaration

(art. 104); mais cette disposition, non impérative,
n'est pas suivie en pratique. La preuve de l'intention

résulte donc des circonstances (art. 103).
V. L'acquisition d'un nouveau domicile étant sub-

ordonnée à l'abandon du domicile antérieur, il en

résulte qu'on ne peut avoir à la fois plusieurs domi-
ciles réels. Si, en fait, il arrive qu'une même

personne a plusieurs établissements entre lesquels
on ne discerne pas le principal, les significations
faites à l'un ou à l'autre établissement sont valables.

Les auteurs disent aussi que l'acquisition d'un
nouveau domicile est nécessaire pour faire perdre le
domicile d'origine; il résulte delà qu'on ne peut pas
n'avoir aucun domicile d. Bien qu'en fait une per-

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 9(1-97,
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sonne soit complètement étrangère à son domicile

d'origine, les significations faites à ce domicile seront

valables; si le domicile d'origine est inconnu, la ré-

sidence en tiendra lieu. Enfin, à défaut de résidence

connue, le Code de procédure indique la marche à

suivre (art. 59, 2°, et 69, 8»).

Domicile acquis légalement.

VI. Le domicile acquis légalement est celui qui
est fixé par la loi, de telle sorte que la volonté du do-

micilié ne puisse pas prévaloir contre la présomption

légale.

Cinq catégories de personnes se trouvent dans ce

cas : 1° les fonctionnaires publics nommés à vie et

non,révocables ; 2° les femmes mariées; 3° les mi-

neurs non émancipés ; 4° les interdits ; 5° les

ouvriers et domestiques demeurant chez autrui.

VII. 1° Les citoyens qui acceptent une fonction

perpétuelle et irrévocable ont leur domicile dans le lieu

de l'exercice de leurs fonctions (art. 107).
La translation du domicile résulte immédiatement

de l'acceptation de la fonction, avant tout changement
d'habitation, et sans égard à l'intention du fonction-

naire : c'est le cas des présidents, juges et conseillers

dans les cours et tribunaux.

L'acceptation d'une fonction irrévocable mais

temporaire (député), ou perpétuelle mais révocable

(juge de paix, préfet, etc.), n'emporte pas de

plein droit translationdudomicile(art. 106);eïlepeut
résulter des circonstances, d'après l'intention du

fonctionnaire.

2° La femme mariée ason domicile chez son mari

(art. 108). Aucun consentement du mari, auçunecon-
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vcntion entre le mari et la femme ne peut autoriser

la femme à avoir un domicile séparé.
Cependant, après la séparation de corps , il faut

admettre que la femme a le droit de se choisir un

djtnicile propre : le principal établissement de la
femme existe alors ailleurs que chez le mari *.

3° Le mineur non émancipé qui est en tutelle a son
domicile chez son tuteur (art. 108), lors même que le
tuteur n'est pas le père ou la mère.

Cependant, le père ou la mère, non tuteur, con-

serve,de parla puissance paternelle, le droitderégler
la résidencede l'enfant.

Le mineur émancipé a la faculté de se choisir un

domicile; il n'a plus de tuteur.
4° La personne interdite, soit judiciairement, soit

légalement, a son domicile chez son tuteur (art. 108).
Une femme mariée interdite peut avoir pour tuteur

un autre que son mari; dans ce cas, la femme a son
domicile chez le tuteur, sa résidence chez le mari. Ré-

ciproquement, un mari interdit peut avoir sa femme

pour tutrice : dans ce cas, le mari est domicilié chez
la femme.

5° Les majeurs et les mineurs émancipés, qui
serventou travaillent habituellement chez autrui, ont
leur domicile chezla personne qu'ils serventou chez

laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle
dans la même maison (art. 109).

Cependantla femme mariée en service chez autrui
reste domiciliée chez son mari; de même, l'inlerd:!
chezson tuteur.

1. Voir Manuel de Droit civil, i. pnjj. 98-98.
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DOMICILE D'ÉLECTION:

VIII. Le domicile d'élection est celui que l'on choi-

sit pour une affaire particulière, spécialement pour
l'exécution d'un contrat; il a pour but de dérogeraux

règles de la compétence et de faciliter l'exécution de

certains actes (art. 111).
L'élection de domicile est en général facultative;

elle est cependant forcée dans certains cas.
Le domicile peut être élu au moment où se fait le

contrat, et dans l'acte qui le constate ; il peut aussi

être élu plus tard, et établi par un acte séparé.
Le domicile d'élection sedistingue du domicile réel

par cinq différences :
1° Le domicile réel est général; le domicile d'élec-

tion est spécial.
2° On n'a qu'un domicile réel; on peut avoir

autant qu'on le veut de domiciles d'élection.
3° Le domicile réel périt avec la personne; le do-

micile d'élection se transmet aux héritiers.
4° Le domicile réel peut être changé au gré du

domicilié (sauf le domicile acquis légalement) ; il
n'en est pas de même du domicile d'élection.

5° La succession s'ouvre au domicile réel; elle ne

peut jamais s'ouvrir au domicile d'élection.

IX. Pour déterminer les effets du domicile élu , il
faut distinguer s'il est élu avec indication d'une per-
sonne ou sans indication de personne. •,

Fait avec indication de personne , le domicile élu

produit deux effets :
1° Il est attributif de compétence pour le tribunal

dans le ressort duquel il est élu ;



— 69 —

2° Il valide toutes les significations faites au lieu

convenu.
Fait sans indication de personne , il est seulement

attributif de compétence.
Dans les deux cas , le jugement rendu par le tri-

bunal du domicile élu est valablement signifié au

même domicile que les autres actes relatifs à l'exécu-

tion de la convention; le jugement ne fait, en effet,

que reconnaître et consacrer lesobligationsproduites

par la convention.

X. L'élection de domicile est une des clauses du

contrat formé entre les parties ; de là deux consé-

quences :
1° Elle ne peut être révoquée que de leur consen-

tement mutuel ;
2° Elle est, activement et passivement, transmis-

sible aux héritiers des parties contractantes.

Cependant, si l'élection de domicile a eu lieu dans

l'intérêt exclusif du créancier, le créancier et ses

héritiers peuvent y renoncer ; le débiteur et ses

héritiers, seuls, sont liés. Si l'élection a eu lieu dans

l'intérêt exclusif du débiteur, ce sont le créancier et

ses héritiers qui sont obligés, le débiteur et ses héri-

tiers pouvant renoncer à cet avantage.
C'est donc seulement pour modifier ou révoquer

le domicile élu stipulé dans l'intérêt commun du

créancier et du débiteur , que le consentement réci-

proque des deux parties ou de leurs héritiers est
nécessaire.
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TITRE IV.

DES ABSENTS.

SOMMAIRE -. I. Qu'est-ce qu'un non-présent, un présumé ab-

sent, un déclaré absent ? — II. En combien de périodes se

divise l'absence ? Quels sont les caractères de chacune de ces

périodes? — III. Dans l'intérêt de qui les tribunaux doivent-

ils intervenir durant la période de présomption d'absence ?

Quel est le tribunal compétent ? Quelles sont les personnes

qui peuvent requérir l'action de la justice ? — IV. Quelles
mesures peut ordonner le tribunal ? N'y a-t-il pas un cas où la

loi prescrit une mesure spéciale ? Comment un absent peut-
il être intéressé dans un partage de succession ? Comment

cesse la présomption d'absence ?— V. Quel est l'intérêt domi-

nant dans la période de déclaration d'absence? A quel mo-

ment l'absence peut-elle être déclarée? Sur la requête de

qui? Les parties intéressées de l'art. 115 sont-elles les

mêmes que celles do l'art. 112? Quelle est la procédure à

suivre ? — VI. Quels sont les effets de l'envoi en possession

provisoire, du droit d'option accordé an conjoint, de l'envoi

en possession définitif ? A qui sont attribués les droits éven-

tuels qui peuvent compéter à un absent ? — VII. Le mariage
contracté par le conjoint d'un absent est-il valable ? Qui peut
en demander la nullité, soit pendant la durée de l'absence.

soit après la cessation de l'absence? Quelles preuves doit

fournir le fondé de pouvoir de l'art. 139 ? Dans quel cas le

conjoint de l'absent peut-il demander l'envoi en possession

provisoire?
— VIII. Durant quelle période y a-t-il lieu à la

surveillance des enfants mineurs ? Quelles différences y a-t-il

entre la surveillance et la tutelle? Quels sont les quatre cas

prévus par les art. 111 à Uiî?

î. Les absents, en général, sont les personnes sur
l'existence desquelles il y a des doutes.

Le non-présent est celui qui n'est pas actuellement
à son domicile, ou dans un lieu où sa présence serait
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nécessaire, mais sur l'existence duquel il ne s'élève
aucun doute.

Le présumé absent est celui dont l'existence est

déjà incertaine, parce qu'il a disparu de son domicile
et qu'on n'a pas de ses nouvelles.

L'absent proprement dit est celui dont l'absence

a été déclarée , c'est-à-dire vérifiée et constatée par
un jugement.

II. Le Code divise l'absence en trois périodes,
selon le degré d'incertitude sur l'existence de la per-
sonne :

1° La présomption d'absence;
2° La déclaration d'absence et l'envoi en possession

provisoire ;
3° L'envoi en possession définitif.

Durant la première période, la loi suppose que
l'absent est vivant;

Durant la seconde, les probabilités de vie et de mort

se balancent ;
Durant la troisième, la loi présume que l'absent

est mort.

La première période commence à la date de la

disparition de l'absent, ou de ses dernières nouvelles;
elle dure jusqu'à la déclaration d'absence.

La seconde ne peut commencer qu'après cinq ans

à partir de la disparition ou des dernières nouvelles,
si l'absent n'a pas laissé de procuration ; après onze

ans, s'il a laissé une procuration.
La troisième commence au bout de trente ans à

partir de la déclaration d'absence, ou bien lorsqu'il
s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent:
elle dure indéfiniment,



CHAPITRE I,

DE LA I'RÉSOMPTION D'ABSENCE.

III. Le point de départ de la présomption d'absence

soulève une question de fait, soumise à l'appréciation
des tribunaux. La circonstance que la personne a ou

n'a pas laissé de mandataire chargé de la représenter
est elle-même un des éléments de cette appréciation.

Durantla période de présomption d'absence, l'in-

térêt de l'absent peut exiger certaines mesures de pro-
tection. Ce pouvoir de protection, confié aux munici-

palités par le Code de la Convention, appartient
aujourd'hui aux tribunaux.

Les tribunaux ne doivent intervenir que s'il y a
nécessité (art. 112). La nécessité, telle est la base, et
en même temps la limite, de leur intervention.

Le tribunal compétent est. le tribunal de première
instance du domicile; en cas d'urgence, et lorsque
le domicile et les biens sont situés dans le ressort de

deux tribunaux différents, le tribunal de la situation
des biens pourrait être directement saisi 1.

La justice ne peut agir que sur la réquisition des

parties intéressées (art. 112), c'est-à-dire, dans la

circonstance, des personnes qui ont un intérêt propre
et pécuniaire à la conservation des biens de l'absent.

Ces personnes sont :
Les créanciers de l'absent, purs et simples, à terme

et conditionnels ;
Le conjoint de l'absent;

1. Voir Manuel de Droit vieil, i, pa<j. 105,
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Les héritiers présomptifs de l'absent;
Le ministère public, spécialement chargé par

la loi de veiller aux intérêts des absents (art. 114).

Lorsque le ministère public n'agit pas d'office, il

doit être entendu sur toutes les demandes qui inté-

ressent l'absent.

IV. Le tribunal a en général le pouvoir discré-

tionnaire de prescrire les mesures nécessaires pour

pourvoir à l'administration des biens de l'absent

(art. 112). Il a le droit de nommer un curateur,

représentant légal du présumé absent. Lorsque le

présumé absent est intéressé dans des inventaires,

comptes, partages et liquidations, la loi ordonne

qu'il soit représenté par un notaire (art. 113).
Le partage prévu dans l'art. 113 est d'abord le

partage d'une société.

Quant au partage d'une succession, il semble que
le présumé absent ne puisse pas y être intéressé,

puisque les successions auxquelles il devrait être

appelé sont de droit attribuées aux personnes qui
viennent après lui dans l'ordre des successibles.

Cependant, l'art. 113 peut s'appliquer dans deux
cas :

1° Celui où la succession s'est ouverte avant le
commencement de l'absence;

2° Celui où, la succession s'étant ouverte depuis
le commencement de l'absence, les personnes appe-
lées à la recueillir à défaut du présumé absent
refusent d'user de la faculté qui leur est accordée.

La présomption d'absence cesse :

1° Par le retour, ou par la preuve de l'existence

lr l'absent;
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2° Par la preuve acquise de son décès;
3° Par le jugement de déclaration d'absence.

CHAPITRE IL

DE LA DÉCLARATION D'ABSENCE.

V. Durant la période de la déclaration d'absence,
la loi a en vue l'intérêt de ceux qui ont des droits
subordonnés au décès de l'absent.

Au bout de quatre ans , si l'absent n'a pas laissé
de procuration , au bout de dix ans , s'il en a laissé

une, la déclaration d'absence peut être poursuivie
(art. 115, 121, 122). L'étendue et la durée de cette

procuration sont laissées à l'appréciation des tribu-
naux.

Le point de départ du délai des quatre ou dix
années est la date de la disparition ou des dernières
nouvelles.

La déclaration d'absence doit être demandée par
les parties intéressées (art. 115), c'est-à-dire, ici, par
toutes les personnes qui ont des droits subordonnés
au décès de l'absent, telles que les héritiers présomp-
tifs, les légataires, les donataires de biens à venir,
le nu-propriétaire.

Les créanciers du présumé absent ne sont plus
considérés comme parties intéressées. Le ministère

public est écarté, par la raison qu'il est le contra-
dicteur même de la déclaration d'absence.

La demande en déclaration d'absence est formée

par voie de requête , adressée au tribunal du domi-
cile du présumé absent, ou, à défaut de domicile

connu, au tribunal de sa résidence.



Le tribunal peut, selon les circonstances, la rejeter
immédiatement et sans aucun examen, ou ordonner

qu'une enquête aura lieu , contradictoirement avec

le procureur de la République (art. 116). Le procu-
reur de la République doit transmettre au ministre

de la justice le jugement interlocutoire ou prépara-
toire qui ordonne l'enquête, et celui-ci le rend public

(art. 118).
Le jugement définitif, qui reçoit la même publicité

que le jugement d'enquête, ne peut être rendu qu'un
an après le jugement qui a ordonné l'enquête (ar-
ticle 119). Ce délai d'une année est un minimum : il

porte la durée de la présomption d'absence à cinq
ou à onze ans: mais, bien entendu, même après l'ex-

piration des cinq ou des onze années, le tribunal a,
selon les circonstances, la faculté de ne pas déclarer

l'absence (art. 117).

CHAPITRE III.

DES EFFETS DE L'ABSENCE DÉCLARÉE.

SECTIONS I ET 11 K

VI. Ces sections se rapportent :

La lr 0 aux biens que l'absent possédait au jour
de sa disparition ;

La 2e aux droits éventuels qui peuvent compéter
à l'absent.

La lr 0 section traite : 1° de l'envoi en possession
provisoire des biens de l'absent ; 2° du droit qu'a

1. Les articles compris dans ces deux sections sont renvoyés
au 3" examen.
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l'époux commun en biens d'opter pour la continua-

tion ou pour la dissolution de la communauté;
3" de l'envoi en possession définitif des biens de

l'absent.

L'envoi en possession provisoire ouvre provisoire-
ment sur les biens de l'absent tous les droits que
son décès, s'il était prouvé, ouvrirait définitive-

ment.
Le droit d'option , qui n'existe que sous le régime

de communauté, est le droit pour le conjoint de

l'absent de choisir entre ladisolution et la continua-

tion de la communauté, la continuation étant accom-

pagnée, pour l'époux qui la préfère, du droit d'admi-

nistrer tous les biens de l'absent. L'époux qui opte

pour la continuation de la communauté empêche
l'envoi en possession provisoire.

L'envoi en possession définitif rend les envoyés

propriétaires vis-à-vis des tiers, en ne laissant à

l'absent, s'il revient, ou à ses ayants cause, que le

droit de reprendre ses biens dans l'état où ils se

trouveront entre les mains de l'envoyé.
La 2e section a rapport aux droits dont l'acqui-

sition est subordonnée à l'existence de la personne

qui est appelée à les recueillir (successions ,

legs, etc.).

Lorsque cette personne est un absent, les droits de

cette nature sont attribués, durant les trois périodes,
non pas aux héritiers présomptifs de l'absent, mais

à ceux qui viendraient à son défaut, s'il était mort.
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SECTION III.

DES EFFETS DF. 1,'ABSENOE. RELATIVEMENT AU MAIUAGE.

VIL Le Code n'admet pas que l'absence, si pro-

longée qu'elle soit, de l'un des conjoints donne jamais
à l'antre le droit de se remarier.

11peut arriver cependant que le conjoint présent
élude la prohibition légale et contracte un nouveau

mariage ; dans ce cas, le nouveau mariage doit être

déclaré nul; mais l'époux absent ou son fondé de

pouvoir sont seuls recevables à intenter l'action en

nullité (art. 139), au moins tant que dure l'absence.

Lorsque l'absence a cessé, l'action en nullité appar-
tient, d'après les règles du droit commun , à toute

personne intéressée; telle est du moins la solution

que rendent plus probable , malgré les termes ab-

solus de l'art. 139, l'autorité de l'ancien droit et

les incidents de la discussion '.

Le fondé de pouvoir dont parle l'art. 139 doit être

d'ailleurs muni d'une procuration spéciale; on ne

peut supposer que , donnant une procuration même

générale, l'absent ait compris le pouvoir d'attaquer
le mariage de son conjoint. La procuration authen-

tique contient en elle-même la preuve de l'existence
de l'absent; la procuration sous seing privé devra

être accompagnée d'un certificat authentique de la
vio du mandant.

Le conjoint, héritier présomptif de l'absent, peut
demander l'envoi en possession provisoire de sesbiens

(art. 140). Le conjoint esthéritier présomptif,lorsque

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 1 U-llû,



l'absent n'a laissé ni parents habiles à lui succéder,
ni enfants naturels reconnus.

CHAPITRE IV.

DE LA SURVEILLANCE DES ENFANTS MINEURS DU PÈRE

QUI A DISPARU.

VIII. La déclaration d'absence ouvre provisoirement
la tutelle des enfants mineurs de l'absent, de même

qu'elle ouvre provisoirement la succession.

Mais, pendant la période deprésomption d'absence,
la loi a organisé, dans quatre cas différents, un régime
de surveillance.

La surveillance diffère de la tutelle par deux ca-

ractères :

1° Elle ne donne pas lieu à la nomination d'un

subrogé tuteur ;
2° Elle n'entraîne pas d'hypothèque légale sur les

biens de celui qui en est chargé.
1er cas. — Disparition du père, la mère étant vi-

vante et présente.— La mère reçoit de la loi une sorte

de délégation, au nom du mari, quanta l'éducation
des enfants et à l'administration de leurs biens

(art. 142). Mais, d'une part, le pouvoir de la mère
est alors soumis à toutes les restrictions qu'il subit,

lorsque la mère exerce la puissance paternelle en son

propre nom ; et, d'autre part, elle ne profite pas de
l'usufruit des biens qui appartiennent à ses enfants :
elle doit compte à son mari des revenus qu'elle
perçoit.

Il n'est pas question du cas de la disparition de
la mère, le père étant vivant et présent; rien n'est
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en effet changé, le père conserve la puissance pater-
nelle.

2e cas. — Disparition du père, depuis le prédécès
de la mère. — Six mois après la disparition du père,
la surveillance des enfants sera déférée aux ascen-

dants les plus proches ou à un tuteur provisoire

(art. 142). C'est le conseil de famille qui défère la

surveillance à l'un des ascendants ou à un tuteur

provisoire. Le tuteur provisoire exerce une véri-

table tutelle ; les ascendants n'ont que la surveillance,

qui ne doit pas être confondue avec la tutelle à eux

déférée de plein droit dans le cas des art. 402 et 403.

3e cas. — Disparition du père, la mère étant vi-

vante , mais venant à décéder avant la déclaration
d'absence. — Ce cas se confond avec les précédents;
tant que la mère a vécu, c'est elle qui a eu la surveil-

lance des enfants ; après sa mort, la surveillance passe
aux ascendants les plus proches ou à un tuteur pro-
visoire (art. 142).

4e cas. — Disparition du père ou de la mère, lais-

sant des enfants d'un précédent mariage. — Le con-

joint qui est présent est étranger aux enfantsdel'ab

sent, qui se trouvent ainsi dans la même situation

qu'au 2e cas (art. 143). La surveillance est donc

confiée, soit à l'ascendant le plus proche, soit à un

tuteur provisoire.
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TITRE V.,

I) I MA RI A CE *.

SOMMAIRE : Qu'est-ce que le [mariage? Est-il resté ici que la

Révolution l'avait institua?

Au point de vue purement légal, le mariage peut
être défini :un contrat par lequel deux personnes
de sexe différent déclarent, dans des formes solen-

nelles, devant un officier de l'état civil, qu'elles en-

tendent se prendre pour époux.
La phrase de Portalis, disant au Conseil d'État :

« Lemariageestla société de l'homme et de la femme,

qui s'unissent pour perpétuer leur espèce, pour s'ai-

der, par des secours mutuels, à porter le poids de la

vie, et pour partager leur commune destinée », ne

ressemble en rien à une définition.

Le mariage, contrat d'union des personnes, ne doit

pas être confondu avec le contrat d'j mariage, qui ré-

glemente leurs intérêts pécuniaires.
Le mariage, sécularisé par la Révolution (Consti-

tution du 3 septembre 1791), et déclaré dissoluble

(loi du 20 septembre 1792), est resté un contrat civil

(art. 165), mais est devenu indissoluble (loi du 8 mai

1816;.

1. Voir pour l'idée philosophique. Manuel de Droit civil.
T. pag. 117-122.
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CHAPITRE I.

DES QUALITÉS ET CONDITIONS REQUISES POUR POUVOIR

CONTRACTER MARIAGE.

SOMMAIKE : I. Quelles sont les conditions requises pour l'exis-

tence, pour la validité, pour la célébration du mariage.'
Qu'est-ce qu'une impossibilité légale, un empêchement diri-

mant, un empêchement prohibitif? — II. Qui peut accorder

des dispenses? Quel est l'efiet de l'absence du consentement ?

Dans qitel cas le précédent mariage est-il un empêchement

prohibitif? — III. Quelles personnes doivent consentir au

mariage ? Quelles sont les régies du consentement des ascen-

dants? — IV. Qu'est-ce qu'un acte respectueux? Combien

faut-il en notifier? Comment se fait la notification? Par quel

moyen prouve-t-on l'absence d'un ascendant ? — V. Dans

quel cas a-t-on besoin du consentement du conseil de famille ?

La décision du conseil de famille, peut-elle être réformée par

lajustice? — VI. Quelle est la sanction civile du défaut de

consentement de la famille et du défaut d'actes respectueux ?

Y a-t-il une sanction pénale ?— VII. Qu'est-ce qite la parenté
et l'alliance? Qu'est-ce qu'une ligne, un degré? Quelles pro-
hibitions résultent de la parenté et de l'alliance ?— VIII. La

parenté naturelle est-elle un obstacle au mariage? Comment

la prouve-t-on? L'alliance naturelle s'oppose-t-elle au ma-

riage? Dans qnels cas peut-il y avoir dispense de parenté on

d'alliance ? — IX. Quel est l'effet de l'impuissance de l'un des

époux ? Le prêtre catholique peut-il se marier ?

I. Certaines conditions sont requises pour l'exis-
tencedu. mariage ;

D'autres, pour la validité du mariage;
D'autres, simplement pour la célébration du ma-

riage.
Les conditions requises pour l'existence sont :
1° Le consentementdes époux (art. 146) ;.
2° La différence de sexe;
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3° L'accomplissement de certaines solennités (ar-
ticle 74) ;

4° La présence d'un officier de l'état civil (ar-
ticle 75).

L'absence de l'une de ces conditions constitue une

impossibilité légale : le mariage n'existe pas.
Les conditions requises ^ouv la validité du mariage

sont :

1° Que le consentement des époux soit libre (ar-
ticle 180);

2° Que ce consentement soit exempt d'erreur dans

la personne (art. 180);
3° Que les époux obtiennent le consentement des

personnes sousla puissance desquelles ils sont placés,
quant au mariage (art. 148,182,183) ;

4° Qu'ils soient tous les deux pubères (art. 184);
5° Qu'ils ne soient ni l'un ni l'autre engagés dans

les liens d'un précédent mariage (art. 147) ;
6° Qu'ils ne soient entre eux ni parents, ni alliés

à un degré déterminé (art. 161-163) ;
7° Que le mariage soit public, et l'officier de l'état

civil compétent (art. 191).
L'absence de l'une de ces conditions constitue un

empêchement dirimant : le mariage existe, mais il est
annulable.

Les conditions requises pour la célébration du ma-

riage sont :

1° Que les enfants, même majeurs quant au ma-

riage, demandent le conseil de leurs ascendants

(art. 151-152);
2° Qu'il n'existe pas d'opposition au mariage (ar-

ticle 172);
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3° Que les publications exigées par la loi aient eu

lieu (art. 192-193);
4° Que la femme observe les dix mois de viduité

que la loi lui impose avant un second mariage (ar-
ticle 228).

L'absence de l'une de ces conditions constitue un

empêchementprohibitif : le mariage ne doit pas être

célébré; s'il est célébré, il existe sans être annulable:
mais il y a lieu à une sanction pénale.

LeCodea mêlé et confond u dans plusieurs Chapitres
etmêmedans plusieurs Titres lesdifiérentes conditions

requises pour le mariage ; l'explication ne peut que
suivre l'ordre des textes.

AGE DES ÉPOUX.

II. La femme ne peut semarier aujourd'hui avant

quinze ans, et l'homme avant dix-huit ans révolus,

c'est-à-dire accomplis (art. 144).
Néanmoins, il est permis au chef de l'État d'ac-

corder des dispenses pour des causes graves (ar-
ticle 145).

Il.n'y a pas de limite d'âge , passé laquelle on ne

puisseplus contracter mariage.

CONSENTEMENT DES ÉPOUX.

11faut distinguer :
1° L'absencetotale de consentement;
2° Les vices qui peuvent affecter le consente-

ment: défaut de liberté, et erreur dans la per-
sonne.

Dans le cramer cas, il y a inexistence du mariage
(art. 146).L'action en nullité proprement dite,ayant
pour but de faire déclarer le mariage inexistant, pré-
sente les caractères suivants :
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1° Elle peut être invoquée en tout temps; en

d'autres termes, elle ne s'éteint pas par la prescrip-
tion ;

2° Elle ne peut être détruite par aucune confirma-

tion ou ratification ;
3° Elle peut être exercée par toute personne inté-

ressée.

Dans le second cas, il y a annulabilité du mariage

(voir l'art. 180).
Le consentement doit être exprimé au moment

même de la célébration et devant l'officier de l'état

civil. La promesse de mariage n'est donc pas va-

lable;toutau plus, donne-t-elle lieu à desdommages-
intérêts.

EXISTENCE D'UN PRÉCÉDENT MARIAGE.

La bigamie constitue un délit puni par les lois

pénales. De là la règle qu'on ne peut contracter

un mariage avant la dissolution du précédent (ar-
ticle 147).

Si le précédent mariage est annulable, il constitue

un empêchement prohibitif, tant qu'il n'a pas été

annulé.

CONSENTEMENT DES ASCENDANTS.

III. L'enfant légitime est obligé, pour se marier,

d'obtenir le consentement de ses ascendants: le

fils, tant qu'il n'a pas vingt-cinq ans accomplis; la

fille, tant qu'elle n'a pas vingt et un ans accomplis

(art. 148).
Si les père et mère existent tous les deux, le con-

sentement du père seul est exigible; la mère est

consultée, mais elle n'a qu'une influence morale

(art. 148).
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Si le père ou la mère est mort, ou dans l'impossi-
bilité légale de manifester sa volonté, le consente-

ment de l'autre suffit (art. 149). La preuve du décès

du père ou de la mère se fait en représentant l'acte

de décès. Quant à l'impossibilité pour le père ou la

mère de manifester sa volonté, elle peut résulter

soit d'une cause physique, soit de la déclaration

ou de la présomption d'absence, soit d'une inter-
diction ; dans tous les cas, il suffira qu'elle soit cons-
tatée.

Si le père et la mère sont tous deux décèdes, ou
dans l'impossibilité de manifester leur volonté, le
droit de consentir au mariage passe aux ascendants

supérieurs, qui représentent àcet effet les père et mère
dans chacune des deux lignes , paternelle et mater-
nelle (art. 150).

De la combinaison des art. 148,149 et 1.50, il ré-
sulte que :

1° Dans chaque ligne, on doit consulter l'aïeul et
l'aïeule ;

2° Dans chaque ligne, en cas de dissentiment, la
volonté de l'aïeul l'emporte sur celle de l'aïeule;

3° Si l'aïeule est seule dans sa ligne, son consente-
ment suffit pour cette ligne;

4° S'il n'existe qu'un seul ascendant dans une
seuleligne, le consentement de cet ascendant suffit;

5° Dans la même ligne, le droit de consentir ap-
partient exclusivement à l'ascendant le plus proche;

6° S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce

partage emporte consentement ;
7o Lorsqu'il existe des ascendants dans les deux

lignes, mais à des degrés inégaux, il y a lieu d'exclure
lesascendants plus éloignés, etde consulter seulement
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les plus proches ; la prépondérance du degré, admise

pour chaque ligne, s'étend d'une ligne à l'autre 1.

IV. Jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans pour le fils,
de vingt et un ans pour la fille, le consentement est

nécessaire à la validité du mariage ; après cet âge,
l'enfant peut se passer du consentement, mais il doit

demander le conseil de ses ascendants, par un acte

respectueux (art. 151).
L'acte respectueux, jadis nommé sommation res-

pectueuse, supprimé par la loi du"20 septembre 1792,
rétabli par le Code civil, est un acte authentique,no-
tifié aux ascendants par deux notaires, ou par un

•notaire assisté de deux témoins (art. 154). Il doit être

conçu en termes formels et respectueux (art. 151).
L'acte respectueux doit être notifié aux mêmes

ascendants qui seraient appelés à donner leur consen-

tement, si l'enfant était mineur quant au mariage :

le même ordre hiérarchique doit être observé (ar-
ticle 151).

Le fils de vingt-cinq à trente ans, la fille de

vingt-un à vingt-cinq, sont astreints à faire trois
actes respectueux de mois en mois. Un mois après le

troisième, l'enfant peut passer outre au mariage

(art. 152).

Après trente ans pour le fils et vingt-cinq ans pour
la fille, un seul acte respectueux suffit; un mois après,
il peut être passé outre à la célébration du mariage

(art. 153).
La notification doit être faite à la personne de

l'ascendant; s'il refuse de la recevoir, ou s'il n'est

pas présent, la signification à domicile suffit (art. 68,

i. Voir- Manuel de Droit civil, 1, pag. 128- Il #



— S7 —

Code de procéd. civ.).Encas d'absence, il sera égale-
ment passé outre, moyennant qu'on aura prouvé
l'absence.

Cette preuve se fait au moyen :

1° Soit du jugement de déclaration d'absence;

2° Soit du jugement qui a ordonné l'enquête pour
constater l'absence ;

3e Soit d'un acte de notoriété délivré par le juge de

paix du dernier domicile sur la déclaration de quatre
témoins (art. 155).

Le décès des père et mère ou des ascendants se

prouve en général par l'acte de décès; l'absence,par
les moyens ci-dessus. Lorsque les futurs époux ne

connaissent ni le lieu du décès, ni le lieu du dernier
domicile de leurs père, mère, aïeuls et aïeules, ils sont
admis à remplacer la preuve par une déclaration sous

serment, certifiée par les quatre témoins du mariage,
devant l'officier de l'état civil (avis du Conseil d'État,
4 messidor an XIII) *.

V. S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules,
ou s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité de ma-
nifester leur volonté, le fils ou la fille majeur de

vingt-un ans peut se marier sans le consentement de

personne; le fils ou la fille mineur de vingt-un ans
a besoin du consentement du conseil de famille (ar-
ticle 160).

Dans le cas où les actes de décès des père et mère,

1. L'attestation autorisée par l'avis du Conseil d'État du
i messidor an XIII supplée encore, provisoirement, l'acte de
décès non représenté par suite de la destruction des registres
de l'état civil à Paris (Loi du 10 juillet 1871).
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aïeuls et aïeules, ne pourraient pas être représentés,
et où il serait impossible de dresser un acte de noto-

riété, l'attestation faite sur ce chef par le conseil de

famille serait suffisante.
La décision du conseil de famille pouvait, d'après

l'ancien droit, être réformée par les tribunaux. Au-

jourd'hui, l'art. 883, Code de procéd., qui permet
aux membres de la minorité d'un conseil de famille
de sepourvoir devant la justice contre les décisionsde
la majorité, n'est applicable qu'aux avis de parents.
En matière de consentement à mariage, le conseil de
famille est souverain, commele sont les père et mère
et les ascendants qu'il remplace.

L'enfant naturel, reconnu par ses père et mère, est
astreint à leur demander leur conseil, d'après les
mêmes règles que l'enfant légitime (art. 158). La re-
connaissance ne produisant pas d'effet à l'égard des
ascendants des père et mère de l'enfant, ceux-ci
n'ont jamais le droit de consentir à son mariage.

Lorsque l'enfant naturel reconnu a perdu ses

père et mère, il est dans la même position que l'en-

fant naturel qui n'a point été reconnu. Aussi, la loi,
assimilant les deux situations, décide-t-ede que, dans

les deux cas, il sera nommé un tuteur ad hoc pour
consentir au mariage de l'enfant naturel mineur

(art. 159). On s'accorde à admettre quece tuteurdoit
être choisi par un conseil dit de famille, conformé-
ment aux règles ordinaires des tutelles. Le tuteur or-

dinaire peut recevoir une délégation spéciale pour
consentir au mariage.

Quand il s'agit d'un enfant légitime mineur, c'est

le conseil de famille qui doiteonsentir. Quand il s'agit
d'un enfapt naturel mineur, c'est le tuteur qui donne
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son consentemeut ; le conseil n'intervient que pour
choisir le tuteur. i

VI. Le défaut de consentement des ascendants ou

de la famille constitue un empêchement dirimant ; le

défaut d'acte respectueux constitue un empêchement

prohibitif. En outre, les prescriptions de la toi à cet

égard ont pour sanction la responsabilité de l'of-

ficier de l'état civil (art. 156 et 157, Code civil, et 193,
Code pénal).

L'officier de l'état civil qui néglige d'énoncer dans

l'acte de mariage desconsentements qui ont été don-

nés, est puni de l'amende (300 fr. au maximum),et de

l'emprisonnement (6 mois au 'minimum).
L'officier de l'état civil qui célèbre un mariage

lorsque des actes respectueux qui étaient nécessaires

n'ont pas été dressés, est frappé de l'amende (300 fr.

au maximum), et de l'emprisonnement (1 mois au

minimum).
Enfin, l'officier de l'état civil qui célèbre un mariage

sanss'assurer de l'existence du consentement, encourt

l'amende (de 16 à 300 fr.), et l'emprisonnement (de
6 mois à 1 an).

PARENTÉ ET ALLIANCE.

VII. La parenté est le lien qui unit des per-
sonnes descendant les unesdes autres ou d'un auteur

commun.

Cette définition comprend :
1° La parenté légitime, dérivant du mariage ;
2° La parenté naturelle, résultant d'une union en

dehors du mariage.
On appelle parenté civile, celle qui est produite

par l'adoption.
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La parenté est directe, lorsque les personnes des-

cendent les unes des autres; elle est collatérale, lors-

qu'elles descendent d'un auteur commun. Elle forme

ainsi deux lignes, c'est-à-dire deux séries de parents:

ligne directe et ligne collatérale.
La ligne directe est ascendante ou descendante,

suivant que l'on considère les auteurs ou la postérité
d'une personne.

On appelle degré l'intervalle qui, dans la ligne, sé-

pare chaque génération.
En ligne directe , on compte autant de degrés

qu'il y a de générations ; en ligne collatérale, ou

compte les degrés par les générations, en remontant
d'abord de l'un des parents à l'auteur commun,
et en redescendant ensuite jusqu'à l'autre parent.

L'alliance est le lien qui unit l'un des époux aux

parents de l'autre ; elle emprunte ses lignes et sesde-

grés à la parenté.

VIII. En ligne directe de parenté légitime ou natu-

relle, et en ligne directe d'alliance, le mariage est

prohibé à l'infini (art. 161).
En ligne collatérale, il est prohibé entre le frère

et la soeur légitimes ou naturels, et les alliésaumême

degré (art. 162), entre l'oncle et la nièce, la tante et

le neveu (art. 163). On peut dire, d'une façon géné-
rale, que le mariage est prohibé, en ligne collaté-

rale, toutes les fois qu'il n'y a qu'un degré d'inter-
valle entre l'un des futurs et l'auteur commun:
cette formule étend les termes de l'art. 163 au ma-

riage entre grand-oncle et petite-nièce, grand'tanlo
et petit-neveu *.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 134-136,
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Quatre observations :

1» La parenté naturelle dans la ligne directe, et,

dans la ligne collatérale, entre frères et soeurs seule-

ment, crée le même obstacle au mariage que la pa-
renté légitime.

Il faut d'ailleurs admettre que la preuve de la filia-

tion naturelle , en tant qu'il s'agit de faire obstacle

au mariage, reste soumise aux restrictions ordinaires'

les art. 335 et 340 ne comportent aucune exception,
en dehors du système de preuves que ces textes ont

organisé, la filiation naturelle n'est pas réputée léga-
lement existante i.

2o L'alliance est un empêchement à l'infini, en

ligne directe; en ligne collatérale, elle n'est un obs-

tacle qu'au degré de frère et soeur.

L'alliance ne peut dériver que du mariage; au-

jourd'hui et contrairement à l'ancien droit, l'union
formée en dehors du mariage n'est considérée dans
aucun texte comme produisant une sorte d'alliance

naturelle, alors même que l'existence de cette union
serait légalement et antérieurement établie 2.

L'alliance ,ne cesse point par la dissolution du

mariage, lors même qu'il n'en reste point d'enfants.

3° La parenté civile, résultant de l'adoption, crée
des obstacles au mariage limitativement énumérés
dans l'art. 348.

4° La prohibition, concernant le mariage de

parents ou alliés en ligne collatérale, peut être levée
clansdeux cas, par le chef de l'État:

1ercos. — Mariage entre parents : oncle et nièce,

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 135-136.
2, Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 136-137.



tante et neveu. La loi du 20 septembre 1792 admet-
tait ce mariage ; le Code l'a prohibé, avecpossibilité de

dispenses (art. 164).
2e cas. — Mariage entre alliés : beau-frère et belle-

soeur. Le Code prohibait cemariage d'une façon abso-

lue; la loi du 16 avril 1832 a étendu à ce cas le

système des dispenses.

IX. Les empêchements au mariage sont de droit
étroit : ils ne peuvent résulter que d'un texte formel,
et jamais d'une interprétation doctrinale.

L'impuissance , naturelle ou accidentelle, était
autrefois un empêchement dirimant. Il n'en est plus
de même aujourd'hui. L'ignorance d'une telle cir-
constance pourrait cependant constituer une erreur
sur la personne l.

La prêtrise catholique n'apporte au mariage
aucun empêchement, même prohibitif : l'engage-
ment du prêtre voué au célibat est un acte purement
religieux, que la loi civile ignore, et dont elle n'a pas
à tenir compte ; le mariage est un contrat civil, rien

que civil 2.

CHAPITRE IL

DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CKLÉIJRATIOiN UU

MARIAGE.

SOMMAIRE : I. Quelles formalités précèdent le mariage .'

Quelles formalités doivent l'accompagner ?— II. Dans quelles
communes doit-on faire les publications? Quel est le sons de

l'art. 167 ?En quoi l'acte de notoriété qui supplée l'acte de nais-

sance diffèrc-t-il de l'acte de notoriété qui constate l'abscncu

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 139-110.

L'. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 140-111.
'
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d'un ascendant.' — HT. Qu'est-ce que la publicité du mariage?
Où doit-il être célébré .' La compétence de l'officier de l'état
civil est-elle territoriale ou personnelle ? Quelles sont les for-
malités indispensables? Quelles énonciations doit contenir
l'acte de mariage ? — IV. Quelles sont les conditions requises

pour la validité du mariage d'un Français à l'étranger ? Dans

quelle forme doit-il être célébré? — V. Le mariage non

précédé des publications en France est-il valable ? Qu'arrive-
t-il lorsque le mariage n'est pas transcrit dans le délai légal ?

1. Les formalités relatives à la célébration du ma-

riage sont de deux sortes : les unes précèdent la célé-

bration du mariage, les autres l'accompagnent.
Les formalités qui précèdent la célébration sont :

1° Les publications ;

2° La remise des pièces à l'officier de l'état civil.

Ces formalités ont un double but :

1° Elles avertissent les tiers du mariage projeté et

les mettent à même de faire une opposition en forme,
ou de donser à 1'offic-ier de l'état civil un avis offi-

cieux ;

2° Mies permettent à l'officier de l'état civil de

s'assurer que toutes les conditions requises pour le

mariage sont remplies.
Les formalités qui accompagnent la célébration

consistent :

1° Dans la publicité de la célébration ;

2° Dans l'observation de formes déterminées;

3° Dans la rédaction de l'acte de mariage.
La publicité et l'observation des formes constituent

la célébration du mariage. L'acte sert à en établir la

preuve.

3**
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FORMALITÉS QUI PRÉCÈDENT LA CÉLÉBRATION.

1° Publications.

IL Les art. 63-65 et 169 se rapportent au nombre

des publications, à la manière d'y procéder, au délai

durant lequel elles restent valables, enfin , à la dis-

pense de la seconde publication.
Sur ces points, nous renvoyons aux textes.

Les art. 166-168 ont pour but de déterminer les

communes où les publications doivent avoir lieu ; ils

désignent :

1° Les communes où chacun des futurs a son do-

micile (art. 166). S'il existe un domicile spécial au

mariage, lequel s'acquiert par six mois de résidence,
et qu'en outre les parties aient un domicile réel dis-

tinct, les publications seront faites également à ce

domicile (art. 167).

2° Toutes les communes où sont domiliées les per-
sonnes dont le consentement est nécessaire pour le

mariage (art. 168). Lorsque c'est le conseil de famille

qui doit consentir, les publications se font dans la

commune où siège ce conseil.

2° Remise des pièce3.

Les art. 70-73 indiquent, parmi les pièces qui
doivent être remises à l'officier de l'état civil, l'afcte

de naissance des futurs et l'acte du consentement des

ascendants.

Un acte de notoriété délivré par le juge de paix
du lieu de naissance ou du domicile sur l'attestation

de sept témoins, et homologué par le tribunal
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de lre instance, pourra suppléer l'acte de naissance '.

L'acte de notoriété des art. 70-72 diffère, dans la

forme, de l'acte de notoriété de l'art. 155.

Les autres pièces nécessaires varient suivant la si

tuation des futurs 2.

La loi du 10 juillet 1850 exige, lorsqu'il a été

fait un contrat de mariage, la production d'un certifi-

cat délivré par le notaire qui l'a dressé.

FORMALITÉS QUI ACCOMPAGNENT LA CÉLÉBRATION.

1° Publicité.

III. Cette publicité résulte de la célébration du

mariage dans la mairie de la commune où l'un des

époux a son domicile, de l'admission du public à

cette célébration , de l'intervention d'un officier de
l'état civil et de la présencede quatre témoins (art. 74

et 165).
La question de savoir dans quelle commune le

mariage doit être célébré, vu les termes contradic-

toires des art. 74 et 165, a donné lieu à quatre sys-
tèmes. Dans le doute, et en raison de l'avantage

1. La loi du 10 juillet 1871 a décidé que, provisoirement, l'acte

de naissance, non représenté par suite de la destruction des

registres de l'état civil à Paris (1871), pourrait être suppléé par
l'attestation des père et mère, aïeuls et aïeules présents au ma-

riage, jointe à toute pièce ou document rendant vraisemblable

la date de la naissance indiquée.
En l'absence des père et mère, aïeuls et aïeules, la déclaration

des futurs époux, jointe à toute pièce ou document..., serait

suffisante.
A défaiit de toute pièce ou document..., un acte de notoriété,

dressé par le juge de paix avec l'assistance de quatre témoins
'!!' l'un ou de l'autre sexe, remplacerait l'acte de naissance.

-. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 110,
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pratique, il y a lieu d'admettre que le mariage

peut être célébré, soit au lieu de la résidence continue

de six mois, soit au lieu du domicile ordinaire 1.

Les termes formels de l'art. 74 ne permettent pas
à l'officier de l'état civil du domicile de l'une des

parties de se transporter dans une autre commune

pour y célébrer le mariage : la compétence de l'of-

ficier de l'état civil est donc territoriale, et non pe»'-
sonnelle -.

2° Formes de la célébration.

L'art. 75 règle les formes requises pour la célébra-

tion du mariage.
L'inobservation detoutes ces formalités n'entraîne

pas la nullité ; il y a lieu de distinguer, et d'apprécier
selon les circonstances. Sont indispensables :

1° La présence de l'officier de l'état civil ;
2° La déclaration, faite par lui, que les époux

dont il reçoit le consentement, sont unis par le ma-

riage.
Bien que le voeu de la loi soit que le mariage soit

célébré à la maison commune, et en présence des

parties elles-mêmes, aucun texte ne défend d'y pro-
céder au domicile de l'une des parties, et par l'inter-

médiaire d'un mandataire *.

3° Rédaction de l'acte.

L'art. 76 énumère neuf énonciations que doit con-
tenir l'acte de mariage. Une dixième énonciation est

exigée par la loi du 10 juillet 1850 :

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 140-147.

'2. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. US-149.

3. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 150-151.
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L'officier de l'état civil doit désormais mentionner

si les époux se sont mariés avec ou sans contrat; et,
s'il existe un contrat, en indiquer la date, ainsi que
les noms et résidence du notaire.

MARIAGE DES FRANÇAIS

El* PAYS ÉTRANGER

IV. La validité du mariage contracté par un

Français en pays étranger est subordonnée à quatre
conditions :

1° Les « conditions et qualités » requises par
la loi française doivent être observées (art. 170).

C'est l'application de la règle d'après laquelle le

Français, partout où il réside, est régi par son statut

personnel.
2" Le mariage doit être célébré dans les formes

légales : si l'un des futurs seulement est Français,
devant l'officier public étranger, et dans les formes
usitées dans le pays étranger (art. 170); si les deux
futurs sont Français, au choix des parties, soit de-

vant l'officier public étranger et dans les formes

usitées dans le pays étranger , soit devant l'agent

diplomatique français, et selon les formes françaises

(art. 48).

V. 3° Le mariage doit avoir été précédé des publi-
cations en France (art. 170), comme s'il était célébré
en France.

Quelle est la sanction de cette condition? Le ma-

riage est-il nul, parce que le texte de l'art. 170 dit

formellement : « Le mariage sera valable pourvu
que » ; ou bien est-if-yalable, parce que les nullités

de mariage ne s^1^)Dpree^4/pô,îiat par interprétation?

/ :V '. \ S\ 3***
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Il vautmieux admettre, par application de l'art. 191,

que le mariage est nul, lorsque l'absence des publi-
cations a entraîné le défaut de publicité, —etvalable,

lorsque la publicité a été suffisante, malgré l'absence •

des publications : c'est une question de fait, laisséeà

l'appréciation des tribunaux 1.

4° L'acte de mariage doit être transcrit sur les re-

gistres de l'état civil, en France, dans le délai de trois

mois aprèsle retour du Français (art. 171).
Quelle est encore la sanction de cette obligation ?

Quatre systèmes ont été proposés, sans qu'aucun
d'eux puisse s'appuyer sur un texte. Cependant,
considérant que la transcription est un élément de

publicité, et que la publicité est exigée dans l'intérêt

des tiers, nous dirons qu'il faut, d'une part, distin-

guer en fait si les tiers ont ou non connu l'existence

du mariage non transcrit, et d'autre part, admettre

en droit que le mariage non transcrit ne sera pas op-

posable aux tiers qui ne l'auront pas connu, au

moins quanta ses effets civils résultant spécialement
de la publicité : l'hypothèque légale de la femme ne

prendra donc rang que du jour de la transcription
tardive;et la femme sera réputée capabledes'obliger
sans autorisation du mari ou de justice K

CHAPITRE III.

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que l'opposition? A quelles persoum.»

appartient le droit de former opposition ? Dans quel ordre

les ascendants peuvent-ils exercer ce droit î — II. Quelles

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 152-154,

2. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 154-lùJ-
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différences y a-t-il entre le droit d'opposition des collatéraux

et celui des ascendants ? — III. Le ministère public peut-il
former opposition ? — IV. Que doit contenir l'acte d'opposi-
tion ? A qui doit-il être signifié ? — V. Quel est l'effet de

l'opposition? L'officier de l'état civil doit-il s'arrêter devant
une opposition irrégulière 1 — VI. Comment se fait la main-
levée volontaire.' L'appel et le pourvoi en cassation sont-ils

suspensifs ? Quels opposants peuvent être condamnés à des

dommages-intérêts ?

I. L'opposition est un acte d'huissier par lequel
certaines personnes , que la loi détermine , font

défense à l'officier de l'état civil de célébrer un ma-

riage.

L'opposition a pour but de faire connaître à l'of-
ficier de l'état civil certains empêchements; elle ne

sert quelquefois qu'à retarder le mariage.

DROIT D'OPPOSITIOX.

Le droit de former opposition appartient :

1° Au conjoint; 2° aux ascendants; 3° à certains

collatéraux; 4° au tuteur et au curateur.

1° L'époux du vivant duquel son conjoint veut se

remarier peut former opposition (art. 172). Il défend

sesdroits en empêchant la célébration d'un mariage
entaché de bigamie.

2° Les ascendants ne peuvent exercer le droit

d'opposition que dans un ordre successif déterminé

(art. 173) : le père, puis la mère; dans chaque ligne,
l'aïeul ; puis l'aïeule ; enfin le bisaïeul, puis la

bisaïeule. Dans chaque ligne, l'ascendant plus proche
exclut l'ascendant plus éloigné; mais l'aïeul d'une

ligne n'exclut pas l'aïeule de l'autre; chaque ligne a
un droit propre d'opposition.

Le droit d'opposition existe pour les ascendant.-
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— alors même que les enfants ou descendants ont plus
de vingt-cinq ans ; — même après la notification des

actes respectueux;— enfin, sans obligation de motiver

l'opposition. Lorsque l'opposition ne s'appuie sur

aucun empêchement légal, elle n'est qu'un moyen de

retarder le mariage.

II. 3° A défaut d'aucun ascendant,le droit d'oppo-
sition passe à certains collatéraux majeurs, qui

peuvent l'exercer individuellement. Ces collatéraux

sont : le frère ou la soeur, l'oncle ou la tante, le cousin

ou la cousine germains.
Trois restrictions sont imposées aux collatéraux, que

ne subissent pas les ascendants :

L'opposition doit toujours être motivée (art. 176);
Le droit d'opposition est limité à deux cas (ar-

ticle 174);
Le collatéral qui succombe peut être condamné à

des dommages-intérêts (art. 179).
Les deux cas qui donnent ouverture à l'opposition

des collatéraux sont :

Le défaut de consentement du conseil de famille;
L'état de clémence du futur époux.

4° Les tuteurs et curateurs n'ont le droit déformer

opposition que tout autant qu'ils y sont autorisés par
le conseil de famille, et seulement dans les deux cas

où l'opposition est permise aux collatéraux.

L'application du second cas est à peu près introu-

vable i.

De mêmeque les collatéraux, le tuteurou curateur

n'est admis à former opposition qu'à défaut d'aucun

1, Yoir Manuel de Droit civil, I, pag. J59,
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ascendant : ce droit lui appartient, au contraire,con-
curremment avec les collatéraux.

III. L'énumération des personnes qui ont le droit

de former opposition est certainement limitative.
Sont donc exclus les alliés de tout degré, les descen-

dants, les neveux et les nièces. Quant au .ministère

public, l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 — article
ainsi conçu : «En matière civile, le ministère public
a^it d'office dans les cas spécifiés par la loi... Il pour-
suit d'office l'exécution des lois dans les dispositions
qui intéressent l'ordre public, » — renferme une
contradiction ; il y a lieu de refuser le droit d'opposi-
tion au ministère public, parce que le droitdedeman-
der la nullité n'entraîne pas le droit plus grave de

former opposition 1.

FORMES DE L'OPPOSITION.

IV. On trouvera dans les art. 66, 67, 69 et 176 les

règlesrelatives à la forme des oppositions.
L'acte d'opposition doit énoncer : 1° la qualité de

l'opposant ; 2° les motifs de l'opposition ; 3° l'élee-
tion d'un domicile dans le lieu où le mariage doit être
célébré. De plus, l'original et la copie de l'opposition
doivent être signés par l'opposant ou son fondé de

pouvoir.

L'opposition doit être signifiée : 1° aux parties;
2° à l'officier de l'état civil, qui doit mettre son visa
sur l'original.

Les oppositions sont mentionnées sur le registre
despublications.

Le certificat qui constate l'accomplissement despu-

1. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 1GO-101,
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blications dans les différentes communes oùellessont

nécessaires, constateen même temps qu'il n'est point
survenu d'opposition.

EFFETS DE L'OPPOSITION.

V. L'opposition faite dans les formes, par les

personnes et pour les causes que la loi détermine,
a pour effet d'arrêter la célébration du mariage.

Si l'opposition est nulle en la forme, signifiée à la

requête d'une personne sans qualité, ou pour une

cause que la loi n'indique pas, l'officier de l'état civil

ne doit pas en tenir compte : attribuer des effets lé-

gaux à toute opposition, quels qu'en soient la forme,
l'auteur et la cause, serait détruire le système limita-

tif du Code i.

En cas d'opposition régulière, l'officier de l'état civil

doit en attendre la mainlevée. S'il passe outre, il

est passible d'une amende et de dommages-intérêts

(art. 68).

VI. La mainlevée peut être volontaire ou judi-
ciaire.

La mainlevée volontaire n'est soumise à aucune

forme : c'est un simple désistement.

La mainlevée judiciaire doit être demandée , sans

préliminaire de conciliation, au tribunal de première
instance, qui prononce dans les dix jours (art. 177).

L'appel du jugement en suspend l'exécution; il doit

être statué sur l'appel dans le même délai de dix

jours (art. 178). Les juges,faute de statuer, au moins

préparaloirement, dans le délai indiqué, peuvent être

pris à partie (art. 505-506, Code procéd. civ.).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 162-163,
2. Voir Maniai de JJroit civil, 1, pag. 164.
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Le pourvoi en cassation ne produit pas d'effet sus-

pensif: le mariage peut donc être célébré après le

premier arrêt de mainlevée. Si, après cassation,
l'arrêt définitif maintient l'opposition, il semble bien

que le mariage célébré doive être considéré comme
n'existant pas.

En règle générale, l'opposant qui succombe doit

supporter les frais du procès ; il peut, en outre, être
condamné à des dommages-intérêts (art. 179). Ce-

pendant, si l'opposant est l'ascendant, le frère ou
la soeurdu futur, les frais pourront être compensés
entre les parties (art. 131, Code procéd.); de plus,
si l'opposant est l'ascendant du futur, il ne pourra
jamaisêtre condamné aux dommages-intérêts.

CHAPITRE IV.

DES DEMANDES EN NULLITÉ DE MARIAGE.

SOMMAIRE : I. Qu'appellc-t-on nullité absolue, nullité relative?

Quels sont les cas d'annulation prévus par le Code? —

II. Quels sont les vices du consentement en matière de ma-

riage? Le défaut de liberté comprend-il la violence, la séduc-
tion? Comment faut-il entendre l'erreur sur la personne?
—III. L'action résultant du défaut de consentement des

ascendants est-elle couverte de la même manière quand elle

est invoquée par les ascendants ou par l'époux lui-même ?
— IV. Les ascendants qui ont consenti au mariage ont-ils le

droit de le faire annuler pour impuberté ? N'y a-t-il pas un

mode spécial de ratification? — V. La nullité qui se base sur
la bigamie ou l'inceste peut-elle être couverte ? Quelles per-
sonnes peuvent l'invoquer? — VI. Dans quel cas les collaté-
raux et les enfants nés du mariage peuvent-ils agir ? Le

Ministère public peut-il agir après la mort des époux ? Peut-
' il intenter une action en validité ? — VII. Comment ap-
précier le défaut de publicité ? L'incompétence de l'officier
de l'état civil entraîne-t-elle nécessairement la nullité.'
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Comment se couvrent ces deux causes de nullité? — Vil],

Quelle est la sanction du défaut de publications î —

IX. Quelle est la règle pour prouver le mariage ? La posses-
sion d'état est-elle une preuve ? Quel est l'effet de la possession
d'état? Quelle est l'hypothèse prévue par l'art. 196? -

X. Quelles sont les exceptions à la règle ? Quel est le sons du

7not : action criminelle, dans l'art. 19S? Dans quel cas In

ministère public peut-il intenter l'action civile? Quelles déro-

gations au droit commun contient l'art. 197?— XT. Quelle;
conditions sont exigées pour l'application de l'art. 197 ?—

XII. Qu'est-ce qu'un mariage putatif? Dans quel cas le ma-

riage est-il putatif ? L'erreur de droit est-elle un cas de bonne

foi? Quelles différences y a-t-il entre le mariage contracté île

bonne foi et le mariage contracté de mauvaise foi ? — XIII.

Quels sont les effets du mariage putatif ? Quant aux époux ?

Quant aux enfants ? Quant aux tiers ? Les enfants naturels

peuvent-ils être légitimés par le mariage putatif ?

I. Ce chapitre s'occupe successivement :

Des annulabilitésde mariage, ou des divers empê-
chements dirimants ;

D'un empêchement prohibitif, le défaut de publi-
cations ;

De la preuve du mariage;
Du mariage putatif.

ANNULABILITÉS DE MARIAGE.

Nous avons vu que le mariage célébré en l'absence
de l'une des conditions requises pour sa validité
était annulable. Par une terminologie impropre, le
Code et les auteurs appellent un tel mariage nul, et

distinguent deux sortes de nullités : les nullités rela-

tives, ne pouvantêtre invoquées que par certaines per-
sonnes, et susceptibles d'être couvertes par la pres-
cription ou la ratification; et les nullités absolues, pou-
vant être proposées par toute personne intéressée, et

en tout temps.
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Le Gode prévoit deux cas de nullité relative :
1° Les vices du consentement de l'un des époux ;
2° Le défaut de consentement des ascendants.
Et cinq cas de nullité absolue :
1° Le défaut d'âge, ou l'impuberté;
2° L'existence d'un premier mariage, en d'autres

termes, la bigamie;
3° La parenté ou l'alliance à un degré prohibé, en

d'autres termes, l'inceste;
4o Le défaut de publicité;
5° L'incompétence de l'officier de l'état civil.

NULLITÉS RELATIVES.

1° VICES DU CONSENTEMENT DE L'UN DBS EPOUX.

II. L'inexistence du consentement est prévue par
l'art. 146; il s'agit, dans les art. 180-181, desvicesdu
consentement.

D'après le droit commun, les vices du consente-
ment dans un contrat sont : la violence, l'erreur et
le dol.

En matière de mariage, le dol est indifférent.
Deux vices sont admis: 1° le défaut de liberté;

2° l'erreur dans la personne.
1° La formule : défaut de liberté, est plus large que

le terme général : violence.
Le défaut de liberté comprend nécessairement la

violence, telle qu'elle est définie dans les art. 1111
et 1113; mais la violence n'est pas le seul vice qui
puisse altérer la liberté du consentement. II y a
dans le défaut de liberté une question à examiner
en fait.

La séduction, qui est une sorte de dol, ne suffit pas
à vicier le consentement.
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2° Les auteurs ne s'entendent pas sur le sens de

ces mots : erreur dans la personne, mal éclaircispar la

discussion confuse du Conseil d'État. Les termes gé-
néraux de l'art. 180 permettent de croire qu'il y est

question , non-seulement de l'erreur sur l'identité

physique ou sur l'identité civile de la personne,
mais de toute erreur grave sur les qualités physiques,
morales, civiles et sociales de la personne; les tribu-

naux apprécieronti.

L'impuissance de l'un des époux peut donc être la

cause d'une annulation.
L'action en nullité résultant des vices du consen-

tement n'appartient, qu'à l'époux trompé ; même, s'il

meurt dans le délai utile pour l'intenter, elle ne se

transmet pas à ses héritiers. S'il meurt pendantl'ins-
tance, l'action peut être continuée.

L'action en nullité ne peut être ici couverte que

par la ratification expresse, ou par la ratification

tacite, résultant, d'après l'art. 181, d'une cohabita-
tion continuée pendant six mois. La prescription
n'est pas applicable, en vertu de la règle qui admet

que toutes les actions d'état sont imprescriptibles 2.

U° DÉFAUT DE CONSENTEMENT DES ASCENDANTS.

111. Cette cause d'annulation peut être invoquée :
1° par les personnes dont le consentement était re-

quis; 2° par l'époux qui avait besoin de ce consen-
tement (art. 182).

1° L'action en nullité appartient exclusivement aux

personnes dont le consentement était nécessaire pour

1. Voir Manuel de Droit civil, J. pag. 1<>!M71.

2. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 17ii.
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la validité du mariage, à l'époque de la célébration.

Les héritiers de l'ascendant ne pourraient pas la con-

tinuer. Lorsque le consentement nécessaire était

celui du conseil de famille, l'action est intentée soit

par le tuteur, soit par un membre, au nom du

conseil.

La nullité peut être couverte par une ratification

expresse, par une ratification tacite résultant de pro-
cédés amicaux envers les époux, ou par la prescription
d'une année (art. 183).

2° L'époux qui avait besoin du consentement peut
lui-même demander l'annulation de son mariage.

Dans le cas où l'enfant naturel qui a besoin du

consentement d'un tuteur adhoe (enfant non re-

connu ou enfant reconnu dont les parents sont morts

ou incapables de manifester leur volonté, mineur de

vingt-un ans) s'est marié sans ce consentement, l'en-

fant seul peut invoquer la nullité 1.

La ratification expresse, et la ratification tacne résul-
tant de la prescription d'une année sans réclamation,,
à dater du jour de la majorité quant au mariage, font

perdre à l'époux le droit d'intenter l'action.

NULLITÉS ABSOLUES

1" IMPUBEETÉ.

IV. L'action qui dérive de l'impuberté des époux
ou de l'un des époux peut être intentée : 1° par les

époux; 2° par les ascendants (dans l'ordre suivant

lequel la ioi les appelle à consentir au mariage ou à

former opposition) ; 3° par toute personne ayant un

intérêt pécuniaire né et actuel (créanciers et collaté-

raux); 4° par le ministère public.

1. Voir Manuel de Droit civil, l, pag. l"i,
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L'action est refusée au père, à la mère, aux ascen-
dants et au conseil de famille qui ont consenti au

mariage (art. 186). Quand ils n'ont pas consenti , ils
ont l'action pour défaut de consentement, et n'ont

pas besoin d'invoquer l'impuberté; cependant l'ac-
tion en nullité pour défaut d'âge leur sera utile dans
certains cas, par exemple lorsque, les ascendants qui
ont consenti au mariage étant décédés, d'autres
ascendants exercent à leur place la puissance pater-
nelle, ou bien si l'action fondée sur le défaut de con-
sentement est prescrite *.

La nullité résultant de l'impuberté est couverte :
1° lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que l'époux
ou les époux ont atteint l'âge de la puberté légale;
2° lorsque la femme qui n'avait pas cet âge a conçu
avant l'échéance des six mois (art. 185).

La ratification expresse ou tacite ne suffirait pas.

2° BIGAMIE et 3° INCESTE.

V. Dans les deux cas de bigamie et d'inceste, le

mariage est annulable, mais il existe : on doit donc
admettre que les enfants nés de cette union sont ré-

putés enfants du mari 2.
Les personnes qui peuvent intenter l'action en

nullité sont : 1° lès époux ; 2° les ascendants et la

famille; 3° toute personne ayant un intérêt né et

actuel (créanciers, collatéraux, enfants d'un précé-
dent mariage); 4° le ministère public; S0 l'époux
au préjudice duquel le mariage a été contracté (ar-
ticles 184 et 188).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 178.

2. Voir Manuel de.Droit civil, i, pag. 181.
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L'existence d'un premier mariage constitue un

empêchement dirimant, s'il n'est pas annulable; un
empêchement prohibitif, s'il est annulable; il y a
donc lieu, lorsqueles nouveaux époux le demandent,
de juger préalablement la validité ou la nullité du

premier mariage (art. 189).
Cette nullité ne peut être couverte ni par la ratifi-

cation, ni par la prescription.

VI. Dans les trois cas de nullité absolue qui pré-
cèdent : impuberté, bigamie, inceste, nous avons vu

que l'action peut être intentée par les personnes qui
n'ont qu'un intérêt pécuniaire, telles que les créan-

ciers, les collatéraux et les enfants nés d'un précé-
dent mariage. En règle générale, les collatéraux et
les enfants ne peuvent agir que lorsqu'ils y ont un
intérêt né et actuel, et par conséquent après le décès
desépoux (art. 187); cependant il est possible, dans
deuxhypothèses, que l'intérêt né et actuel seprésente
du vivant des époux i.

Les ascendants et la famille peuvent agir soit du

vivant, soit après le décèsdes époux.
Quant au ministère public, il ne peut intenter l'ac-

tion que du vivant des époux (art. 190). Il est d'ail-
leurs libre, dans tous les cas, d'exercer ou de ne pas
exercer l'action ;c'estl'opinion que soutenait Portalis,
auCorps législatif 2. Le droit de demander la nullité
d'un mariage n'emporte pas pour le ministère pu-
blic, pas plus que pour les parties privées en géné-
ral, le droit d'agir pour en soutenir la validité 3.

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 180.
2. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 182-1S3.
3. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 183-184.
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SECTION VIII.

DE LA COMMUNAUTÉ A TITRE UNIVERSEL.

XXliï. La clause de communauté universelle
est celle qui fait entrer dans l'actif delà société tous

les biens, tant meubles qu' immeubles,présents et à venir;
les clauses qui feraient entrer dans la communauté

tous les biens présents seulement, ou tous les biens ci

venir seulement, constituent un ameublissement et

une réalisation (V. p. 94 et p. 97).
La clause de communauté universelle est interdite

entre les associés ordinaires (art. 1837); elle est

permise entre époux (art. 1526).
Toutefois, même dans le cas où une communauté

de cette sorte a été établie entre les époux, il est

possible que l'un et l'autre aient des propres; c'est

ce qui arriverait des biens donnés ou légués aux

époux, sous la condition qu'ils ne tomberaient pas
dans la communauté.

SECTION IX.

DES CONVENTIONS EXCLUSIVES DE LA COMMUNAUTÉ.

Le Code s'est occupé, sous cette rubrique, de
deux RÉGIMESde mariage (V. p. 6) :

i" Le régime sans communauté (art. 1330-1333);
2° Le régime de séparation de biens (arti-

cles 1336-1339).
Ces deux régimes ont été puisés, comme la com-

munauté elle-même, dans la législation coutu-
mière.

§ S. — Régime sans communiante.

XXIV. L'effet du régime exclusif de communauté
st le suivant :
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Il enlève à la femme : 1° le droit d'administrer ses

biens personnels; 2° le droit d'en percevoir les

fruits (art. 1530).
\\ transporte au mari: 1° le droit d'administrer les

biens de la femme; 2° le droit de percevoir les reve-

nus de la femme (art. 1531).
En ce qui concerne le droit d'administration du

mari sur les biens de la femme, il faut appliquer les

mêmes règles que sous le régime de la commu-

nauté.

Ainsi, par exemple, le mari a le droit d'exercer

seul les actions mobilières et possessoires de la

femme ; mais il n'a pas le droit d'intenter les actions

pétitoires immobilières.

En ce qui concerne le droit de jouissance du mari

sur les biens de la femme, il se règle, en général,

d'après le droit commun relatif à l'usufruit.

Ainsi, le mari doit supporter toutes les charges

qui grèvent un usufruitier universel (art. 1533).
Ainsi encore, le droit d'usufruit du mari devient

un droit de propriété : 1° à l'égard des objets mobi-

liers livrés au mari sur estimation, sans qu'il ait été

déclaré que cette estimation ne vaudrait pas vente;
2° à l'égard des choses dont on ne peut faire usage
sans les consommer (art. 1332). — Lorsque le mari
est simple usufruitier, il doit restituer à la femme
les meubles ou les immeubles mêmes qu'il en a

reçus; lorsqu'il devient propriétaire, il restitue, à
la place des meubles estimés, l'estimation ; à la place
des choses fongibles, la valeur de ces choses, ou de:-
choses de pareille quantité et qualité (art. 587).

Cependant, à moins de stipulation contraire, le
mari n'est point obligé de donner caution.
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par les époux, ni par les tiers pour prouver le ma-

riage (art. 195).
La possession d'état produit cependant un certain

effet, que l'art. 196 a pour but d'indiquer ; ce texte

suppose un cas où, l'acte de célébration étant nul,
la possession d'état en répare le vice, en ce qui con-
cerne les époux. Il est difficile de trouver une sem-
blable hypothèse; il est permis de croire que les
rédacteurs ont oublié ici qu'aucune des formalités

requises pour les actes de l'état civil n'était prescrite
à peine de nullité *.

Il est d'ailleurs certain que la possession d'état

couvre le défaut de publicité et l'incompétence de
l'officier de l'état civil, et qu'elle rendrait non rece-
vable la demande en nullité formée de ce chef, soit

par les tiers, soit par les époux.

X. lre Exception : Cas où il n'a pas existé de re-

gistres ou bien où ils sont perdus. — La preuve se
fait alors par papiers domestiques et par témoins,
conformément à l'art. 46.

2e Exception : Cas où l'acte de célébration du

mariage a été mis par un délit hors d'état de servir
aux intéressés. — Le jugement de condamnation a

la même force probante que l'acte de célébration

(art. 198). Il faut que le fait allégué soit réprimé par
la loi pénale , crime ou délit, peu importe : apposi-
tion de fausses signatures, supposition de personnes,
falsification ou destruction de l'acte de mariage, acte

rédigé sur feuille volante. Que le délit ou le crime
ait été commis par l'officier de l'état civil ou par un
tiers , peu importe encore.

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 190-191-
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Dans ces cas, deux actions sont possibles : l'action

publique, qui tend à faire punir le coupable (celle-
là ne peut être intentée que par le ministère public);
l'action civile, qui a pour but le rétablissement

de l'acte et la réparation du dommage. L'ait. 199

déclare, en des termes très-obscurs, que l'action

civile peut être intentée d'abord par les époux, puis,
soit du vivant des époux , soit après leur mort, par
toute autre personne intéressée, ou par le ministère

public *.

L'art. 199 consacre ainsi trois dérogations au droit
commun : 1° le ministère public exerce une action
civile ; 2° il agit en rectification d'un acte de l'état

civil ; 3° l'action civile ne peut être portée que
devant les tribunaux criminels.

L'action publique s'éteint par la mort de l'officier

civil; l'action civile ne peut alors être intentée contre
ses héritiers que par le ministère public, en présence
des parties intéressées et sur leur dénonciation

(art. 200).

XI. 3° Exception : La preuve résultant de la pos-
session d'état est autorisée en faveur des enfants issus
du mariage (art. 197).

Il faut, pour qu'elle soit applicable : que les père
et mère soient tous deux décédés; — qu'ils aient eu
la possession d'état d'époux légitimes ; —

que les
enfants eux-mêmes aient la possession d'état d'en-
fants légitimes; — enfin, que cette possession d'état
ne soit pas contredite par leur acte de naissance.

1. Voir Manuel de Droit éveil, l, pag. 102-19-i.
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MARIAGE PUTATIF.

XII. Le mariage putatif est le mariage nul ou

annulable, contracté de bonne foi par les époux ou

par l'un d'eux. Que le mariage soit nul, c'est-à-dire

inexistant, ou annulable, dès qu'il y a bonne foi de
la part des époux ou de la part de l'un d'eux, le

mariage peut être déclaré putatif 1.
La bonne foi des époux peut résulter aussi bien

d'une erreur de droit que d'une erreur de fait; il y a
là une question de circonstances 2. Il suffit que la
bonne foi ait existé à l'instant du mariage.

Les résultats de la bonne foi sont ceux-ci :
Le mariage nul, contracté de mauvaise foi, est

dépourvu de tout effet ; — le mariage nul, contracté
de bonne foi, produit ses effets civils jusqu'au juge-
ment qui en constate l'inexistence;

Dans le mariage annulable, contracté de mauvaise

foi, la nullité, une fois prononcée, rétroagit et fait éva-
nouir les effets antérieurs; — dans le mariage annu-

lable, contracté de bonne foi, les effets produits per-
sistent malgré l'annulation.

XIII. D'une façon générale, le mariage putatif
produit les etfets civils à l'égard de l'époux ou des

époux de bonne foi, à l'égard des enfants, et aussi à

l'égard des tiers (art. 201 et 202).
1° Quant aux époux. S'ils sont tous deux de bonne

foi, le mariage produit tous les effets civils, soit dans

leurs rapports entre eux, soit dans leurs rapports
avec leurs enfants.

Dans leurs rapports entre eux, les conventions

1. Voir Manuel de Bruit civil, 1, pag. 197-198.

2. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 198-199,



— 415 —

matrimoniales et les donations faites reçoivent leur

exécution, le droit de successibilité réciproque sub-
siste jusqu'à l'annulation.

Dans leurs rapports avec leurs enfants, les époux
ont la puissance paternelle et le droit de succession.

Lorsque l'un des époux seul est de bonne foi, le

mariage ne produit les effets civils qu'à l'égard de

l'époux de bonne foi et des enfants issus du mariage.
Dans les rapports entre époux, l'époux de bonne

foi sera libre de demander l'exécution des conven-
tions matrimoniales; il aura le droit de successibilité.

Dans les rapports avec les enfants, l'époux de
bonne foi aura la puissance paternelle, — même

lorsque cet époux sera la mère, — et le droit de
successibilité.

Les parents de l'époux de mauvaise foi ont le
droit de consentement au mariage et le droit de

successibilité : l'exclusion est personnelle à l'époux
de mauvaise foi.

2° Quant aux enfants. Ils sont toujours réputés

légitimes par rapport aux deux époux. Ils succéde-

ront à l'un et à l'autre époux, comme aux parents
de l'un et de l'autre; ils auront droit à des aliments,
•à une réserve.

Les enfants naturels simples reconnus avant la

célébration du mariage seront légitimés l.

3° Quant aux tiers. La femme devient incapable,
et elle a le droit de se prévaloir contre les tiers du

défaut d'autorisation du mari ou de justice. Elle

peut, en outre, invoquer son hypothèque légale
contre les tiers qui ont traité avec son mari.

1. Voir Manvel de Droit civil, I, pag, 201,
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CHAPITRE V.

DES OBLIGATIONS QL'I NAISSENT DU MARIAGE.

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que la dette d'éducation? En quoi

consiste-t-elle ? — II. A qui incombe la dette d'éducation

envers l'enfant légitime? Les ascendants autres que le père et

la mère en sont-ils tenus? A qui appartient l'action? Dans

quels cas est-ce le tuteur qui l'exerce ? — III. La dette d'é-

ducation envers l'enfant naturel est-elle admise? Le minis-

tère public a-t-il le droit d'intenter l'action? — IV. Qu'est-ce

que la dette alimentaire? Entre quelles personnes existe-t-elle?

N'y a-t-il pas une exception à la règle de réciprocité ? —

V. Dans quel ordre la dette alimentaire est-elle exigible? —

VI. Dans quelles limites existe-t-elle? Est-elle solidaire, est-

elle indivisible? —VII. Comment s'acquitte-t-elle? Quels sont

les cas où elle ne se paye pas en argent ? Los héritiers du dé-

biteur en sont-ils tenus ?

Ce chapitre, quoique très-général dans les ter-

mes de sa rubrique, ne contient point la théorie

générale des effets du mariage : les effets du mariage
sont expliqués çà et là dans divers titres. Le Code

s'occupe ici spécialement : 1° de la dette d'éducation,

obligation des père et mère envers leurs enfants;
2° de la dette alimentaire, obligation de certains

parents et alliés entre eux.

DETTE D'ÉDUCATION.

I. L'enfant a, contre ceux qui lui ont imposé la vie,
le droit à être élevé, c'est-à-dire à recevoir le déve-

loppement physique, intellectuel et moral dont il a

besoin pour devenir un homme : le droit de l'enfant

est la base de l'obligation énoncée dans l'art. 203.

Les père et mère doivent donc élever leur enfant;
ils ne lui doivent rien de plus, et, notamment, ils ne
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doivent pas l'établissement par mariage ou autre-

ment (art. 204).

L'obligation étant constatée, il faut voir comment

la loi l'a organisée en ce qui concerne : 1° l'enfant

légitime ; 2° l'enfant naturel.

II. Enfant légitime. — Le droit à l'éducation,

pour l'enfant légitime, est certainement muni d'ac-

tion ; toute obligation consacrée par la loi est civile-

ment obligatoire, et toute obligation civile engendre
une action.

L'obligation est d'abord commune aux deux au-

teurs de l'enfant : cela résulte de la raison , et aussi

du texte de l'art. 203 : les époux contractent ensemble...

Lorsque l'un des époux est dans l'impossibilité de

satisfaire à son obligation, elle incombe tout entière

à l'autre; si l'un des époux est mort, l'obligation

passe entièrement au survivant.

Si les deux époux sont dans l'impossibilité de l'ac-

quitter, indigents ou décédés,ce sont les ascendants en

état d'acquitter la dette d'éducation, qui prennent la

place des père et mère. Cette solution n'est pas formel-

lement écrite dans la loi ; mais elle se justifie par la

démonstration suivante : L'enfant majeur, qui est

hors d'état de se suffire, a le droit de demander des

aliments à ses ascendants (art. 205 et 207) ; la quotité
de ces aliments varie selon l'appréciation des besoins

du créancier (art. 208), et dans cette appréciation
il faut faire entrer les besoins intellectuels et moraux,
aussi bien que les besoins physiques.L'enfant mineur,
dont les père et mère sont indigents ou décédés, a

évidemment un droit égal à celui du majeur, c'est-

à-dire un droit basé sur ses besoins physiques, intel-
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lectuels et, moraux; or les besoins intellectuels et

moraux de l'enfant mineur comprennent l'éduca-

tion : donc, la dette alimentaire envers le mineur

comprend la dette d'éducation , et les ascendants,
autres que le père et la mère, tenus de la dette

alimentaire, sont également tenus de la dette d'édu-

cation.

D'après cela, il est facile de déterminer à qui

appartient l'action.

Si le père et la mère existent tous les deux, chacun

a l'action contre l'autre ; si l'un des deux n'est pas
en état de l'acquitter et que l'autre le soit, le pre-
mier a l'action contre le second. Si aucun des deux

n'a les moyens suffisants et qu'il existe des ascen-

dants qui aient ces moyens , le père et la mère ont

l'un et l'autre l'action contre les ascendants, dans

l'ordre où ces ascendants sont appelés à la tutelle

légitime.

Si le père ou la mère n'exis-te plus, c'est le survi-

vant qui est tenu de l'obligation; s'il est tuteur,
l'action appartient au subrogé tuteur; s'il n'est pas
tuteur, l'action appartient au tuteur.

Lorsque le survivant n'a pas les moyens suffisants.

l'action contre les ascendants sera exercée par lui

s'il est tuteur, ou à la fois par lui et par le tuteur.

Si le père et la mère n'existent plus, l'action con-

tre les ascendants appartiendra au tuteur ou au

subrogé tuteur.

III. Enfant naturel. — L'enfant naturel, dans le

cas où sa libation se trouve établie, n'a d'action que
contre ses père et mère; et encore n'est-ce que par
induction t fxe les auteurs arrivent à la reconnaître
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(consentement à mariage, puissance paternelle, droit

de successibilité, etc.).
Chacun des parents a l'action contre l'autre; si le

père ou la mère n'existe plus, l'action contre le sur-

vivant appartiendra au subrogé tuteur ou au tuteur.

Quant aux ascendants , ils ne sont jamais tenus de

la dette d'éducation à l'égard d'un enfant qui leur

est légalement étranger.
Le droit du ministère public à intenter l'action ,

dans l'intérêt de l'enfant soit légitime, soit naturel,
ne peut être admis que par argument d'analogie

(art. 267 et 302).

DETTE ALIMENTAIRE.

IV. Le majeur qui se trouve dans le besoin par
suite de maladie, d'infirmités ou de vieillesse, a droit

de réclamer la protection, tantôt momentanée, tan-

tôt permanente, des membres de sa familie : de là,

l'obligation alimentaire des art. 205-207.

La dette alimentaire réciproque existe : iJ entre

ascendants et descendants à l'infini ; 2° entre alliés

à titre d'ascendants et descendants, à l'infini.

Elle existe encore : 3° entre époux (art. 212);
4° entre l'adoptant et l'enfant adoptif (art. 349);
5° enfin , dans le cas spécial du donataire vis-à-vis

du donateur (art. 95o).
Entre alliés, la dette alimentaire cesse dans deux

cas (art. 206) : 1° lorsque la belle-mère convole en

secondes noces. Dans ce cas, aucun texte ne la

libère elle-même de la dette alimentaire : c'est une

exception à la rèyle de réciprocité. — 2° Lorsque
celui des deux époux qui produisait l'alliance, et
les enfants issus de son union avec l'autre époux,
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sont décédés : l'obligation est éteinte de chaque côté.
V. Le Coden'a pas déterminé l'ordre dans lequel les

différentes personnes tenues de la dette alimentaire
devront l'acquitter ; il y a lieu de prendre pour base
la gradation des devoirs dans la famille, et d'adopter
l'ordre suivant :

Les enfants; — à défaut d'enfants, c'est-à-dire s'il
n'en existe pas, ou s'ils ne sont pas en état de fournir
des aliments, les ascendants ; — à défaut d'asoen-

dants, les alliés en ligne descendante ; — à défaut
d'alliés en ligne descendante, les alliés en ligne
ascendante.

Dans chaque catégorie, la dette s'impose d'abord
aux plus proches.

Les enfants naturels simples sont tenus envers
leurs père et mère, concurremment avec les enfants

légitimes : les textes du Coderelatifs aux père et mère
adultérins ou incestueux ne permettent pas de leur
étendre cette décision *.

VI. La dette alimentaire suppose , du côté du

créancier, le besoin; du côté du débiteur, des res-
sources suffisantes pour qu'il soit en état de l'acquit-
ter. Cesdeux éléments forment en même temps la
limite de la dette alimentaire : on doit donc avoir

égard : 1° à l'étendue du besoin actuel de celui qui
réclame ; 2° à la fortune actuelle de celui qui doit

(art. 208). Mais la fixation n'est jamais définitive ; la

quotité des aliments varie avec le besoin du créancier
et la fortune du débiteur (art. 209) : il y a toujours
lieu de l'augmenter, de la réduire ou de la suppri-
mer, selon les circonstances.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 214.
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S'il y a plusieurs débiteurs, l'obligation se répartit
entre eux proportionnellement à la fortune de cha-

cun ; la dette alimentaire n'est, en effet, ni solidaire,
ni indivisible *.

VIL En principe, la dette alimentaire doit être

payéeen argent. Le payement en argent peut être

suppléé par l'entretien en nature dans deux cas :

1° Le cas où le débiteur ne peut payer la pension
alimentaire ; le tribunal, après justification de cette

impossibilité, autorise le débiteur à se libérer en

nature en recevant chez lui son créancier (art. 211).
2° Le cas où le père et la mère offrent de recevoir

leur enfant chez eux : le tribunal peut, dans ce cas,
accorder dispense du payement en argent, sansaucune

justification d'impossibilité (art. 211).
La dette alimentaire est personnelle au créancier,

c'est-à-dire qu'elle est intransmissible de son chef.
On s'est demandé si l'obligation était également

personnelle au débiteur, ou si, au contraire, elle se
transmettait à ses héritiers ou successeurs univer-
sels. On admet, en général, que l'obligation alimen-
taire passe aux héritiers du débiteur, lorsqu'elle a
commencé dans la personne de leur auteur 2.

CHAPITRE VI.

DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES IÎP0UX.

SOMMAIRE : I. Quelles sont les obligations communes aux
deux époux? Quelle est la sanction de ces obligations? —

II. Quelles sont les obligations particulières à chaque époux ?

1. Voir Manuel de Droit civil, r, pag. 217.
2. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 219-22"
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Quelle est la sanction de l'obligation d'habitation? — III,

Qu'entend-on par l'incapacité de la femme mariée ? Cette in-

capacité est-elle absolue ? Dans quels cas la femme mariéo

a-t-elle l'administration de ses biens? — IV. L'incapacité
d'ester en justice est-elle générale? L'autorisation est-elle

toujours nécessaire en matière pénale? La poursuite de la

partie civile affranchit-elle la femme de la nécessité de l'au-

torisation ? — V. A quels actes s'applique la disposition de

l'art. 21T ? Qu'est-ce qu'aliéner? L'incapacité d'acquérir
est-elle générale? N'y a-t-il pas lieu de distinguer les

différents modes d'aliénation ou d'acquisition ?—VI. La femme

peut-elle s'obliger par contrat? par quasi-contrat? — VII. Le

principe de l'incapacité ne reçoit-il pas des restrictions ?

Quelle règle peut-on poser à cet égard ? — VIII. L'autorisation

du mari peut-elle être verbale? L'autorisation tacite peut-elle
s'induire de toute circonstance ? L'autorisation générale est-

elle valable ? Quelle différence entre l'autorisation et le man-

dat?— IX. La justice peut-elle suppléer l'autorisation du

mari ? Quel est le tribunal compétent ? — X. Quels sont les

cas où le mari est dans l'impossibilité d'autoriser sa femme ?

La dégradation civique entraîne-t-elle cette impossibilité î

Quelle est la capacité de la femme tutrice de son mari

interdit? — XI. Dans quels cas l'autorisation doit-elle né-

cessairement émaner de la justice? Quelle autorisation est

nécessaire dans les contrats entre mari et femme ? —

XII. Quelle procédure faut-il suivre pour obtenir l'autori-

sation de justice, en cas de refus comme en cas d'impossibilité
du mai-i ? — XIT1. Par qui, et comment, doit être autorisée

la femme commerçante? Pour quels actes est-elle capable? —

XIV. Dans quels cas l'autorisation doit-elle nécessairement

émaner du mari 1—XV. Quel est l'effet de l'autorisation .' Dans

quels cas le mari se trouve-t-il obligé ? — XVI. Quels sont

les effets du défaut d'autorisation ?La nullité est-elle absolue ]
— XVII. Quelles sont les personnes appelées à invoquer la

nullité? Les héritiers du mari peuvent-ils l'invoquer? Les

créanciers ont-ils ce droit ? Que peuvent faire les tiers ? —

XVIII. Par quel délai se prescrit l'action en nullité? Le con-
sentement du mari postérieur à l'acte est-il une autorisation
ou une ratification 1 Quel est l'effet de la ratification donnée

par le mari ou par la femme? — XIX. Pourquoi la femme



mariée peut-elle tester sans autorisation ? Quels sont les

autres actes pour lesquels l'autorisation n'est pas exigée

Ce chapitre comprend : 1° les obligations géné-
rales des époux l'un envers l'autre ; 2° les règles
relatives à l'incapacité de la femme mariée.

OBLIGATIONS GÉNÉRALES DES ÉPOUX.

1. L'art. 212 consacre trois obligations communes

aux deux époux , dont chacune est sanctionnée par
une action :

4° Obligation de fidélité. La sanction est plus rigou-
reuse contre la femme que contre le mari.

Au point de vue civil, l'adultère de la femme, dans

tous les cas, donne au mari le droit de demander la

séparation de corps ; l'adultère du mari ne donne le

même droit à la femme que s'il a tenu sa concubine

dans la maison commune.

Au point de vue pénal, l'adultère de la femme est

puni de 3 mois à 2 ans d'emprisonnement ; celui du

mari, d'une amende de 100 à 2,000 francs.

2°.Obligation de secours. La sanction consiste dans

une action en pension alimentaire contre l'époux
dans l'aisance.

3° Obligation d'assistance, c'est-à-dire de soins per-
sonnels. Le refus d'assistance constitue une injure
grave de nature à entraîner la séparation de corps.

' II. Les obligations particulières à chaque époux
sont, d'après le Code, les suivantes :

1° Le mari doit protection à sa femme; la femme
doit obéissance à son mari (art. 213). La puissance
maritale, ainsi formulée , est considérée comme

d'ordre public.
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2° Du devoir d'obéissance naît pour la femme

l'obligation d'habiter avec son mari, et de le suivre

partout où il réside, même à l'étranger. Récipro-

quement, le mari est tenu de recevoir sa femme chez

lui et de l'y traiter convenablement (art. 214).
Quant à la sanction de ces obligations, il est cer-

tain d'abord que le refus de la femme d'habiter avec

son mari, ou le refus du mari de recevoir sa femme,
constituerait une injure grave de nature à amener la

séparation de corps. De plus, l'époux coupable per-
drait le droit d'exiger des secours alimentaires. On

admet en outre que la femme peut être contrainte

manu militarii.

INCAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE.

III. L'incapacité de la femme mariée est le manque

d'aptitude de la femme à faire sans autorisation du
mari ou de justice tout un ensemble d'actes.

L'incapacité commence à la célébration du ma-

riage, iurvit à la séparation de corps, et dure jusqu'à
la dissolution.

Elle comprend, en général, tous les actes de la vie

civile ; cependant la femme mariée ayant, dans cer-
tains cas, l'administration de ses biens , ce droit
d'administration se trouve nécessairement en oppo-
sition avec le principe de l'incapaeité, et finalement,
comme nous le verrons, en restreint l'application. Ce
conflit se présente notamment :

1° Sous le régime de communauté conventionnelle,

lorsque le contrat a réservé à la femme la pleine pro-

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 223-224.



— 125 —

priété et, par conséquent, l'administration de tout

ou partie de ses biens personnels ;
2° Sous le régime exclusif de communauté, lorsque

la femme s'est réservé la jouissance et l'administra-

tion de certains de ses biens;
3° Sous le régime de séparation de biens, d'une

façon constante : ïa femme conserve ou reprend la

propriété, la jouissance et l'administration de tous

sesbiens ;
4° Sous le régime dotal, en ce qui concerne les

biens non constitués en dot (appelés paraphernaux),
dont la femme a l'administration.

Les textes appliquent successivement l'incapacité
de la femme : aux actes judiciaires, qui se rattachent
à une instance ; aux actes éxtrajudiciaires, faits en
dehors de toute instance.

Actes judiciaires.

IV. 11faut distinguer si la femme figure dans un

procèscivil ou dans une poursuite pénale.
1° Procès civil. — L'art. 215 déclare, d'une ma-

nière générale, que la femme ne peut, sans autorisa-

tion, ester en justice (stare injudicio).
La nécessité de l'autorisation existe, même lors-

que la femme est marchande publique, c'est-à-dire

lorsqu'elle a la capacité la plus étendue que puisse
avoir une femme mariée, et quel que soit le régime
matrimonial adopté par les époux. Il n'y a pas à

distinguer entre le cas où la femme agit comme

demanderesse, et celui où elle agit comme défen-
deresse.La femme, plaidant contre son mari, deman-
dant la nullité de son mariage, a besoin de l'auto-
risation de son mari.
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Une double exception concerne la demande en

séparation de corps et la demande en séparation de

biens, qui doivent être autorisées, non par le mari,
mais par justice.

2° Poursuite pénale. — En matière criminelle,
correctionnelle ou de police, la femme défenderesse

a le droit d'agir sans autorisation (art. 216). Si elle

est demanderesse, l'autorisation est nécessaire.

Lorsque l'action est intentée par la partie civile,
on admet que la femme poursuivie devant les tri-

bunaux de répression n'a pas besoin d'autorisation,

parce que l'instance peut aboutir à l'application
d'une peine; poursuivie devant les tribunaux civils,
elle a besoin de l'autorisation 4,

Actes extrajudiciaires.

V. La règle de l'art. 217 comprend deux termes :

incapacité d'aliéner et incapacité d'acquérir.
1° Incapacité d'aliéner. — Aliéner, c'est, dans un

sens général, transférer à un autre la propriété ou

un démembrement de la propriété d'une chose. On

peut aliéner à titre onéreux, ou à titre gratuit ; l'alié-

nation à titre gratuit comprend la donation et le

testament.

L'art. 217, défendant à la femme d'aliéner, lui

défend par là même de donner et à'hypothéquer : ces

dernières mentions sont inutiles.

D'un autre côté, la défense d'aliéner comprend celle

de tester : ici le terme est trop général, car un autiv.

texte déclare expressément que la femme peut testri

sans autorisation (art. 226).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 231-232.
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2° Incapacité d'acquérir. — L'incapacité d'acqué-
rir est plus générale encore que la précédente : la

femme mariée ne peut acquérir, sans autorisation,
même par testament, ni par succession ab intestat.

L'incapacité d'aliéner ou d'acquérir ne rend d'ail-

leurs l'aliénation ou l'acquisition impossible qu'au-
tant que la volonté de la femme intervient : toutes

les fois que le mode d'aliénation ou d'acquisition ne

suppose pas l'intention de la femme, l'aliénation ou

l'acquisition est possible.
Ainsi la femme peut aliéner par prescription ; elle

peut acquérir par prescription , par accession , par

occupation.

VI. L'art. 217 ne ditpas que la femme est incapable
de s'obliger; mais toute obligation contenant le

principe d'une aliénation pour le cas où elle ne

serait pas acquittée, il paraît certain que l'incapacité
d'aliéner prohibe l'obligation, au moins par contrat.

On est d'accord pour admettre que la femme peut
être obligée en vertu de la loi, du délit et du quasi-
délit; quant au quasi-contrat, il oblige la femme

lorsqu'elle y a joué le rôle passif ou involontaire;
il ne l'oblige pas quand elle y a joué le rôle actif ou

volontaire l. Le but de la loi est de lier la volonté,

d'empêcher le fait personnel de la femme.

VII. Le principe reste donc celui-ci : la femme ne

peut ni aliéner, ni acquérir, ni s'obliger volontaire-
mentsans l'autorisation de son mari.

Mais ce principe est contredit : 1° par le droit qui
appartient à la femme séparée de disposer de son

1. Voir Manuel de Droit civil, 1, pag. 235-237.
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mobilier et de l'aliéner (art. 1449); 2° par le pou-
voir d'administration qui, sous tous les régimes
matrimoniaux, peut appartenir à la femme (voir
page 124), et qui ne seconçoit pas sans une certaine

capacité de s'obliger contractuellement.
Il en résulte que la femme mariée a le droit d'alié-

ner et d'acquérir à titre onéreux dans une certaine

mesure, difficile à déterminer : on pose comme règle
que tout acte, obligation ou aliénation, qui rentre dans
les limites d'une libre administration, est valable sans

autorisation, mais que tout acte, obligation ou alié-

nation, étranger à l'administration, dépasse la capa-
cité de la femme non autorisée *.

FORMES DE L'AUTORISATION MARITALE.

VIII. Quant à la forme, l'autorisation n'a pas besoin
d'être sacramentelle; le concours du mari dans l'acte
est suffisant.

L'autorisation peut être expresse ou tacite.
L'autorisation expresse peut être verbale. L'écrit

dont parlel'art. 217 n'est pasexigé pour lasolennitéde

l'acte, mais seulement pour la preuve. A défaut

d'écrit, la preuve testimoniale ne pourra pas être

employée; l'autorisation sera établie par l'aveu ou la

délation du serment.
L'autorisation tacite ne peut résulter que du con-

cours du mari dans l'acte (art. 217).
L'autorisation doit d'ailleurs être toujours spé-

ciale ; l'autorisation générale, qui suffisait dans l'an-
cien droit, est nulle aujourd'hui, alors même qu'elle
serait donnée par contrat de mariage (art. 223).

I. Voir Manuel de Droit civil 1, pag. 237-233.
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L'autorisation générale, déclare l'art. 223, n'est
valable que quant à l'administration des biens de
la femme; ce texte est inexact. La femme qui par
son contrat de mariage s'est réservé l'administration
de tout ou partie de ses biens, n'a pas besoin de
l'autorisation du mari ; et si c'est le mari qui a l'ad-
ministration des biens de la femme, il ne peut pas
y renoncer, il ne peut que conférer à la femme un
mandat d'administrer. Le mandat diffère de l'auto-

risation, en ce que le mandataire oblige le mandant
sans s'obliger lui-même, tandis qu'en principe la

personne autorisée s'oblige elle-même, sans obliger
celle qui l'autorise.

AUTORISATION JUDICIAIRE.

IX. C'est au mari d'abord que la femme doit

demander l'autorisation. La justice intervient, à
défaut du mari, dans deux cas :

1° Lorsque celui-ci refuse d'autoriser sa femme
soit à ester en jugement, soit à passer un acte

(art. 218-219) ;
2° Lorsqu'il est dans l'impossibilité d'accorder à

sa femme son autorisation (art. 221, 222, 224).
Premier cas. — En cas de refus du mari, le tri-

bunal compétent pour autoriser la femme à pas-
ser un acte (aliéner, acquérir, s'obliger) est le

tribunal de première instance du domicile commun

(art. 219). Lorsqu'il s'agit pour la femme d'ester
en jugement, et que la femme est demanderesse, le

tribunal compétent est encore celui du domicile
commun : lorsque la femme est défenderesse, c'est
celui devant lequel l'affaire est portée.

D'après les art. 861 et 862 du Gode de procédure
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qui ont réglé la forme de procéder pour obtenir

l'autorisation de justice en cas de refus du mari, et

modifié à cet égard l'art. 219, la femme doit faire

préalablement constater le refus par une sommai ion;

puis elle présente requête au président pour obtenir

permission de citer son mari à la chambre du conseil ;

le mari entendu ou faisant défaut, le tribunal sta'ue

en audience publique sur la demande de la femme,

après communication au ministère public.

Lorsque la femme est défenderesse dans une ins-

tance, c'est le demandeur qui doit assigner le mari,
en même temps que la femme : si le mari refuse

l'autorisation ou fait défaut, le demandeur, par ses

conclusions, invite le tribunal à autoriser la femme.

X. Deuxième cas. — L'impossibilité physique ou

légale peut avoir quatre causes :

1° L'absence présumée ou déclarée du mari

(art. 222). En cas de non-présence, on admet la

même solution, s'il y a urgence.

2° La condamnation du mari à une peine afflictive

et infamante (art. 221).
Bien que les peines aiïlictivcs et infamantes en-

traînent la dégradation civique à perpéfuité, c'est

seulement pendant la durée de la peine que le mari

est déchu du droit d'autoriser sa femme. Lors donc

qu'il sera frappé de la dégradation civique comme

peine principale, il n'encourra pas la déchéance spé-
ciale dont il est question ici.

3° L'interdiction du m::ri (art. 222). 11 faut as/i-
miler au mari interdit le mari pourvu d'un conseil

judiciaire ou placé dans une maison d'aliénés.

Lorsque la femme est tutrice de son mari interdit,
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clic a, comme tutrice, îclativement aux biens per-
sonnels du mari et à ceux de la communauté, des

pouvoirs qui ne lui appartiennent pas relativement

à ses propres biens.

4° La minorité du mari (art. 224). Le mari mi-

neur, émancipé par le mariage, a le droit d'autoriser

sa femme pour tous les actes qu'il peut faire lui-

même, notamment pour intenter une action mobi-

lière ou y défendre. Les autres actes exigent l'auto-

risation de la justice.

XI. A part les cas où l'autorisation de la justice

peut suppléer colle du mari, il en existe d'autres où

c'est nécessairement la justice qui remplace le mari.

Il en est ainsi dans les demandes en séparation de

corps ou en séparation de biens : la femme, sans

autorisation du mari, présente au président du tri-

bunal une requête préalable ; l'autorisation de plaider
est ensuite accordée par le seul président du tri-

bunal.

On a soutenu que l'autorisation judiciaire était

aussi nécessaire lorsque la femme s'obligeait avec-

un tiers dans l'intérêt du mari; mais, en présence
des termes généraux de l'art. 217, il faut admettre

que le mari, quoique personnellement intéressé, est

apte à autoriser sa femme *.

Lorsque la femme contracte avec le mari, ce qui
lui est permis en principe, puisqu'aucune loi ne le
défend d'une façon générale, l'autorisation du mari
est encore suffisante; le cas des contrats entre mari
et femme n'est pas excepté de la règle posée dans

l'art. 217 2.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 24-4.

2. Voir Manuel de. Droit civil, I,pag. 211-L,'",
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Il résulte des précédentes solutions que, parmi
les actesextrajudiciaires, il ne se trouve aucun cas où
l'autorisation de la justice doive nécessairement rem-

placer celle du mari.

XII. La procédure à suivre pour obtenir l'autori-
sation de la justice en cas d'impossibilité, diffère en
deux points de la .procédure en cas de refus. Il n'y
a lieu dans ce cas ni à faire sommation au mari, ni
à le citer ; de plus, il doit être commis un juge pour
faire un rapport sur la requête de la femme (art. 863-
864 Code de Procédure civ.).

CAPACITÉ DE LA FEMME COMMERÇANTE.

XIII. La femme mariée est réputée commerçante
ou, comme dit l'art. 220, marchande publique, lors-

qu'elle fait un commerce séparé de celui de son
mari ; le commerce est séparédès que les intérêts de
la femme sont distincts de ceux du mari.

Le cas de la femme mariée commerçante présente
trois particularités :

1° L'autorisation doit nécessairement émaner du
mari (art. 4, Code comm.) ; l'autorisation de justice
ne peut point la suppléer *.

2° L'autorisation du mari peut être induite de toute

circonstance, et non pas seulement du concours du
mari dans l'acte, comme le veut l'art. 217.

3° Cette autorisation est générale, contrairement
à la disposition de l'art. 223; elle embrasse l'en-
semble des opérations commerciales de la femme.

XIV. Ainsi autorisée, la femme commerçante est

1. Voir Manuel de Droit civil, pag. 25L) .



— 133 —

capable, non-seulement de s'obliger (art. 220), mais

encore d'hypothéquer et d'aliéner ses immeubles

(art. 7, Code comm.). Seule, la faculté d'ester en

justice n'est pas comprise dans l'autorisation gé-
nérale.

En s'obligeant, la femme commerçante oblige
aussi son mari, s'il y a communauté entre eux

(art. 220). Par réciproque, sous le régime de sépa-
ration de biens,le mari n'est nullement tenu.

La capacité exceptionnelle de la femme commer-

çante ne s'applique qu'aux actes qui concernent son

négoce : l'incapacité reste la règle pour les actes

étrangers au commerce. Aussi, lorsqu'il y a doute

sur la nature d'un acte, la présomption est qu'il
émane d'un non-commerçant, et c'est aux tiers à en

établir la commercialité ; les termes des art. 220,
1426 Cod. civ., et 5 Code comm., ne permettent
pas d'adopter une opinion contraire *.

XV. Nous avons dit que l'autorisation de faire le

commerce devait émaner nécessairement du mari.
En dehors de cette hypothèse, il y a deux cas où
l'autorisation de justice ne peut suppléer celle du

mari, au moins tant que le mari est présent et en
état de consentir :

1° Acceptation d'une exécution testamentaire ,
sous un régime autre que la séparation de biens

(art. 1029);

2° Aliénation d'immeubles en vue de l'établis-
sement des enfants communs, sous le régime dotal

(art. 1355).

1. Voir Manuel de Droit civil, pag. 250,
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EFFET DE L AUTORISATION.

XYf. L'effet de l'autorisation émanée du mari

ou de justice est le même : cet elfet consiste à relever

la femme de son incapacité, et à rendre valable un

acte qui, sans cela, serait annulable.

L'autorisation, soit qu'elle procède du mari, soit

qu'elle procède de la justice, n'est pas opposable au

mari : telle est la règle. Mais l'effet des convention 1;

matrimoniales peut la modifier, et il y a des cas où

le mari se trouve obligé par l'autorisation donnée à

la femme (art. 220). On peut dire ici, d'une façon

générale, que l'autorisation de la justice n'a d'elfet

qu'à l'égard de la femme, quel que soit le régime
matrimonial ; et encore, que toutes les fois que la

femme a l'administration de tout ou partie de ses

biens, l'autorisation, même émanée du mari, n'a d'effct

qu'à l'égard de la femme.

EFFET DU DÉFAUT D'AUTORISATION.

XVII. Le défaut d'autorisation produisait, da'is

l'ancien droit, une véritab'e nullité ; aujourd'hui, il

ne produit qu'une annulabilité. D'où trois con-

séquences : 1° la nullité ne peut être invoquée (rue

par certaines personnes ; 2° elle se prescrit par un

certain laps de temps ; 3^>elle peut être purgée par
la ratification.

Les deux dernières conséquences, quoique no;.

indiquées dans l'art. 225, sont certaines.

XYill. 1° Les personnes admises à se prévaloir dr

défaut d'autorisation sont : la femme, le mari, Unir.

héritiers (art. 22.ï).
La femme fait ainsi annuler les obligations dont
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sa dot, doit, en principe, faire la preuve que le mari

a reçu la dot.

Néanmoins, quand le mariage a duré dix ans, de-

puis l'époque où la dot était devenue exigible, le

mari est tenu de restituer la dot sans que la femme

ait à faire aucune preuve contre lui (art. 136!)). —

Cette disposition repose sur l'idée que si le mari n'a

pas reçu la dot, c'est par l'effet d'une négligence
dont il doit seul souffrir; de là. pour le mari, le

droit de détruire cette présomption de faute en jus-
tifiant de « diligences » inutilement faites par lui

pour se procurer le payement de la dot.

Dans le cas où la femme a promis elle-même la

dot, l'art. 1509 ne pourrait s'appliquer; la femme ne

pourrait profiter de ce que le mari ne lui aurait pas
réclamé sa dot avec une insistance suffisante, pour
le forcer à la lui rendre.

XIX. Dans tons les cas où il y a lieu à la restitution
do la dot, les fruits et les intérêts de la dot sont dus
de plein droit à la femme ou à ses héritiers à partir
du jour ou s'est révisé le fait qui donne lieu à la res-
titution (art. -1570, § î).

Dans le cas particulier où c'est la mort du mari qui
donne lieu à la restitution de la dot, la femme jouit
de deux avantages qui lui sont entièrement personnels
(art. 1570, | 2) :

1° Au lieu d'exiger les fruits et les intérêts de sa
«lot pendant l'année qui suit la dissolution du ma-

riage, elle a le droit de se faire fournir, durant le

même intervalle, sa nourriture et son entretien, aux

dépens de la succession du mari;
2° Même lorsqu'elle exige les fruits et les intérêts
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satipn, la violation de l'art. 217 a donné naissance à
deux actions indépendantes l'une de l'autre, qui ne
se prescrivent pas de la même façon; la volonté du
mari ne peut détruire que sa propre action 4.

En conséquence, la ratification faite par le mari

seul, pendant ou après le mariage, n'enlève l'action

qu'à lui-même et à ses ayants cause.
La ratification donnée par la femme seule pen-

dant le mariage n'a pas d'effet, puisque la femme
est incapable.

La ratification donnée par la femme après la dis-
solution du mariage, ou pendant le mariage avec
autorisation de justice, détruit seulement l'action de

la femme et de ses ayants cause.

Enfin, l'action du mari et celle de la femme tom-

bent en même temps, lorsque la femme ratifie pen-
dant le mariage avec l'autorisation de son mari.

EXCEPTIONS A LA RÈGLE D'iNCAPACITÉ.

XXI. La femme mariée peut faire valablement,
sans aucune autorisation, un certain nombre d'actes:

1° Elle peut tester (art. 226), révoquer son testa-

ment, et de même révoquer les donations entre-vifs

qu'elle a faites à son mari pendant le mariage.
2° Elle peut faire tous les actes qui n'impliquent

ni aliénation, ni acquisition , ni obligation inten-

tionnelle. Cela s'applique notamment à la transcrip-
tion des donations qu'elle avalablement acceptées,à

l'inscription de l'hypothèque qui lui appartient sur

les biens de son mari, à l'obligation en vertu d'un

quasi-contrat, etc.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 254.
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3° Elle peut exercer certains droits qui lui sont for-

mellement attribués : par exemple, reconnaître un'
enfant naturel né avant le mariage, consentir au

mariage et à l'adoption de ses enfants, accepter
pour eux les donations qui leur sont offertes, etc.

4° Elle peut faire les actes qui rentrent dans le

pouvoir d'administration que le contrat de mariage
lui a réservé.

CHAPITRE VIL

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE.

Le Code énumère trois causes de dissolution : la

mort naturelle de l'un des conjoints; la mort civile;
le divorce (art. 227).

Le divorce a été aboli par la loi du 8 mai 1816.
La mort civile a disparu depuis la loi du 31 mai

1854.
Il n'existe aujourd'hui qu'un seul mode de dissolu-

tion du mariage : la mort naturelle.

CHAPITRE VIII.

DES SECONDS MARIAGES.

Le mari devenu veuf peut se remarier immédia-

tement, si bon lui semble.
La femme , devenue veuve, ne peut se remarier

qu'après dix mois révolus (art. 228). Cette prohibi-
tion ne constitue qu'un empêchement prohibitif: le
second mariage est valable, bien qu'en fait il ait eu
lieu avant l'expiration des dix mois.
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TITRE VI»

DU DIVORCE.

SOMMAIRE : ï. Qu'est-ce que le divorce ? Quel est l'historinie
de cette institution ? — II. Qu'est-ce que la séparation île

corps ? Pour quelles causes peut-elle être demandée ? L'a-

dultère du mari est-il une cause cle séparation? Comment

définit-on les excès , sévices ou injures graves? L'infamie ré-

sultant d'une peine criminelle disparaît-elle par la grâce ?La

condamnation antérieure au mariage est-elle une cause de

séparation? — III. Qui peut demander la séparation? L'ac-

tion peut-elle être continuée par ou contre les héritiers d'un

époux défunt? La réconciliation est-elle une cause de non-

reoevoir ? Que dire de la réciprocité des torts? —IV. Comment

s'introduit la demande en séparation? Les preuves sont-elles

les mômes qu'en matière ordinaire? — V. Quelles sont les

mesures provisoires à prendre ? Le jugement n"est-il ]>">
soumis à des règles spéciales ? — VI. A quelle peine peut être

condamnée la femme adultère? Par quel tribunal est pro-
noncée cette peine ? Quel est le droit du mari en pareille cir-

constance? — VII. Quels sont les effets de la séparation.'
Quelles obligations résultant du mariage laissc-t-clle subsis-

ter ? A quelle époque commence la séparation do biens ? -

VI3I. Comment cesse la séparation de corps? La séparatiu.
de biens eesse-t-olle en même temps?

I. Le divorce est la dissolution du mariage pro-
noncée par la justice sur la demande des époux ou
de l'un d'eux.

L'ancienne légi dation n'admettait pas le divorce;
elle tolérait la séparation de corps, sous In nom de

séparation d'habitation.
La Révolution, par la loi du 20 septembre 1792,

introduisit le divorce en France; elle supprima In

séparation de corps.
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Le Code civil maintint le divorce en le modifiant

et rétablit la séparation de corps.
La Restauration (loi du S mai 1816) supprima le

divorce, et laissa subsister la séparation de corp;.
Les quatre premiers chapitres du titre VI, aujour-

d'hui abrogés, traitaient: des causes du divorce, du

divorce pour cause déterminée, du divorce par con-
"

sentement mutuel, des effets du divorce.

CHAPITRE V.

DE r.A SÉPARATION DE CORPS.

II. La séparation de corps fait cesser seulement
lacommunauté d'existence, et les obligations qui en
ilécoulent ; elle maintient le mariage.

CAUSES DE LA SBPAEAII03J.

La séparation de corps peut être demandée pour
'Voiscauses (art. 306, 229, 232) : 1° l'adultère;
2°les excès, sévices ou injures graves; 3° la con-

damnation à une peine infamante. Le consentement

mutuel, qui était une cause de divorce, n'est pas
admis pour la séparation de corps (art. 307).

1° L'adultère de la femme peut être une cause
deséparation de corps, eu quelque lieu qu'il soit

commis.
Pour le mari, il faut qu'il s'y ajoute la circons-

tanceaggravante d'avoir tenu sa femme dans la

maison conjugale, autrement dit, d'avoir eu une
liaison continue avec une concubine demeurant
ilansune maisonoù la femme avait le droit de résider.
lia dehors de ces circonstances, l'adultère du mari

"«pourrait être considéré que comme injure grave.
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2° Les termes: excès, sévices, injures graves, ne
sont guère susceptibles d'une définition rigoureuse;
il y a lieu d'apprécier en fait.

On dit cependant que les excès sont les violences

qui mettent en danger la vie ou la santé de la per-
sonne; les sévices sont les mauvais traitements

habituels; les injures graves sont les paroles, écrits

ou faits qui attentent au respect dû à la personne,
3° La condamnation à toutes les peines crimi-

nelles entraîne l'infamie; l'infamie subsiste même

après l'expiration de la peine, la grâce ou la com-

mutation ; elle ne disparaît que par l'amnistie ou

la réhabilitation..
La condamnation n'est une cause de séparation

de corps qu'autant qu'elle n'est plus susceptible
d'être réformée par les voies légales.

Il s'agit d'ailleurs d'une condamnation encourue

pendant la durée du mariage ; une condamnation

prononcée contre l'un des époux antérieurement au

mariage, et ignorée de l'autre époux, pourrait tout

au plus être considérée comme injure grave; c'est

plutôt un cas d'erreur dans la personne L

PKOCÉDURE DE LA SÉPARATION.

11.1.Le droit de demander la séparation est aujour-
d'hui réciproque.

Il est personnel, c'est-à-dire que les créanciers
des époux ne sont pas recevables à l'exercer, et que
l'action en séparation s'éteint naturellement par la

mort de l'un des époux. Si la mort de l'un des époux
est survenue pendant l'instance, l'action ne peut

1. Voir Manuel de Droit civil, l, pag. 271,
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pas être continuée par ou contre les héritiers du
défunt i.

Les règles qui régissent l'action en séparation ne
sont pas exactement celles qui s'appliquent au

divorce (art. 307) ; cependant elles se complètent
sur certains points par les textes relatifs au divorce.

L'action en séparation cessepar la réconciliation
desépoux, réconciliation qui peut être expresse ou
tacite. Si de nouveaux faits viennent motiver une

nouvelle demande, les anciens pourront être invo-

qués, comme s'ils n'avaient pas été pardonnes

(art. 273).
Une autre fin de non-recevoir existait pour le

divorce, dans le cas où la femme avait abandonné
la maison où le tribunal Pavait autorisée à se retirer

(art. 269). Elle n'est pas applicable à la séparation
decorps 2.

La réciprocité des torts, loin d'être une cause de

non-recevoir, est une raison de prononcer la sépa-
ration contre les deux époux. Cependant la solution
contraire est admise pour le cas d'une condamnation

réciproque à une peine infamante 3.

IV. L'époux qui veut intenter l'action doit présen-
ter une requête au président du tribunal de son
domicile. Le président, par une ordonnance, enjoint
aux parties de comparaître devant lui, sans avoués
ni avocats. S'il ne réussit pas à les concilier, il les

renvoie, par une seconde ordonnance, devant le trir
bunal; il autorise, en outre, la femme à procéder et

1. Voir Manuel do Droit civil, I, pag. 275-27G.
2. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 273.

3. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 271-273.
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à î e retirer dans une maison convenue entre les par-
ties ou désignée par lui (art. 875-878 Code procéd.)

On applique ensuite à l'instance les règles ordi-

naires; cependant, quanta la preuve, on repousse
l'aveu et le serment. La preuve testimoniale est la

preuve habituelle : on admet comme témoins les

domestiques et les parents, à l'exception des ascen-
dants.

V. Si la demande n'est pas admise ou rejetée dès
le premier examen, il y a lieu de prendre les mesures

provisoires et conservatoires réglées pour le divorce

(art. 267-271). Ces mesures se rapportent : 1° à la

personne des enfants; 2° à la personne de la femme;
3° aux intérêts pécuniaires de la femme.

1° La puissance paternelle et l'administration des
enfants restent au mari pendant l'instance; mais il

peut en être ordonné autrement par le tribunal, sur

la demande soit de la mère, soit de la famille, soit
du ministère public.

2° La femme peut être autorisée par le président
à quitter la maison conjugale ; si ses ressources sont

insuffisantes, le tribunal fixera une pension alimen-

taire à la charge du mari.

3° La femme mariée sous le régime de commu-

nauté peut requérir, pour la conservation de ses

droits, l'apposition des scellés sur les effets mo-
biliers de la communauté.

Le ministère public doit donner ses conclusions.
Le jugement est soumis à certaines formes de pu-

blicité spéciales (art. 872, 880 Code procéd.) : si ces

dispositions ne sont pas observées, la séparation du

biens n'est pas opposable aux tiers.
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. EFFETS DÉ LA SÉPARATION.

VI. Effet spécial de la séparation pour adultère de
la femme. — La séparation de corps prononcée pour
cause d'adultère entraîne contre la femme une con-
damnation spéciale à l'emprisonnement de trois
mois à deux ans (art. 308.)

Par une double dérogation au droit commun, c'est
le tribunal civil qui prononce la répression, sur la

réquisition du ministère public ; et c'est le mari
seul qui a qualité pour la provoquer. Le mari
reste maître , à toute époque de l'instance, d'en
arrêter le cours ; il peut même faire cesser l'effet de
la condamnation en consentant à reprendre sa
femme (art. 309).

Le mari peut d'ailleurs persévérer dans la de-
mande en séparation^ tout en s'opposant à l'empri-
sonnement de sa femme, et, réciproquement, sans
former aucune demande en séparation, porter plainte
contre sa femme et la faire condamner par le tri-
bunal correctionnel (art. 336, 337 Code pénal).

VII. Effet général de la séparation. —La séparation
decorps affranchit les époux de la vie commune.

Elle laisse subsister : — 1° l'obligation de fidélité

pour la femme; la sanction de cette obligation pour
lé mari disparaît forcément dès qu'il n'y a pas de
maison commune; — 2° l'obligation de secours,
qui se réduit à une dette alimentaire ; — 3° l'obli-

gation d'assistance, qui se conçoit difficilement; —
-i° l'incapacité de la femme, pour tous les actes
autres que ceux d'administration ; — 5° le droit de
successibilité réciproque; — 6° le droit de jouis-
sancelégale sur les biens des enfants âgés de moins
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de dix-huit ans, et le droit d'administration des biens
des enfants mineurs.

La séparation de corps prononcée a pour effet : —

1° de porter atteinte à la présomption que l'enfant

conçu durant le mariage a pour père le mari ; —

2° d'emporter la séparation de biens (art. 311).
Dans le cas de la séparation de biens obtenue par
action principale, le jugement rétroagit jusqu'au
jour de la demande ; au contraire, la séparation de

biens résultant de la séparation de corps n'a d'effet

qu'à partir du jugement qui prononce la séparation
de corps ; — 3° de faire remettre les enfants au de-
mandeur qui a triomphé, du moins en général ; —

4° de rendre à la femme le droit d'avoir un domicile

propre ; — 5° de révoquer de plein droit tous les

avantages que le demandeur avait faits au défendeur,
soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage :

celte déchéance doit être admise comme fondée sur
la volonté présumée du donateur *

; — 6° de rendre
les donations entre époux révocables pour cause

d'ingratitude, selon le droit commun 2.
VIII. La séparation de corps, une fois prononcée,

ne peut cesser que par le consentement mutuel des

époux. Ce consentement peut être exprimé d'une
manière quelconque ; il peut même être tacite.

La séparation de biens survit à la séparation de

corps, tant que le régime matrimonial primitif n'a

pas été rétabli par une convention spéciale

(art. 1451),

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 2S2-2S3.

2. Voir Manuel de Droit civil, l, pag. 283-28+.
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TITRE VIL

DE LA. PATERNITÉ ET DE LA FILIATION S.

La filiation est le rapport qui existe entre l'enfant

et ceux qui l'ont procréé. Le Code s'occupe ici de la

preuve de ce rapport.
Le Code distingue d'abord :
La filiation dans le mariage, ou filiation légitime;
La filiation en dehors du mariage, ou filiation

naturelle.
Il subdivise ensuite la seconde, en filiation na-

turelle simple, filiation adultérine et filiation inces-
tueuse.

Il faut ajouter que le contrat d'adoption crée,
entrel'enfant et la personne qui l'adopte, un rapport
analogue à celui qui constitue la filiation légitime.

De plus, les enfants naturels simples sont consi-
dérés légitimes, si leurs père et mère contractent

mariage postérieurement à leur naissance.

Donc, six espèces d'enfants : 1° enfants légitimes;
2° enfants légitimés; 3° enfants naturels simples;
4°enfants adultérins; 5° enfants incestueux; 6° en-
fantsadoptifs.

Les droits de l'enfant varient suivant la catégorie
à laquelle il ippartient.

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, i,
pag.285-289.
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CHAPITRE I.

DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES.

SOMMAIRE : I. Comment se prouve la filiation légitime î Ai;

moyen de quelles actions se fait la preuve contraire ? — II. En

quoi consiste la présomption relative à la conception? A

quelle époque doit se placer la possibilité de la conception ?

Comment calcule-t-on les délais ? — III. Quelle est la pré-

somption relative à la paternité ? La force de cette présomp-
tion est-elle toujours la même 1— XV. Dans quels cas le mari

est-il autorisé à intenter l'action en désaveu ? L'impuissance
naturelle est-elle une cause d'impossibilité? L'adultère de

la femme doit-il être prouvé séparément en cas de recel de

l'enfant ? Quelle est la modification qui résulte de la loi du

6 décembre 1850? — V. Les enfants nés pendant le mariage
et conçus avant, sont-ils légitimes ou légitimés ? Quel est

l'intérêt de la question? Dans quels cas le mari ne peut-il

pas désavouer l'enfant? — VI. Quelle est la force de la pré-

somption de paternité appliquée à l'enfant né dans les trois

cents jours après le mariage ? — VIL Quelle est la condition

de l'enfant né plus de trois cents jours, après le mariage!
Peut-il être déclaré légitime malgré la contestation ? —

VIII. Par qui peut être intentée l'action en désaveu? Les

créanciers du mari peuvent-ils l'exercer ? Le délai est-il le

même pour le mari et pour ses héritiers ? Comment procède-
t-on lorsque l'enfant est mineur ou interdit? — IX. Quelles
différences entre l'action en désaveu et la contestation de

légitimité ?

I. Pour fournir la preuve de sa filiation légitime,
l'enfant doit établir : 1° que la femme dont il pré-
tend être issu est ou a été mariée ; >- 2° que cette
femme est sa mère, c'est-à-dire d'abord, qu'elle est

accouchée, puis, qu'il est bien l'enfant issu d'elle;
— 3° qu'il a été conçu durant le mariage; — 4° que
le mari de sa mère est bien son père.

Les modes de preuve du mariage sont exposés
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dans le titre : du Mariage; les modes de preuve de
la maternité se trouvent dans le chapitre II du pré-
sent titre ; l'époque de la conception et la paternité
du mari s'établissent au moyen de deux présomp-
tions légales, qui font l'objet du présent chapitre.

Lorsqu'une personne revendique une filiation

légitime, elle intente une action en réclamation
d'état.

La contestation d'état, dans un sens général, est
l'action par laquelle on conteste la filiation légitime
d'une personne.

L'action en contestation d'état se subdivise ainsi :

1" L'action en désaveu, qui prétend que la pré-
somption de paternité du mari est contraire à la vé-
rité, quant à l'enfant prétendu légitime.

2° L'action en contestation de légitimité, qui sou-
tient que la mère n'a jamais été mariée, ou, si elle a
étémariée, que l'enfant n'a pas été conçu durant le

mariage.

3° L'action en contestation d'état, dans un sensres-

treint, qui conteste la maternité, en niant soit l'ac-
couchement de la mère, soit l'identité de l'enfant.

L'action en réclamation d'état, et l'action en con-
testation d'état proprement dite, sont renvoyées au
chapitre II du présent titre. L'action en désaveu et
l'action en contestation de légitimité sont traitées
dans le présent chapitre.

Nous exposerons successivement : la présomp-
tion relative à la conception durant le mariage ; —
la présomption relative à la paternité du mari ; —
l'action en désaveu;— l'action en contestation de
légitimité.
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PRÉSOMPTION RELATIVE A LA CONCEPTION
DURANT LE MARIAGE.

II. Pour déterminer l'époque de la conception, la
loi s'en réfère à la durée ordinaire de la gestation.
Par présomption, elle admet deux limites extrêmes,
l'une de cent quatre-vingts jours pour les gestations
les plus courtes; l'autre de trois cents jours pour les

plus longues (art. 312).
La possibilité de la conception doit se placer dans

le temps intermédiaire, compris entre le point de

départ du maximum et le point de départ du mi-
nimum de la durée de la grossesse. L'enfant est ré-

puté légitime toutes les fois qu'il a pu être conçu
durant le mariage, et des oeuvres du mari, pendant
ce temps intermédiaire.

Le temps intermédiaire comprend les cent vingt
et un jours compris entre le trois centième et le cent

quatre-vingtième jours qui précèdent la naissance.
On calcule ce délai de jour à jour, en y comprenant
le jour de la naissance (dies adquem), mais en ex-
cluant le jour où le délai commence à courir (dies a

quo). On arrive finalement à exiger cent soixante-
dix-neuf jours pleins pour la plus courte gestation,
et, pour la plus longue, deux cent quatre-vingt-dix-
neuf jours pleins *.

La présomption relative à la durée de la ges-
tation ne peut pas être combattue par la preuve
contraire.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 292-293,
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PRÉSOMPTION RELATIVE À LA PATERNITÉ
DU MARI.

III. La présomption que l'ancien droit formulait

ainsi : pater is est quem nuptioe demonstrant, est ré-

pétée en ces termes : « L'enfant conçu pendant le

mariage a pour père le mari » (art. 312). Tenant

pour constant le double fait de la cohabitation des

époux et de la fidélité de la femme, la loi conclut

que l'enfant a pour père le mari.

La force de cette présomption n'est pas absolue

dans tous les cas; elle peut être combattue d'après
des règles variables. Il y a lieu de distinguer : 1° les

enfants conçus et nés durant le mariage ; — 2° les

enfants conçus avant et nés durant le mariage ; —

3° les enfants nés après la dissolution du mariage.

1° Enfants conçus et nés durant le mariage.

IV. Le mari n'est en général admis à repousser la

présomption: pater is est..., en d'autres termes, à

intenter l'action en désaveu de paternité, que pour
trois causes. Cependant, si la maternité n'a été établie

que conformément à l'art. 323, la présomption peut

toujours être combattue par la preuve contraire.

lra Cause de désaveu : Impossibilité physique
decohabitation pendant le délai légal de la conception.
— Il y a impossibilité physique pour deux motifs

(art. 312) :
1° L'éloignement, c'est-à-dire des circonstances

telles que le rapprochement entre les époux ait été

matériellement impossible: la question est pure-
ment de fait ;

2° L'impuissance accidentelle, en entendant par
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accident toute blessure,- toute mutilation résultant
soit d'une chute, soit d'une opération chirurgicale,
soit même d'une maladie interne de nature à rendre
la cohabitation impossible, Il n'y a pas lieu de dis-

tinguer l'accident antérieur de l'accident postérieur
au mariage.

Le Code n'admet pas le désaveu fondé sur l'im-

puissance naturelle (art. 313) : celle-ci ne pourrait
n^ême pas constituer un cas d'erreur dans la per-
sonne.

8e Cause de désaveu : Adultère de la femme et

recel de l'enfant (art. 313).
Il faut certainement prouver :

1° Que la femme a recelé la naissance de l'enfant :

2° Qu'il existe un ensemble de faits propres à éta-

blir que le mari n'est pas le père.
Quant à la preuve de l'adultère de la femme, elle

n'a pas besoin d'être faite d'une manière spéciale, ni

surtout préalablement à l'instance en désaveu : les

termes de l'art. 313 n'exigent pas cette preuve, qui
résultera d'ailleurs suffisamment des faits propres à

justifier la non-paternité du mari '.

3e Cause de désaveu : Séparation de corps (ai^
ticle 313 complété par la loi du 6 décembre 1850).

Le Code laissait subsister, pour les époux judiciai-
rement séparés de corps, la présomption de pater-
nité du mari ; la loi du 6 décembre 185Q a établi

une présomption contraire,
I II suffit au niari d'établir que l'enfant est né trois

cents jours après que sa femme a été autorisée par le

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 296'297,
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président du tribunal à quitter la maison conjugale
et moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet
.définitif de la demande ou depuis la réconciliation.

Le non-rapprochement des époux est le fait pré-
sumé ; c'est aux adversaires du mari à établir que le

rapprochement a eu lieu.

2° Enfants conçus avant et nés durant le mariage.

V. H semble que la présomption de paternité ne

devrait pas s'appliquer aux enfants conçus avant
le mariage ; l'art. 314 leur en accorde cependant le
•bénéfice.

Il faut même considérer les enfants nés durant le

mariage, quoique conçus avant, comme des enfants

légitimes et non comme des enfants légitimés ; la
nécessité d'une action en désaveu suppose, dans la

penséede la loi, que l'enfant est en possession de la

légitimité. Il résulte de cette solution que l'enfant issu
d'une union entachée d'adultère ou d'inceste au
moment de la conception, naîtra cependant légi-
time ; s'il s'agissait d'une légitimation, elle serait

impossible dans ce cas, comme elle l'est en général
pour les enfants adultérins ou incestueux *. Cepen-
dant la légitimité de l'enfant ne date que de la célé-

bration.
En principe, la présomption admise en faveur

de l'enfant conçu avant le mariage, tombe devant la

simple dénégation du mari. Le mari n'a qu'une
choseà prouver : savoir, que l'enfant est né dans les
cent soixante-dix-neuf premiers jours du mariage.

Par exception, il y a trois cas où le mari est non
recevable à désavouer l'enfant (art. 314) :

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 298-300.
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1° Celui où le mari a eu connaissance de la gros-
sesseavant le mariage ;

2° Celui où le mari a assisté à l'acte de naissance,"

qui est signé de lui, ou contient sa déclaration qu'il
ne sait signer;

3° Celui où l'enfant n'est pas né viable.

Toute renonciation, même tacite, de la part du

mari rendrait également son désaveu non recevable.

3° Enfants nés après la dissolution du mariage.

VI. Il y a lieu de distinguer : 1° les enfants nés

dans les trois cents jours à partir de la dissolution
da mariage; 2° les enfants nés postérieurement à ces

trois cents jours.
Les premiers sont assimilés aux enfants conçus et

nés durant le mariage, en ce sens que, comme ces

enfants, ils sont soumis à la présomption de pater-
nité du mari, et ne peuvent être désavoués que dans

trois cas.
Mais ici la présomption n'a, ni en faveur de

l'enfant, ni contre lui, la même force que celle qui
lui appartient en général;

S'il y a conflit entre la filiation qu'elle attribue à

l'enfant, et une autre filiation fondée , soit sur la

même présomption, soit sur une reconnaissance, la

question ne peut se poser qu'en fait *. La présomp-
tion ne fait pas obstacle, dans ce cas, à ce que l'on

mette, à la place de la filiation qu'elle indique, une

autre filiation également avouée par la loi.

VIL Les secondsne naissent pas sous l'empire de

la présomption de paternité du mari.

1. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 303-3M,
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Néanmoins , ils ne sont déclarés illégitimes
quesi leur légitimité est contestée (art. 315). L'action

qui devra être intentée contre l'enfant porte le nom
à'action en contestation de légitimité.

La contestation emportera nécessairement la dé-
claration d'illégitimité. Les tribunaux n'auraient pas
le droit, sous prétexte de circonstances extraor-

dinaires, d'admettre une gestation plus longue, et
de déclarer légitime l'enfant né plus de trois cents

jours après la dissolution du mariage : les mots
« pourra être contestée » de l'art. 315 se rapportent,
non aux tribunaux, mais aux personnes qui ont le
droit d'intenter la contestation de légitimité, ou d'y
renoncer 1.

ACTION EN DÉSAVEU.

VIII. L'action en désaveu est, comme nous l'avons

vu, l'action par laquelle on conteste à l'enfant d'une
femme mariée, conçu ou même seulement né pen-
dant le mariage, la qualité d'enfant du mari, en
d'autres termes, le bénéfice de la présomption de

paternité.
Le Code indique : par qui cette action peut être

intentée; dans quel délai elle doit être intentée; contre
qui elle doit être intentée.

1° Par qui. — L'action en désaveu appartient au
mari seul, tant qu'il vit.
, Elle passe à ses héritiers, lorsqu'il meurt sans y
avoir renoncé dans Je délai que la loi assigne à la
durée de l'action, ou même, ce délai expiré, lors-
qu'il meurt durant le procès, après l'avoir intentée à

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag, 306-307.



— 154 —

temps (art. 317), Les héritiers comprennent tous les
successeurs universels de la personne, héritiers lé-

gitimes, légataires universels ou à titre universel, et
l'État lui-même.

L'action en désaveu ne peut être exercée ni par
les parents du mari qui ne sont point seshéritiers,
ni par les héritiers qui ont renoncé à sa succession,
ni par ses légataires particuliers, ni par l'enfant, ni

par la femme, ni par les héritiers de la mère.
Dans la personne du mari, l'action en désaveu

a un caractère purement moral ; elle est inhérente

à sa personne, et non susceptible d'être exercée par
ses créanciers.

Dans la personne des héritiers du mari, l'action
en désaveu a un caractère pécuniaire ; leurs créan-
ciers peuvent en user par subrogation (art. 1166).

2° Dans quel délai.—Le délai attribué au mari est,
en principe, d'un mois à partir de l'accouchement.

Par exception, il est porté à deux mois dans deux
cas (art. 316) : si, à l'époque de la naissance, le mari
était non-présent, et si la naissance lui a été cachée.
Les deux mois ne courent alors qu'à compter de

son retour sur les lieux, ou de la découverte de la

fraude
Les héritiers du mari ont toujours un délai uni-

forme de. deux mois pour intenter l'action en dés-

aveu; le délai court du moment où l'enfant élève
des prétentions sur la succession du mari, ou, plus
généralement, sur la succession d'une personne à

laquelle sont aussi appelés les héritiers du mari.
Le.mari et seshéritiers ont le moyen de prolonger

d'un mois le délai qui leur est accordé : ils peuvent,
avant l'expiration de ce délai, notifier un acte extra-
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judiciaire (acte notarié, exploit d'huissier , acte

sousseing privé ayant date certaine), contenant dé-
claration de désaveu (art. 318). Ils ont alors, à partir
de cet acte, un mois encore pour agir.

La renonciation expresse ou tacite du mari et de

seshéritiers éteint l'action en désaveu.

3° Contre qui. — Si l'enfant est majeur et non

interdit, c'est contre lui que l'action en désaveu est

dirigée; si l'enfant est mineur, ou majeur interdit,
un tuteur ad hoc doit lui être donné par le tribunal,
et c'est ce tuteur qui est défendeur à l'action

(art. 318).
La mè^-edoit être appelée au procès (art. 318).

ACTION EN CONTESTATION DE LÉGITIMITÉ.

IX. L'action en contestation de légitimité prétend
que l'enfant n'est pas légitime, parce que la mère
n'a jamais été mariée, ou parce que, si elle a été

mariée, il n'est pas né ou n'a pas été conçu durant
son mariage.

L'action en contestation de légitimité n'est pas
réglementée d'une façon spéciale. Elle se distingue
de l'action en désaveu par les différences suivantes :

1° Elle appartient à tous les intéressés;
2a Elle est imprescriptible;
3° Elle n'exige jamais la nomination d'un tuteur

ad hoc.

CHAPITRE II.

DES PREUVES DE LA FILIATION LÉGITIME.

SOMMAIEE : I. Quels sont les modes de preuve de la mater-

nité légitime ? La formule de l'art. 319 est-elle exacte 1 Com-

ment se prouve l'identité ? — II. En quoi consiste la posses-
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sion d'étni.' Eu quoi est-elle inférieure ou préférable à l'acte
de naissance ? La possession d'état est-elle divisible ? —

III. Quelle est la force probante du titre et de la possession
d'état réunis ? — IV. Dans quelles hypothèses peut-on em-

ployer la preuve par témoins accompagnée î — V. Comment

peut-on repousser la réclamation d'état qui s'appuie sur la

preuve testimoniale? L'enfant peut-il invoquer la présomption
de paternité ? Quelle est sa situation lorsqu'il échoue dans son
action contre le mari ? — VI. Dans quel cas peut-on employer
la preuve testimoniale seule ?— VII. Quels tribunaux sont

compétents pour juger les réclamations d'état ? En quoi cette

action déroge-t-elle au droit commun ? — VIII. La récla-

mation d'état est-elle prescriptible? Est-elle transmissible

aux héritiers ? Les descendants de l'enfant ont-ils un droit

propre ? — IX. Quelles sont les règles de l'action en contes-

tation d'état ? S'éteint-elle par la renonciation ?

Le chapitre II contient les règles relatives : à la

preuve de la maternité légitime; — à l'action en ré-

clamation d'état; — à l'action en contestation d'état

proprement dite.

PREUVES DE LA MATERNITÉ LÉGITIME.

I. Le Code indique ici trois sortes de preuves de la
maternité légitime : 1° le titre ou l'acte de naissance

inscrit sur les registres de l'état civil ; — 2° la pos-
session d'état; — 3° la preuve testimoniale accom-

pagnée d'un commencement de preuve par écrit ou

d'indices graves.
Il faut ajouter : 4° la preuve testimoniale seule,

dans l'hypothèse de l'art. 46.

1erMode de preuve. — L'acte de naissance in-

scrit sur les registres de l'état civil est la preuve
normale de la maternité et, par suite, de la filiation

légitime (art. 319).
En réalité, l'acte de naissance établit seulement
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que telle femme est accouchée; la personne qui

prétend s'en faire application doit prouver sa

propre identité avec l'enfant dont la femme est ac-
couchée.

La preuve de l'identité se fait le plus souvent

par la possession d'état. Lorsque la possession d'état

manque, la preuve de l'identité rentre dans le droit

commun, c'est-à-dire qu'elle peut être établie par
toute espèce de moyens, même par la preuve testi-
moniale et par les présomptions judiciaires.

Peu importent, d'ailleurs, les irrégularités que
contient l'acte de naissance, pourvu qu'il prouve la
maternité d'une manière certaine. Lorsqu'il s'élève
une contestation sur la force probante de l'acte de
naissance relativement à la filiation , il faut distin-

guer si l'on conteste l'indication de la mère ou celle
dupère : le premier cas rentre dans la théorie géné-
rale de la force probante des actes de l'état civil ; le

second,dans celle du désaveu.

«« Mode de preuve.— IL A défaut de titre, la

possessiond'état est admise (art. 320), sans distin-

guer la cause pour laquelle le titre manque.
La possession d'état est. un ensemble de faits des-

quels il résulte qu'une personne est en possession
d'un certain état. Ce fait se ramène à trois circons-
tances: nomen, tractatus, fama : c'est-à-dire, quant
à la filiation, que l'enfant a toujours porté le nom
desesprétendus parents ; qu'il a toujours été traité

par eux comme leur enfant, qu'il a toujours été
reconnu pour tel dans la famille et dans la société

(art. 321). La possession d'état doit être constante,
c'est-à-dire non interrompue. L'appréciation des
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éléments qui constituent la possession d'état appar-
tient au pouvoir discrétionnaire du juge.

La possession d'état est légalement inférieure à

l'acte de naissance, sur deux points : — 1° si l'enfant

a un acte de naissance qui lui attribue une filiation

contraire à celle que lui donne la possession d'état,
c'est l'acte de-naissance qui l'emporte;— 2° de

même que la possession d'état peut être établie par
toute espèce de preuves, elle peut réciproquement,
à la différence de l'acte de naissance, être combattue

par tous les moyens.
A l'inverse, la possession d'état est préférable à

l'acte de naissance, en trois points : -rr 1° elle im-

plique, de la part du mari, la renonciation à l'action
en désaveu; — 2° elle établit la maternité d'une
manière complète, attestant à la fois l'accouchement
et l'identité; — 3° dans le cas de l'art. 197, elle

prouve la légitimité, en même temps que la filiation.

La possession d'état d'enfant légitime implique, en

général, la possession d'état tout à la fois à l'égard
du mari et à l'égard de la femme. Il n'est pas im-

possible cependant qu'elle ne soit démontrée qu'à
l'égard de l'un ou de l'autre; les tribunaux pourront
alors scinder leur décision.

III. On voit que, isolés l'un de l'autre , l'acte de
naissance et la possession d'état ne font preuve abso-
lue ni pour l'enfant ni contre lui ; si la possession
d'état constatée et l'acte de naissance existent sépa-
rément, la question de filiation n'est pas tranchée
d'une manière définitive. Au contraire, lorsqu'ils sont

réunis, lorsqu'il y a acte de naissance et possession
d'état conformes, c'est-à-dire s'appliquant bien au
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même individu, la preuve contraire est repoussée,
soit de la part de l'enfant, sojt de la part des tiers

(art, 322).

L'unique question à examiner est alors celle de l'i-

dentité de l'enfant qui a la possession d'état, avec

celui qui est désigné dans l'acte de naissance. On sera

donc admis à prouver que l'acte de naissance a été

falsifié après coup, ou bien qu'il y a eu substitution

d'un enfant à un autre.

IV. 3° Mode de preuve. — La preuve testimo-

niale, accompagnée d'un commencement de preuve

par écrit ou d'indices graves, peut établir la ma-

ternité (art. 323). Cette preuve s'applique dans quatre

hypothèses : — 1° lorsque l'enfant n'a pas de titre,
et que d'ailleurs il n'allègue pas que les registres de
l'état civil ont été perdus ou détruits; — 2° lorsqu'il
a un titre où il est désigné, soit comme né de père
et mère inconnus, soit sous de faux noms ; —

3° lorsqu'il n'a pas de possession d'état; — 4° lors-

qu'il a une possession contraire à la filiation qu'il
réclame.

L'action qui s'appuie sur la preuve testimoniale

est la réclamation d'état. D'après le droit commun,
la preuve testimoniale est recevable toutes les fois

que la partie se trouve dans l'impossibilité de pré-
senter une preuve écrite ; en matière de réclamation

d'état, elle n'est admise qu'autant que la prétention
de l'enfant est déjà rendue vraisemblable, soit par
un commencement de preuve par écrit, soit par des

présomptions ou indices graves (art. 323).

On entend, en général, par commencement de

preuve par écrit, un acte émané de la personne à
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laquelle on l'oppose et rendant vraisemblable le fait

allégué. Ici, sont considérés comme constituant le
commencement de preuve par écrit : les titres de

famille, les registres et papiers domestiques du père
ou de la mère, les actes publics et même privés
émanés d'une partie engagée dans la contestation
ou qui y aurait intérêt si elle était vivante, par
exemple une pièce émanée d'un autre enfant né
du mariage des père et mère, et qui serait décédé

(art. 324). L'énumération est limitative; on y com-

prend néanmoins les lettres missives.

Quant aux présomptions ou indices graves, ils
doivent résulter de faits dès lors constants (art. 323),
c'est-à-dire reconnus par les adversaires mêmes du

réclamant, par exemple certains éléments de la

possession d'état. Lorsque le droit commun prohibe
la preuve par témoins, des présomptions de ce genre
ne suffisent pas pour lever la prohibition; il faut
un commencement de preuve par écrit

V. Dans les quatre hypothèses réglées par les

art. 323-324, les adversaires de l'enfant ont le droit
de combattre sa réclamation par tous les moyens
(art. 325).

La maternité prouvée, l'enfant est-il protégea
l'égard du mari par la présomption de paternité?
Il faut distinguer :

Si l'enfant a formé sa réclamation seulement
contre la mère ou ses héritiers, le jugement n'a
d'effet que contre les personnes mises en cause.

L'enfant, ayant réussi dans cette première action,
devra prouver ensuite la maternité contre le mari
ou ses héritiers : alors seulement il pourra invoquer
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la présomption de paternité. Que si l'enfant a suc-

combé dans la première action, comme il est jugé

qu'il n'est point l'enfant de la femme, il ne peut

prétendre qu'il est le fils du mari de cette femme,
car il réclamerait une filiation adultérine.

Supposons maintenant que l'enfant a mis en cause
non-seulement la femme ou seshéritiers, mais aussi
lemari ou seshéritiers ; le jugement qui déclare la ma-
ternité a alors effet contre toutes les parties. L'enfant
conclura donc justement de la mère au père, et aura
le droit d'invoquer la présomption de paternité du
mari. Cette présomption, le mari la repoussera,
par exception, par tous les moyens (art. 325). Dans
ce cas, la maternité étant prouvée, et le mari ayant
établi qu'il n'est pas le père de l'enfant, la réclama-
tion d'état aboutira, en définitive, à la constatation
d'une filiation adultérine.

VI. 4e Mode de preuve. — Lorsqu'il n'a pas été
tenu de registres de l'état civil à l'époque de la
naissance de l'enfant, ou bien si les registres ont
étédétruits ou perdus (art. 46), la preuve testimo-
niale toute seule et les simples présomptions peu-
vent suffire pour la preuve de la maternité (Voir
page55.)

En outre, la maternité établie, le mari ne peut
repousserla présomption de paternité qu'en rentrant
dansla théorie du désaveu.

ACTION EN RÉCLAMATION D'ÉTAT.

VII. L'action en réclamation d'état est de la com-

pétence exclusive des tribunaux civils (art. 326).
Ainsi, lorsque la réclamation d'état aura pour cause
une fraude qui aurait détruit l'acte de naissance et



— 162 —

que la loi pénale réprime sous le nom de crime de

suppression d'état, l'action civile qui naît en cette
circonstance en même temps que l'action publique
ne pourra pas être intentée, selon le droit commun,
en même temps et devant les mêniés juges que
l'action publique; elle devra nécessairement être
intentée séparément et devant les tribunaux civils.
Les rédacteurs du Code ont cru, par erreur -,que les
tribunaux criminels seraient obligés d'admettre la

preuve testimoniale sans restrictions.

Cette première dérogation au droit commun a

pour effet de subordonner l'action criminelle à l'ac-
tion civile, d'où deux nouvelles dérogations au droit
commun : — d'après le droit commun, lorsqu'un
délit a été commis, si la partie lésée agit au civil,
l'exercice de l'action civile est suspendue, tant qu'il
n'a pas été prononcé définitivement sur l'action

publique intentée avant ou pendant le procès : c'est
ce que l'on exprime en disant que le criminel tient
le civil en état; — d'après le droit commun égale-
ment, la renonciation à l'action civile ne peut ar-
rêter ni suspendre l'exercice de l'action publique.

Il en est autrement sur ces deux points, pour les

réclamations d'état : — d'abord c'est le civil qui y
tient le criminel en état (art. 327); — en outre,
l'action publique est paralysée tant que la partie
civile n'agit pas; si la partie lésée renonce à son

action, l'action publique est impossible.

VlII. Considérée dans la personne de l'enfant,
l'action en réclamation d'état a un caractère essen-
tiellement moral. C'est pourquoi elle est imprescrip-
tible (art. 328) ; c'est pourquoi aussi l'enfant ne peut
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y renôhcer ni expressément ni tacitement ; un aveu
mêmede non-légitimité ne lui serait pas opposable.

Mais on distingue le point de vue pécuniaire du

point de vue moral. D'abord, ëh tant qu'il s'agit des
droits pécuniaires, on applique les règles générales
dela prescription. En outre, on admet généralement
lescréanciers de l'enfant à exercer en son nom là
réclamation d'état lorsqu'elle comporte un intérêt

pécuniaire actuel *.

Après la mort de l'enfant, tantôt l'action en ré-
clamation s'éteint avec luij tantôt elle passe à ses
héritiers.

En principe, elle s'éteint avec l'enfant lorsqu'il
meurt après vingt*six ans révolus ; elle passe à ses
héritiers lorsqu'il meurt avant vingt-six ans révolus

(art. 329).
Parexception, elle passe à seshéritiers lors même

quel'enfant est mort après vingt-six ans, s'il l'a
intentéeet qu'il meure pendant le procès (art. 330).
A l'inverse, elle s'éteint avec l'enfant, lors même

qu'il meurt avant vingt-six ans révolus, si, l'ayant
intentée, il s'en est désisté formellement, ou s'il a
laissés'écouler trois ans sans continuer la procédure
(art.330).

Eh résumé, la loi enlève l'action en réclamation
d'étataux héritiers, toutes les fois qu'elle présume
quel'enfant y a renoncé.

Les héritiers sont tous ceux qui sont appelés à
recueillir la totalité ou une quote-part de l'hérédité;
lesdescendants de l'enfant sont compris dans cette

formule, et ils n'ont que l'action que leur donne la

1. Voir Manuel de Droit civil, 1, pag. 322-323,
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qualité d'héritiers; les textes ne donnent aucune

base à l'action propre qu'on a voulu attribuer aux
descendants d.

Dans la personne des héritiers de l'enfant, l'action
en réclamation d'état a un caractère exclusivement

pécuniaire; aussi, l'action est-elle alors prescriptible
et susceptible d'être exercée au nom des héritierspar
leurs créanciers. Les légataires particuliers de l'en-
fant peuvent aussi l'exercer, à titre de créanciers de
ses héritiers.

ACTION EN CONTESTATION D'ÉTAT.

IX. Nous rappelons que l'action en contestation
d'état est, dans un sens restreint, l'action paria-
quelle on conteste la filiation légitime d'une per-
sonne, en déniant soit la maternité de la femme
mariée dont elle se prétend issue, soit son identité
avec l'enfant dont cette femme serait accouchée.

L'action en contestation d'état est recevable dans
tous les cas, excepté dans celui où l'enfant a un acte
de naissance et une possession d'état conforme à
l'acte.

Elle appartient à tous les intéressés, c'est-à-dire à
tous ceux qui ont un intérêt moral ou pécuniaire à
enlever à une personne la filiation qu'elle s'attribue.

Imprescriptible en tant qu'elle s'applique à l'état

lui-même, elle est soumise à la prescription ordi-
naire quant aux intérêts pécuniaires.

Elle peut s'éteindre par la renonciation : une per-
sonne qui renonce à contester l'état d'une autre ne
se dépouille en effet d'aucun droit essentiel.

1. Voir Manuel du lirait ci/vil, i, pag. 325-326,
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En ce qui concerne la compétence, il faut ap-

pliquer les mêmes règles que pour l'action en ré-
clamation d'état (art. 326 et 327).

CHAPITRE III.

DES ENFANTS NATURELS L

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que la légitimation? L'enfant né de

deux personnes qui, ne pouvant se marier au moment de la

conception , se sont mariées plus tard en vertu de dispenses,

peut-il être légitimé ? Peut-on légitimer un enfant mort ? —

II. La légitimation exige-t-elle le consentement des parents
et l'adhésion de l'enfant 1 L'enfant légitimé est-il considéré

comme légitime du jour de sa naissance ? — III. Qu'est-ce

que la reconnaissance? Quels actes peuvent contenir une

reconnaissance ? Un juge do paix peut-il recevoir une re-

connaissance ? — IV. La femme mariée a-t-elle besoin d'au-

torisation pour reconnaître un enfant ? Quel est le sens de

l'art. 336 ? — V. Les père et mère peuvent-ils reconnaître un

enfant mort sans postérité? — VI. Peut-on concilier les

art. 335 et 762 ? Quels sont les cas d'application de l'art. 762 ?
— VIL A qui appartient le droit d'attaquer la reconnaissance ?

L'auteur de la reconnaissance peut-il la révoquer en révo-

quant le testament qui la contient? Les héritiers ont-ils

intérêt à la contester ? — VIII. Quels sont les effets de la

reconnaissance, au point de vue do l'enfant, au point de vue

des père et mère ? De qui se compose la famille de l'enfant

naturel ? — IX. Quelle est la disposition de l'art. 337 ? A

l'égard de quelles personnes y a-t-il restriction dans les effets
de la reconnaissance? — X. Quels sont les effets do la filiation

adultérine ou incestueuse ? — XI. Que signifie l'interdiction

de rechercher la/paternité? Le viol autorise-t-il cette re-

cherche ? — XII. Dans quelle limite la recherche de la ma-

ternité est-elle admise ? Les présomptions ou indices graves

suppléent-ils le commencement de preuve par écrit ? —

XIII. L'action en réclamation d'état est-elle prescriptible ?

1. Voir pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I,

Pag. 327.
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La reconnaissance forcée produit-elle les mêmes effets que la
reconnaissance volontaire ? — XIV. La possession d'état

proûve-t-ellé là paternité naturelle 1 Pourquoi n'en est-il pa3
de même de la filiation adultérine ou incestueuse ?

SECTION I.

DE LA LÉGITIMATION DES ENFANTS NATURELS.

I. La légitimation est la manière dont les père et
mère d'un enfant naturel peuvent lui conférer, à

partir d'une certaine époque, la qualité et les droits
d'un enfant légitime.

Quelsenfants peuvent être légitimés. —Tous les en-
fants naturels simples peuvent être légitimés; la lé-

gitimation ne s'applique pas aux enfants nés d'un
commerce adultérin ou incestueux (art. 331). C'est
au moment de la conception qu'il faut se reporter
pour savoir si l'enfant est incestueux ou adultérin,
et on détermine ce moment au moyen de la pré-
somption légale de l'art. 312, en appliquant tantôt
le délai de là plus longue gestation, tantôt celui de

la plus courte, selon l'intérêt de l'enfant. Il résulte
de là que l'enfant né de deux personnes qui, pour
cause de parenté ou d'alliance, ne pouvaient, au
moment de la conception , se marier ensemble

qu'en vertu de dispenses, n'est pas légitimé par le

mariage de sespère et mère contracté plus tard avec
ces dispensesJ.

On peut légitimer des enfants même décédés, lors-

qu'ils ont laissé des descendants légitimes (art. 332).
Ces descendants reçoivent parla légitimation la qua-
lité de petits-enfants légitimes des père et mère de

leur auteur.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 32!)-o30.
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II. Conditions de-la légitimation. — L,a forme de
la légitimation est le mariage subséquent, valable ou

putatif, des père et mère de l'enfant (art, 332).
11 n'est pas nécessaire que les père et mère dé-

clarent expressément vouloir faire une légitimation ;
il suffit que la filiation ait été constatée, soit par une
reconnaissance volontaire, soit par une reconnais-
sanceforcée, avant le mariage, ou au plus tard dans
l'acte de célébration. Dans aucun cas, la consta-
tation postérieure au mariage n'opérerait légitima-
tion 1.

Le consentement de l'enfant n'est pas demandé.

Effets de la légitimation. — Les enfants légitimés
ont les mêmes droits que les enfants légitimes
(art. 333). Mais la légitimité, avec les droits qu'elle
comporte , ne date pour eux que du jour du ma-

riage de leurs père et mère.

SECTION II.

DE LA RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS.

III. Cette section traite spécialement des preuves
dela filiation naturelle. Nous y joindrons les effets
dela filiation naturelle constatée.

PREUVES DE LA FILIATION NATURELLE.

Le Code n'admet expressément que deux modes
'de preuve : l'acte de reconnaissancevolontaire; et dans
certains cas, pour appuyer la recherchede la filiation
devant la justice, la preuve testimoniale restreinte.
11est muet sur un troisième mode de preuve : la pos-
sessiond'état.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 3'il.
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Reconnaissance volontaire.

La reconnaissance d'un enfant naturel simple est

l'aveu personnel du père pour la filiation paternelle,
de la mère pour la filiation maternelle.

Forme de la reconnaissance. — La reconnaissance

doit être faite en forme authentique (art, 33-4), c'est

à-dire, doit être constatée par un officier public. Les

officiers publics qui ont qualité à cet effet, sont, en

général, les officiers de l'état civil et les notaires.

L'officier de l'état civil, sur le territoire de sa

commune, et sans aucune condition de domicile

imposée aux parties, peut constater la reconnais-

sance, soit dans l'acte de naissance, soit dans un

acte postérieur et spécial, soit dans l'acte de célé-

bration du mariage des père et mère. L'acte de nais-

sance qui ne contient pas de reconnaissance, ne

prouve, en ce qui concerne l'enfant naturel, que le

simple fait de la naissance.

Le notaire, dans toute l'étendue de son ressort, est

compétent pour rédiger tous les actes qui doivent

avoir un caractère authentique, par conséquent,

pour recevoir les reconnaissances.

Le testament public, qui est un acte notarié, peut
contenir une reconnaissance.

La reconnaissance peut être reçue encore :

Par un tribunal, lorsque, dans le cours d'un'

procès, il donne acte à l'une des parties, sur sa ré-

quisition, d'un aveu de cette sorte, fait par l'autre

(art. 1356) ;
Par un juge de paix, siégeant comme conciliateur.

IY. Par quelles personnes peut être faite la recon-
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naissance. — Les personnes qui ont qualité pour
faire la reconnaissance sont :

1» Les père et mère; — 2° leur mandataire, muni
d'une procuration spéciale et authentique.

La reconnaissance, étant un aveu, une question de

conscience, n'exige pas la capacité nécessaire pour
contracter, c'est-à-dire pour juger de son intérêt. La

reconnaissance peut donc être valablement faite :

1° Par une femme mariée, sans autorisation de

son mari ou de justice; — 2° par un mineur, éman-

cipé ou non émancipé, sans aucune autorisation ni

assistance ; — 3° par une personne interdite judi-
ciairement, si elle se trouve dans un intervalle lucide,
etde même par une personne interdite légalement;
— 4° par une personne pourvue d'un conseil judi-
ciaire.

Le père ou la mère ne peut faire la reconnaissance

que pour son propre compte ; en d'autres termes , la

reconnaissance d'un enfant n'a d'effet qu'à l'égard
de celui qui l'a reconnu. Tel est le sens exact de

l'art. 336.

V. Aquelle époque peut avoir lieu la reconnaissance.
— L'enfant naturel peut être reconnu dès qu'il est

né, et tant qu'il existe.

Il peut être reconnu lorsqu'il n'est que conçu :

infans conceplus pro nato habctur, quoties de commodis

ejusagitur.
Il peut être reconnu après sa mort, lorsqu'il a

laissédes enfants légitimes : ces enfants ont, en effet,
lemême droit que leur auteur. Lorsque au contraire
il est mort sans postérité légitime, la reconnaissance,
nepouvant profiter qu'au père et à la mère et leur

5":*»
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attribuer des droits ae succession (art. 763), n'est

pas valable : le but principal de la reconnaissance

est l'intérêt de l'enfant et de ses descendants légi-

times; lorsque l'enfant est mort sans postérité, la

cause de la reconnaissance n'existe pas *.

VI. Quels enfants peuvent être reconnus. — Les

enfants naturels simples sont les seuls qui puissent
être reconnus : la prohibition est absolue en ce qui
concerne les enfants incestueux ou adultérins (ar-
ticle 335).

Cependant l'art. 762, qui accorde aux enfants

incestueux ou adultérins des aliments dans la succes-

sion de leurs père et mère, suppose que leur filiation

peut être légalement constatée. Il nevfaut pas con-

clure de là que la reconnaissance, reçue par erreur,
d'un enfant adultérin ou incestueux puisse produire
aucun effet juridique, soit pour lui, soit contre lui;

les termes de l'art. 335 ne permettent pas de consi-

dérer comme valable une reconnaissance de cette

espèce. L'art. 762 s'appliquera néanmoins dans

quatre cas : 1° dans le cas du désaveu (art. 312 et

313);
— 2° dans le cas de l'action en réclamation

d'état, lorsque le mari ou ses héritiers parviennent
à écarter la prétention de l'enfant en ce qui concerne

le mari (art. 325) ; — 3° dans le cas d'un mariage
contracté de mauvaise foi et annulé pour cause de

bigamie ou inceste (voir page 108) ; — 4° dans le

cas où la filiation incestueuse ou adultérine serait,

par erreur de fait ou de droit, constatée par une dé-

cision passée en force de chose jugée.

i. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 3S6-33&,
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La contradiction qui existe finalement entre les

art. 335 et 762 a pour cause l'innovation apportée
par le Code en cette matière. L'ancien droit admet-
tait la reconnaissance des enfants incestueux et

adultérins, et, en conséquence, leur accordait des

aliments; l'art. 335 , contrairement à l'ancien droit,
prohibe la reconnaissance ; tandis que l'art. 762,
conformémentà l'ancien droit, accorde les aliments 1.

VIL Qui peut attaquer la reconnaissance.— Lors-

que la reconnaissance est nulle, par exemple parce

qu'elle a été faite dans une forme non authentique,
ou par une autre personne que le père ou la mère,
tout intéressé peut, en tout temps, en opposer la
nullité.

Lorsqu'elle est annulable pour vice de forme, er-

reur, dol ou violence, l'auteur et seshéritiers peuvent
la faire tomber en prouvant le vice; leur action se

prescrit par dix ans ou par trente ans.

Lorsqu'elle est valable mais non sincère, il y a lieu
à contestation d'état ; l'action appartient à tous les

intéressés, dit l'art. 339 ; elle est, en outre, impres-
criptible, et admet toute espèce de preuves.

Quatre catégories de personnes peuvent être inté-
ressées.

1° L'auteur de la reconnaissance. Il ne doit pas
être admis à en contester la sincérité : 1a reconnais-
sanceest un aveu, et l'aveu fait pleine foi contre
celui qui l'a fait; de plus, l'art. 339 suppose que
c'est le père ou la mère qui se trouve en opposition
avec les intéressés 2. La révocation du testament

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 339-341.

2. Voir Manuel de Droit eivil, I, pag, 343-314.
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contenant la reconnaissance n'entraînerait pas la
révocation de la reconnaissance : l'aveu est irré-
vocable *.

2° L'enfant reconnu. Il peut prouver qu'il n'est

pas le fils de la personne qui l'a reconnu.
3° Les personnes qui déjà ont reconnu ou qui

veulent reconnaître l'enfant. Le père a le droit de
contester la reconnaissance de la mère ou celle
d'un autre homme; la mère peut également con-
tester la reconnaissance du père ou celle d'une
autre femme. La question est à résoudre en fait.

Que si l'enfant est reconnu par plusieurs hommes
ou par plusieurs femmes, sans qu'aucune de ces

multiples reconnaissances soit contestée, l'enfant
devra choisir l'auteur qui lui convient.

4° Les héritiers ou successeurs de l'auteur de la
reconnaissance. Ils ont un intérêt moral et pécu-
niaire; bien que leur auteur n'ait pu leur transmettre
un droit qu'il n'avait pas lui-même, ils trouvent
dans les termes de l'art. 339 un droit propre qui les
autorise à contester la reconnaissance.

EFFETS DE LA FILIATION NATURELLE.

VIII. Quant aux droits des enfants naturels, la
reconnaissance produit les effets suivants : — 1° l'en-
fant porte le nom de son père ou de sa mère; s'il
est reconnu par tous les deux, il porte le nom de son

père ; — 2° l'enfant naturel a un droit d'éducation
restreint contre sespère et mère (art. 203); — 3° l'en-
fant naturel a droit à des aliments contre ses père et
mère (art. 205, 207) ; — 4° l'enfant naturel succède

Voir Mav.v.cl de Droit civil, I, pag, 344.
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àsespère et mère, avec certaines restrictions (ar-
ticle 338).

Quant aux droits des père et mère des enfants

naturels, les effets de la reconnaissance sont les
suivants: — 1° les père et mère de l'enfant naturel
exercent sur lui la puissance paternelle, sous cer-
tainesmodifications (art. 158, 182, 371 et 384); —

2° les père et mère ont droit à des, aliments contre'
leur enfant nature] (art. 305); — 3° les père et mère
succèdent, er_ce''.tains cas, à leur enfant naturel

(art. 715); — 4g les père et mère ne peuvent donner
ouléguer à leur enfant naturel une quotité supé-
rieure à sa part héréditaire (art. 908).

La loi n'admet pas, en général, de rapports entre
l'enfant naturel et les parents ou alliés de ses père
et mère; par exception, les enfants naturels du
mêmepère ou de la même mère se succèdent entre
eux.

La famille de l'enfant naturel comprend ainsi :
1° ses père et mère; 2° ses descendants; 3° ses
frèreset soeurs.

IX. Les effets de la reconnaissance sont, en géné-
ral, indépendants de l'époque où elle a eu lieu; par
exception, l'art. 337 déclare que, si la reconnais-
sancea été faite pendant le mariage par l'un des
épouxau profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu,
avant son mariage, d'un autre que de son époux,
cettereconnaissance ne peut nuire ni à celui-ci, ni
auxenfants de ce mariage.

Il faut, pour que cette restriction puisse s'appliquer,
que la reconnaissance faite par l'un des époux ait
eulieu : 1° pendant le mariage. La reconnaissance
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faite avant le mariage ou après la dissolution pro
duirait les effets ordinaires ; — 2° au profit d'ur
enfant qui ne soit pas également l'enfant de Faute

époux. Il suffit, pour rendre inapplicable l'art. 337,

que la filiation de l'enfant à l'égard de l'autre épous
soit établie à une époque et d'une manière quel-
conque.

C'est seulement à l'égard du conjoint et des enfants
issus du mariage, et au point de vue de l'intérêt

pécuniaire, que les effets de la reconnaissance sont
restreints.

Ainsi l'enfant reconnu dans ces circonstances ne

peut succéder au préjudice du conjoint de son auteur;
il ne succède pas non plus en concours avecles

enfants issus du mariage; il ne peut même réclamer
des aliments.

Mais la reconnaissance est pleinement efficaceà

l'égard de toutes autres personnes, et, par exemple,
à l'égard des enfants que son auteur aurait eusd'un

mariage antérieur ou postérieur, et aussi à l'égard
de ses ascendants et de ses collatéraux. On admet

également que l'enfant peut porter le nom de son

auteur, et qu'il est soumis à la puissance paternelle.

X. La filiation adultérine ou incestueuse légale-
ment constatée dans les quatre cas exceptionnels
que nous avons vus, produit les effets suivants :

1° l'enfant a le droit de prendre le nom de son père
ou de sa mère; — 2° l'enfant a droit à des aliments
contre ses père et mère, soit de leur vivant, soit

après leur décès; cependant il ne peut rien réclamer
de leur successeur, lorsqu'on lui a fait apprendre
un art mécanique ou qu'on lui assure des aliments
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(art.762-764); — 3° il ne peut recevoir de ses père
elmère, ni une donation, ni un legs qui améliore

sasituation (art. 908) : il est toujours exclu de leur

succession(art. 768);— 4° l'empêchement de mariage

s'applique entre l'enfant et ses père et mère (ar-
ticle161).

Quant aux père et mère, ils n'ont vis-à-vis de

l'enfantadultérin ou incestueux, ni le droit de récla-
merdes aliments, ni le droit de lui succéder, ni

aucunattribut de la puissance paternelle (art. 383).

Bechcrche de la filiation naturelle.

XI. A défaut d'un acte de reconnaissance, l'enfant
naturelne peut pas toujours et par tous les moyens
rechercherjudiciairement ses auteurs.

Etd'abord, la recherche de la paternité est inter-
dite(art. 340). Elle n'est permise : ni contre le père,
pourassurer à l'enfant des aliments, ou à la mère des

dommages-intérêts; — ni contre l'enfant, pour faire
réduireau montant de sa part héréditaire les dona-
tionset legs que lui aurait faits le prétendu père ;
—ni contre le père et la fille, la mère et le fils, le
frèreet la soeur, pour les empêcher de contracter

mariageentre eux.
Une exception est admise : la recherche de ia

paternitéest autorisée dans le cas d'enlèvement lors-

quel'époque de cet enlèvement se rapporte à celle
delà conception de l'enfant (art. 340). Les tribu-
naux apprécient discrétionnairement les circons-
tances: la preuve par témoins sert à constater l'enlè-
vement.

On est d'accord pour admettre que l'exception
s'applique à tout enlèvement commis par violence
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sur une femme majeure ou mineure, sans distin-

guer si l'enlèvement tombe ou non sous le coup de
la loi pénale. Mais le viol ne doit pas être assimilé à
l'enlèvement.

XII. La recherche de la maternité est admise, ,1
la condition que l'enfant prouve : 1° l'accouchement
de la femme dont il se prétend issu; 2° son identité
avec l'enfant dont elle est accouchée (art. 341). Cette
double preuve ne peut pas être faite par la preuve
testimoniale seule; il faut que cette preuve soit

accompagnée d'un commencement de preuve par
écrit (art. 341).

Le commencement de preuve par écrit ne peut
pas être remplacé ici , comme dans le cas de
l'art. 323, par les présomptions ou indices graves;
mais, quant à la nature du commencement de

preuve par écrit, il faut décider par analogie, et,
se référant à la règle de la filiation légitime, se con-

tenter, d'après l'art. 324, de tout écrit émané d'une

personne intéressée dans la contestation.
La recherche de la maternité, aussi bien que la

recherche de la paternité, est interdite lorsqu'elle a

pour but d'établir une filiation incestueuse ou adul-
térine (art. 342). La preuve en justice n'est pas plus
admise, pour ce cas, que la reconnaissance volon-
taire (art. 335).

Même en cas d'enlèvement, si la femme est mariée
ou parente du ravisseur, la recherche de la pater-
nité n'est pas admise.

XIII. Le Code n'a point indiqué les règles relatives
à la réclamation d'état en matière de filiation natu-

relle. 11 paraît logique de suppléer autant que pos-



- 177 —

sible les dispositions du chap. ni sur la filiation

naturelle par celles du chap. n sur la filiation

légitime : on admet donc que les art- 326 et 327

sur la compétence des tribunaux, les art. 329 et 330

sur la transmission de l'action aux héritiers et suc-

cesseurs, l'art. 328 sur l'imprescriptibilité régissent
en principe, la réclamation d'état en matière de fi-

liation naturelle.

On admet que la filiation naturelle produit les

mêmes effets, qu'elle soit prouvée par un acte de re-
connaissance , ou établie par un jugement : lare-
connaissance est volontaire dans le premier cas,
forcée dans le second *.

Cependant, l'art. 337 doit être considéré comme
exclusivement applicable à la reconnaissance vo-

lontaire, parce qu'il consacre une disposition excep-
tionnelle qui ne peut être étendue au delà de ses
termes2.

Possession d'état.

XIV. La preuve par la possession d'état, sub-
ordonnée , pour la filiation légitime, à l'acte de

naissance, n'est pas indiquée pour la filiation na-
turelle.

On a soutenu que le chap. m organise pour la fi-
liation naturelle un système de preuves complet et
distinct de celui de la filiation légitime, et qu'il
exclut par conséquent la possession d'état. Mais il
faut remarquer, d'une part, que la possession d'état
estla plus énergique et la plus probante des recon-
naissances; d'autre part, qu'elle ne constitue pas

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 351-352.

2. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 317-348.
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une rec'::e c';e ni de la paternité ni de la maternité,

puisqu'elle est la simple déclaration de faits

constants : il faut admettre dès lors la possession
d'état comme preuve applicable tant à la paternité

qu'à la maternité naturelle.

Il est cependant difficile d'étendre cette solution à

la preuve de la filiation adultérine ou incestueuse :

la loi n'admet point dans ce cas la reconnaissance

expresse ; elle ne saurait admettre la reconnaissance

tacite qui résulte de la possession d'état L

TITRE VIII.

DE L'ADOPTION ET DE LA TUTELLE OFFICIEUSE 2.

SoîIMAlEB : I. Qu'est-ce que l'adoption ? A quelle époque a-

t-clle été introduite dans la législation? Qu'en a fait le Code?

— II. Quelles conditions sont exigées pour l'adoption ordi-

naire, de la part de l'adoptant? De la part de l'adopté ? Le

prêtre peut-il adopter ? L'enfant naturel peut-il être adopté

par la personne qui l'a reconnu ? — III. Quelles sont les con-

ditions de l'adoption rémunératoire? — TV. L'adopté sort-il de

sa famille naturelle ? — V. Quels effets sont produits du vivant

de l'adoptant et de l'adopté? L'adoptant a-t-il la puissance

paternelle?
— VI. Quels droits de succession a l'adopté sur les

biens de l'adoptant ? Ses enfants ont-ils le même droit ? —

VII. Y a-t-il réciprocité de successibilité ? Quel est le droit de

l'adoptant à la mort de l'adopté ? Le droit de retour existe-

t-il dans les mêmes conditions pour les descendants de l'adop-

tant ? Ont-ils un droit propre ou par représentation ? —

VIII. Quelles sont les formes solennelles du contrat d'adoption?

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 361-363.

2. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I,

pag. 364,
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L'adoption est-elle révocable ? Dans quels cas est-elle nulle
ou annulable? — LX. Qu'est-ce que la tutelle officieuse? Com-
ment se forme-t-elle ? Quelles conditions exige-t-elle ? —

X. Quelles obligations engendre la tutelle officieuse? Est-elle
soumise aux mêmes garanties que la tutelle ordinaire ? —

XI. Dans quels cas peut-on faire une adoption testamentaire?
! L'obligation du tuteur officieux se transmet-elle à ses héri-

tiers ?

CHAPITRE I.

DE L'ADOPTION.

I. L'adoption est un contrat solennel, qui, sans
faire sortir une personne de sa famille naturelle,

crée, entre elle et une autre personne, un rapport
analogue à celui qui résulte de la filiation légitime.

L'adoption établit une filiation purement civile.

L'adoption, inconnue dans l'ancien droit, a été

crééepar la Révolution.
Dans le Code civil, elle est un moyen de consola-

tion offert aux vieillards privés d'enfants.
Le Code distingue l'adoption ordinaire, rémuné-

ratoire et testamentaire : les règles varient pour ces
trois espècesd'adoption ; mais les effets en sont les
mêmes.

CONDITIONS DE L'ADOPTION OEDINAIEB.

II. Certaines conditions sont exigées dans la

personne de l'adoptant; d'autres, dans la personne
del'adopté.

Quant à 1"adoptant : 1° il doit être âgé de plus de

cinquante ans accomplis (art. 343); — 2° il doit
avoir au moins quinze ans de plus que l'adopté
(art. 343) ; — 3° il doit n'avoir, à l'époque de l'adop-
tion, ni enfants, ni descendants légitimes (art. 343).
La survenance d'un enfant, qui n'est que conçu au
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moment de l'adoption, ne la rend pas nulle ; —

4° il doit avoir le consentement de son conjoint (ar-
ticle 344); — 5° il doit avoir donné à celui qu'il veut

adopter, à l'époque où ce dernier était mineur, et
durant six années au moins, des soins et des
secours non interrompus (art. 345) ; — 6° il doit

jouir d'une bonne réputation (art. 355).
Pour l'adopté, à son tour : 1° il doit être majeur

(art. 346) ; — 2° il ne peut être adopté par plusieurs,
si ce n'est par deux époux (art. 344) ; — 3° s'il n'a

point vingt-cinq ans accomplis, il doit obtenir le
consentement de ses père et mère ou du survivant,
et, s'il a plus de vingt-cinq ans, il doit requérir leur
conseil (art. 346). Au point de vue du consentement
des ascendants, les règles de l'adoption diffèrent de

celles du mariage.
Les textes n'indiquent pas d'autres conditions ;

et il n'y a pas lieu de suppléer à leur silence.
Par conséquent l'étranger peut adopter ou être

adopté : cette faculté ne lui est enlevée par aucune

disposition (voir page 30).
Le prêtre catholique peut adopter : la loi civile

n'a pas à s'occuper des prescriptions canoniques.
Enfin, l'enfant naturel reconnu peut être adopté

par l'auteur de la reconnaissance : la capacité est la

règle, et l'incapacité l'exception; en présence du
silence de la loi, cette adoption doit rester permise 1.

CONDITIONS DE L'ADOPTION KEMUNEKATOIKE.

III. Cette adoption est destinée à récompenser le
dévouement de la personne qui a sauvé la vie d'une

autre, au péril de la sienne (art. 345).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 369-370.
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Les conditions requises pour l'adoption ordinaire
le sont aussi pour l'adoption rémunératoire, sauf sur
trois chefs : 1° il suffit que l'adoptant soit majeur ;
— 2° il suffit, mais il faut, que l'adoptant soit plus
âgé que l'adopté, ne fût-ce que d'un jour; — 3° il
n'est pas nécessaire que l'adopté ait reçu des soins
de l'adoptant pendant six ans de minorité.

EFFETS DE L'ADOPTION.

IV. L'adoption ne fait pas sortir l'enfant de sa
famille naturelle (art. 348); elle ne le fait pas non plus
entrer dans la famille de l'adoptant, sauf en ce qui
concerne les empêchements au mariage (art. 348).
Elle se borne à créer certains rapports entre l'a-

doptant et l'adopté ; ces effets se produisent soit du
vivant de l'adoptant et de l'adopté, soit à la mort de
l'un d'eux.

V. Du vivant de l'adoptant et de l'adopté, les effets

produits sont au nombre de trois : 1° la transmis-
sion de nom : l'adopté ajoute à son nom le nom de

l'adoptant (art. 347); — 2° l'empêchement au ma-

riage : le mariage est prohibé entre l'adoptant,
l'adopté et ses descendants, entre les enfants adop-
tifs du même individu, entre l'adopté et les enfants

qui pourraient survenir à l'adoptant (art. 348) ; —

3° l'obligation alimentaire : l'adopté est tenu de la
dette alimentaire comme s'il était un enfant légi-
time; et réciproquement l'adoptant doit des ali-
ments à l'adopté, comme s'il était son père ou sa
mère légitime.

L'adoptant n'exerce aucune autorité sur l'adopté,
et il n'a pas qualité pour consentir à son mariage.

VI. A la mort de l'adoptant, l'adopté acquiert, sur



— 182 —

la succession de l'adoptant, les mêmes droits que
ceux qu'y aurait l'enfant légitime (art. 350). Il a
donc droit à une réserve. ,

Les enfants de l'adopté ne peuvent pas être ap-

pelés à recueillir la succession de l'adoptant, à titre

de petits-enfants: car l'adoption est un contrat tout

personnel entre l'adoptant et l'adopté, qui laisse

étrangers les uns aux autres les parents de l'adopté
et ceux de l'adoptant l.

VII. A la mort de l'adopté, la succession est dévolue
à sa famille naturelle, suivant le droit commun et
comme si l'adoption n'avait pas eu lieu (art. 351).

Le droit de successibilité ab intestat, réciproque en

général, ne l'est pas en cas d'adoption. Par ex-

ception, l'adoptant, ou, s'il est mort, sesdescendants
ont le droit de reprendre certains biens laissés par

l'adopté ou par sa postérité. Cesbiens sont ceux que
l'adopté a reçus de l'adoptant, ou qu'il a lui-même

recueillis dans la succession de l'adoptant.
On désigne sous le nom de retour légal, le droit

de reprise de l'adoptant et de ses descendants rela-

tivement à la succession de l'adopté. Ce droit est sub-

ordonné à deux conditions; il faut : 1° que l'adopté
n'ait pas laissé de descendants légitimes (art. 351);
— 2° que les biens qui viennent de l'adoptant se

retrouvent en nature dans la succession de l'adopté
ou du dernier mourant de ses enfants (art. 351). i

Le droit de retour légal suit, en général, les

mêmes règles pour les descendants de l'adoptant que

pour l'adoptant lui-même ; toutefois il existe deux

différences : 1° tandis que le droit de retour de

I. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 374-375,
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l'adoptant ne peut s'exercer que sur les biens qu'il a

donnés à l'adopté, celui de ses descendants porte,
en outre, sur les biens' que l'adopté a recueillis dans

la succession de l'adoptant (art. 352) ; — 2° tandis

que l'adoptant exerce son droit de retour même sur

la succession d'un descendant de l'adopté, les des-

cendants de l'adoptant ne peuvent exercer le leur

que sur la succession de l'adopté mort sans posté-
rité (art. 352).

Remarquons enfin que les descendants de l'a-

doptant ont une vocation propre au droit de retour;
ils peuvent l'exercer, alors même qu'ils auraient re-
noncé à la succession de l'adoptant, ou que celui-ci
nevoudrait pas en profiter.

FORMES DE L'ADOPTION.

VIII. Trois formes sont exigées pour l'adoption
ordinaire ou rémuhératoire :

1° Le contrat solennel dressé par le juge de paix
du domicile de l'adoptant (art. 353). Le contrat est
formé du moment où les parties ont donné leur con-
sentement devant le juge de paix ; les autres forma-
lités peuvent être remplies par une des parties, soit

par l'adoptant, soit par l'adopté (art. 360).
2° L'homologation de ce contrat par le tribunal

de première instance dans les dix jours et par la
Cour d'appel dans le mois (art. 354-358). Le juge-
ment et l'arrêt sont rendus sans débats publics, et
sansénoncer les motifs. D'ailleurs c'est l'arrêt de la
Cour qui seul donne l'homologation indispensable ;
le jugement contraire du tribunal n'empêcherait pas
l'adoption.

3° L'inscription du contrat sur les registres de
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l'état civil, dans les trois mois de l'arrêt d'homolo-

gation (art. 359). Tant que cette inscription n'a pas
eu lieu, l'adoption reste révocable par le consente-
ment mutuel des parties ; dès qu'elle a eu lieu,
l'adoption devient irrévocable.

Le Code n'indique aucun moyen de dissoudre

l'adoption.
L'adoption peut cependant être déclarée nulle ou

annulable : nulle, lorsqu'elle manque d'une des
conditions requises pour son existence (par exemple,
consentement de l'une des parties, inobservation
des délais légaux, etc.); annulable lorsque c'est seu-
lement une des dispositions requises pour la validité

qui fait défaut (par exemple, vices du consentement,
inobservation des conditions relatives à l'âge, etc.).

CHAPITRE II.

DE LA TUTELLE OFFICIEUSE.

IX. La tutelle officieuse est un contrat de bien-

faisance, par lequel une personne se soumet envers
un mineur aux obligations ordinaires de la tutelle,
et s'engage, en outre, à le nourrir à ses frais et à le
mettre gratuitement en état de gagner sa vie.

La tutelle officieuse se forme au moyen d'un con-
trat passé devant le juge de paix entre la personne
qui veut devenir tuteur officieux et les représentants
de l'enfant (art. 363).

Elle exige de la part du tuteur : 1° qu'il soit âgé
de plus de cinquante ans (art. 361); — 2° qu'il
n'ait point d'enfants, ni de descendants légitimes
(art. 361); — 3° qu'il obtienne, s'il est marié, le
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consentement de son conjoint (art. 362); — 4° qu'il
soit capable d'exercer la tutelle ordinaire. Les femmes

cependant, incapables delà tutelle ordinaire, sont
admises à gérer la tutelle officieuse (art. 361).

Elle exige de la part de l'enfant : 1° qu'il ait moins
de quinze ans (art. 364) ; — 2° qu'il obtienne le con-
sentement de ses père et mère, à défaut, celui du

conseil de famille, ou enfin, celui des administrateurs

de l'hospice ou delà municipalité du lieu où il réside

(art. 361).

X. La tutelle officieuse engendre, d'abord, les

obligations générales de toute tutelle, qui consistent :

1° dans la garde et dans la direction de la personne
du pupille (art. 365) ; — 2° dans l'administration

des biens du pupille (art. 365). Le tuteur officieux

est soumis aux mêmes garanties que le tuteur ordi-

naire (hypothèque légale, subrogé tuteur); comme

lui, il doit rendre compte de l'administration des

biens (art. 370).
En outre, deux obligations spéciales dérivent de la

tutelle officieuse : 1° l'obligation de nourrir, d'élever

gratuitement le pupille, et de le mettre en état de

gagner sa vie (art. 364-365) ; — 2° l'obligation, si le

tuteur officieux n'adopte pas le pupille devenu ma-

jeur, de l'indemniser de l'incapacité où il se trou-

verait de pourvoir à son existence (art. 369).

ADOPTION TESTAMENTAIRE.

XI. La tutelle officieuse donne lieu au troisième

mode d'adoption, l'adoption testamentaire.

Cette adoption n'est soumise qu'à trois conditions

(art. 366) : 1° que le testament ne soit fait qu'après
cinxr ans de tutelle officieuse ; — 2° que le tuteur

6*
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meure avant la majorité de l'enfant; — 3" enfin,

qu'il ne laisse pas d'enfant légitime en mourant.
Les formalités de l'homologation par les tribunaux

et de l'inscription sur les registres ne sont pas
exigées.

Lorsque le tuteur officieux meurt avant l'accom-

plissement des cinq années nécessaires, ou même

après l'accomplissement des cinq années sans avoir

adopté , sa succession aura la charge de fournir au

pupille des moyens de subsister (art. 367).
Si le tuteur ne meurt pas avant la majorité du

pupille, et qu'il veuille l'adopter ensuite, l'adoption
devra avoir lieu dans les formes ordinaires.

TITRE IX.

DE LA PUISSANCE PATERNELLE '„

SOMMAIRE : I. Quelle est la base de l'autorité paternelle? Quels
en sont les attributs ? L'obligation d'honneur et de respect
a-t-elle une sanction? — IL A qui appartient la puissance pa-
ternelle ?La mère ne l'exerce-t-elle jamais pendant le mariage?
Dans quel cas y a-t-il déchéance ? Qu'est-ce que le droit de

garde ? Quelle en est la sanction ?—IV. Qu'est-ce que le droit de

correction? Quelle différence entre l'autorité et la réquisition?
— V. Jusqu'à quel âge s'applique la voie d'autorité ? Quels
sont les cas exceptionnels ? Quelle est la durée de la déten-

tion obtenue par autorité ou par réquisition? L'enfant a-t-il

un recours contre la correction?—VI. La mère a-t-elle le droit

de correction? Le second mariage le lui fait-il perdre?
—

VII. Quelles sont les règles de l'exercice du droit de correc-

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, 1,

pag. 384.
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tion? La mère peut-elle abréger la détention ? — VIII. Les

père et mère naturels ont-ils la puissance paternelle? Qui
l'exerce? Comment leur applique-t-on les art. 380-382? —

IX. Qu'est-ce que la jouissance légale? A qui appartient-elle?
Le père déchu conserve-t-illa jouissance? — X. Qu'entend-on

par charges usufructuaires ? Quelles différences entre l'obli-

gation du père et celle de l'usufruitier légal? — XI. L'usu-

fruitier est-il tenu des intérêts et arrérages échus? Qui sup-

porte les frais funéraires de l'enfant ? — XII. Quelles sont les

causes d'extinction propres à la jouissance légale ? La sépara-
tion de corps est-elle une cause d'extinction? — XIII. Quels
biens 6ont exceptés de la jouissance légale ? — XIV. Quelles
différences entre l'usufruit ordinaire et la jouissance légale ?

I. La puissance paternelle a été définie dans l'ex-

posé des motifs du Code : Un droit qui donne au père
et à la mère, pendant un temps limité et sous certaines

conditions, la surveillance de la personne, l'administra-

tion et la jouissance des biens de leurs enfants.
Le fondement de cette autorité, comme disent les

articles, de ce pouvoir de direction, comme on a dit

dans la discussion, est celui-ci : les père et mère con-

tractent envers l'enfant, par le fait même de la pro-
création , une dette ; cette dette consiste à l'élever.

Tant qu'il n'est pas élevé,l'enfant doit être placé sous

leur surveillance pour sa personne et pour ses biens.

Le Code indique, dans ce titre, comme attributs

propres de la puissance paternelle : 1° le droit de

garde; — 2° le droit de correction; — 3° le droit de

jouissance légale.
Le titre De la tutelle ajoute : le droit d'administra-

tion légale ; — le droit, pour le dernier mourant des père
etmère, de choisir un tuteur testamentaire à ses enfants
mineurs.

On rattache encore à la puissance paternelle : le

droit de consentement ou de conseil pour le mariage,
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pour l'adoption, et pour la tutelle officieuse de l'enfant ;
— le droit de tutelle légale; — le droit d'émancipa-

tion; — le droit d'accepter les donations entre-vifs

faites à l'enfant.

L'obligation d'honneur et de respect, mentionnée par
l'art. 371, est tout à fait en dehors de la puissance

paternelle. Elle est due à tout âge, et non pas
seulement pendant la durée de l'autorité paternelle.
De plus, elle n'a pas de sanction civile ; c'est un pré-

cepte de pure morale, qui ne donne point lieu à l'ac-

tion en justice.

IL L'autorité paternelle est, dit l'art. 372, commune

au père et à la mère. Mais cette communauté, pro-
clamée en théorie, n'existe pas en pratique : c'est le

père seul qui exerce l'autorité durant le mariage (ar-
ticle 373)

Cependant, on admet que, même durant le mariage,
si quelque circonstance exceptionnelle (présomption
d'absence, interdiction, déchéance) enlevait au père
l'exercice de la puissance paternelle, la mère le rem-

placerait.

Après la dissolution du mariage, la mère survivante

exerce la puissance paternelle.
. La puissance paternelle a pour terme habituel la

majorité de l'enfant (art. 372).
Elle finit avant ce terme : 1° par Yémancipation

(art. 372) ; — 2° par la déchéance prononcée contre

le père ou la mère.

Il n'y a qu'un cas de déchéance qui soit cité dans la

loi, c'est celui de condamnation correctionnelle des

parents pour excitation de leurs propres enfants à la

débauche (art. 335, Code pénal). On admet généra-
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lement que les tribunaux ont aussi le droit de pro-
noncer cette déchéance dans tous les cas où il y a

abus de la puissance paternelle ; l'abus est à appré-
cier en fait.

La déchéance de la puissance paternelle ne prive

pas les père et mère de la faculté de donner ou de

refuser leur consentement au mariage de l'enfant.

DROIT DE GARDE.

III. Le père, tenu de la dette d'éducation, a le

droit exclusif de diriger cette éducation. Le pre-
mier élément du droit d'éducation est le droit pour
le père de déterminer la résidence de l'enfant, et de le

forcer à y demeurer. C'est ce que l'on appelle le droit

de garde.
L'enfant ne peut donc quitter la résidence qui lui

est assignée, maison paternelle ou tout autre lieu,
sans le consentement de son père (art. 374). Si l'en-

fant se dérobe à cette obligation, le père a le droit de

recourir à l'emploi de la force publique, d'après les

règles qui concernent le droit de correction.

La loi admet une exception : l'enfant peut quitter
sa résidence sans la permission de son père, pour
cause d'enrôlement volontaire (art. 374), et après
l'âge de vingt ans révolus. L'âge de dix-huit ans,
fixé par le Code, a été porté à vingt ans par la loi du
21 mars 1832.

DROIT DE CORRECTION.

IV. Le droit de correction est la faculté, pour le père,
de faire incarcérer l'enfant qui lui donne des sujets de

mécontentement très-graves (art. 375).
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Ce droit est la sanction de la puissance paternelle,
telle que l'a comprise le Code.

Il y a lieu de distinguer si le droit de correction

appartient aux père et mère légitimes, ou aux père et
mère naturels.

Droit de correction des parents légitimes.

Le droit de correction donne lieu à des règles
différentes, selon qu'il est exercé par le père ou par
la mère.

DROIT DE CORRECTION EXERCÉ PAR LE PÈRE.

Le droit de correction du père s'exerce : 1<>par
voie d'autorité ; 2° par voie de réquisition.

Dans les deux cas, le père est tenu de s'adresser au

président du tribunal pour obtenir l'ordre d'arresta-
tion. Mais, dans le premier, le président n'a pas le

droit de refuser cet ordre, ni par conséquent d'ap-
précier les motifs de la demande (art. 376) ; dans le

second,au contraire, le président a le droit d'ap-

précier la demande, par conséquent d'en connaître
les motifs ; après avoir conféré avec le procureur
de la République, il délivre l'ordre d'arrestation ou
le refuse (art. 377).

1° Voie d'autorité.

V. La voie d'autorité s'applique à l'enfant âgé de
moins de seizeans commencés(art. 376).

Par exception, elle n'a pas lieu dans trois cas :
1° Si l'enfant a des biens personnels (art. 382);
2o S'il exerce un état (art. 382) ;
3° Si le père s'est remarié (art. 380).
La détention par voie d'autorité ne peut excéder un

mois (art. 376).
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2° Voie de réquisition.

La voie de réquisition s'applique à l'enfant âgé de

plusde seize ans commencés (art. 377).
En outre, elle a lieu dans les trois cas où la voie

d'autorité cesserait d'être applicable.
La détention par voie de réquisition, contre l'en-

fant âgé de plus de seize ans commencés, peut être or-

donnée pour une durée de six mois; le président a

d'ailleurs le droit d'abréger le temps de détention

requis par le père (art. 377). Lorsqu'elle s'applique,

par exception, à l'enfant âgé de moins de seize ans

commencés, le maximum reste fixé à un mois.

Dans deux cas, lorsque l'enfant a des biens per-
sonnels et lorsqu'il exerce un état, l'enfant détenu a

h faculté d'adresser un mémoire au procureur général.

Celui-ci, après observations du procureur de la

République, fait son rapport au président de la

Cour d'appel, qui peut révoquer ou modifier l'ordre

délivré par le président du tribunal (art. 382).

DROIT DE CORRECTION EXERCÉ PAR LA MERE.

VI. La mère, alors qu'elle exerce la puissance
paternelle, n'a le droit de correction qu'avec certaines

restrictions.

Elle doit suivre toujours la voie de réquisition ; de

plus, elle doit être assistée du concours des deux plus
prochesparents, alliés ou amis du père (art. 381).

La mère remariée perd absolument le droit de cor-

rection ; cependant, si elle est tutrice de l'enfant, elle

peut être autorisée, par le conseil de famille, à le.
faire détenir (art. 468).
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MODE D'EXERCICE DU DROIT DE CORRECTION.

VIL La détention doit toujours être secrète ; en con-

séquence, il n'est dressé ni procès-verbal d'arresta-

tion, ni procès-verbal d'incarcération (art. 378).
Le père ou la mère qui poursuit la détention de son

enfant est tenu de souscrire une soumission de payer
tous les frais, et de fournir les aliments convenables.

Le père est toujours libre d'abréger la durée de la

détention de l'enfant (art. 379). Le texte étant muet

pour la mère, il n'y a pas de motif de lui refuser

la faculté de pardonner *.

En cas de récidive, les règles de l'exercice du droit

de correction restent les mêmes (art. 379).

Droit de correction des parents naturels.

VIII. L'assimilation des père et mère naturels aux

père et mère légitimes, quant à la puissance paternelle,
est restreinte au droit de correction (art. 383). Le droit

de correction suppose d'ailleurs nécessairement le

droit d'éducation et le droit de garde.
•

Le droit de correction sera exercé par l'auteur de

la reconnaissance, si l'enfant n'est reconnu que par
son père ou par sa mère. Si tous les deux l'ont

reconnu, c'est la volonté du père qui est prépondé-
rante pour le droit de correction, comme elle l'est

pour le consentement au mariage 2.

Il y a lieu également d'appliquer à l'exercice de ce

droit les règles qui régissent le droit de correction

des père et mère légitimes, sauf les différences qui
résultent nécessairement de la différence des condi-

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 395.

2. Voir Manuelde Droit civil, i, pag. 396-397,
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tions : il faut notamment appliquer les art. 380,
381 et 382, bien que l'art. 383 ne les indique pas
dans son renvoil.

Ainsi : 1° le père naturel, marié à une femme
autre que la mère de son enfant, ne peut jamais
faire détenir cet enfant que par voie de réquisition
(art. 380). — 2° La mère naturelle ne peut jamais
faire détenir l'enfant que par voie de réquisition et
avec le concours de deux amis du père ou de deux
membres d'un conseil de famille (art. 381). — 3° La
mère naturelle, mariée à un autre que le père de
son enfant, est privée du droit de correction (ar-
ticle 381). — 4° Le père naturel ne peut faire détenir

que par voie de réquisition l'enfant même au-dessous
deseize ans, lorsque celui-ci a des biens personnels
ou un état (art. 382).

DROIT DE JOUISSANCE LÉGALE".

IX. L'usufruit accordéaux père etmèresur lesbiensde
leursenfants, en d'autres termes, la jouissance légale,
constitue, dans la théorie du Code, une compensation
des soins que leur imposent l'éducation et l'admi-
nistration des biens des enfants.

La jouissance légale appartient, durant le mariage,
au père; après le mariage, au survivant des père et
mère (art. 384).

Dans les cas où c'est la mère qui exerce la puis-
sancepaternelle durant le mariage, le père conserve

cependant la jouissance légale, pour deux motifs :

lorsque le père est empêché d'exercer la puissance

L Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 397-399.
2. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de D)-oit civil, i,

pag. 399,
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paternelle par l'absence ou l'interdiction, la mère ne
fait qu'exercer les droits du père ; et lorsque le père
est déchu de la puissance paternelle, il continuerait
à profiter de l'usufruit sous le nom de sa femme *.

CHARGES IMPOSÉES A LA JOUISSANCE LEGALE.

X. L'art. 385 indique quatre classes de charges ou

d'obligations imposées à la jouissance légale.

1° Charges usufrnctuaires.

Ce sont les dépenses relatives à l'entretien des

biens, l'acquittement des contributions, le payement
des arrérages, des rentes et des intérêts des dettes qui
grèvent les biens de l'enfant.

2° Éducation des enfants.

Le père, en sa qualité de père, est déjà tenu de
« nourrir, entretenir et élever sesenfants » (art. 203);
en sa qualité d'usufruitier légal, il est également
chargé de « la nourriture, l'entretien et l'éducation
des enfants » (art. 385).

Quatre différences entre les deux obligations :
1° Les père et mère ne sont tenus de donner à

leur enfant qu'une éducation proportionnée à leur

propre fortune; — l'usufruitier légal est tenu de
donner à l'enfant une éducation proportionnée à la
fortune de l'enfant.

2° Les père et mère doivent, en principe, con-
tribuer également à l'acquittement de la dette d'é-
ducation ; — si les revenus de l'usufruit entre les
mains du père suffisent à acquitter cette dette, la
mère séparée de biens n'est pas tenue d'y participer.

1. Voir Manuel de Droit civil, T, pag. 400,
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3° Les père et mère ne sont tenus d'acquitter sur

leurs biens la dette d'éducation que tout autant que
l'enfant n'a pas de biens personnels suffisants ; —

le père usufruitier doit acquitter cette même dette
avec les revenus de l'usufruit, même lorsque l'en-

fant a des biens personnels suffisants, dont l'usufruit

n'appartient pas au père.
4° Les créanciers des père et mère ont le droit de

saisir leurs biens, sans être tenus de leur laisser la

quotité nécessaire pour acquitter la dette d'édu-

cation ; — ces mêmes créanciers n'ont le droit de

saisir les revenus de l'usufruit qui appartient au

père, que déduction faite des sommes nécessaires

pour l'éducation de l'enfant.

3° Payement des arrérages et intérêts.

XL Les arrérages sont les produits des rentes,
comme les intérêts sont les produits des sommes

prêtées.
L'usufruitier légal est certainement tenu des ar-

rérages et des intérêts qui échoient pendant la durée
del'usufruit. Quant à ceux déjà échusau moment où
commence son usufruit, il doit également les ac-

quitter sur les revenus de l'usufruit ; le 1° de
l'art. 385 comprenait déjà les arrérages et intérêts à

échoir; le 3° du même article, qui vient créer une

chargedistincte, ne peut désigner que les arrérages
et intérêts échus l.

4° Frais funéraires et de dernière maladie.

Il s'agit évidemment des frais funéraires et de
dernière maladie de la personne à laquelle l'enfant a
succédé.

1. Voir Manuel de Droit civil. I, pag. 402-403,
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Quant à l'enfant, les frais de dernière maladie
doivent être supportés par les père et mère, comme
ceux de toutes ses maladies ; ils sont compris
dans l'obligation de l'art. 203. Les frais funéraires
sont à la charge de tous ses héritiers.

CAUSES D'EXTINCTION DE LA JOUISSANCE LÉGALE.

XII. La jouissance légale est soumise h deux sortes
de causes d'extinction : les unes , qui lui. sont

propres ; les autres, communes à tout usufruit.

Six causes d'extinction sont propres à la jouissance
légale :

1° Age de dix-huit ans, atteint par l'enfant

(art. 384). — Il s'ensuit que la jouissance légale
cesse avant la puissance paternelle.

2° Emancipation expresse ou tacite de l'enfant

(art. 384). — La jouissance légale ne renaîtrait pas
dans le cas où l'émancipation serait révoquée; le

bénéfice de la renonciation est acquis à l'enfant.
3° Second mariage de la mère (art. 386). — Si la

mère devient veuve, son usufruit ne renaît pas;
de même si le second mariage est ensuite annulé.

Le divorce prononcé contre un des époux le

privait autrefois de son usufruit légal. La séparation
de corps ne produit pas le même effet.

4° Mort de l'enfant. — La jouissance légale cesse

dans ce cas avec la puissance paternelle.
5° Condamnation du père ou de la mère pour excita-

tion à la débauche (art. 334-335 , Code pén.). — C'est

seulement relativement aux biens de l'enfant qu'il a

excité à la débauche, que le père ou la mère est

privé de la jouissance légale.
6° Défaut d'inventaire (art. 1442). — L'époux
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survivant, marié en communauté, doit faire pro-
céder à un inventaire, à la dissolution du mariage.
Cette obligation a pour sanction la perte de l'usu-

fruit légal.
Trois causes générales d'extinction de l'usufruit

sont encore applicables à la jouissance légale :

1° Mort naturelle du père ou de la mère ; >

2° Renonciation de l'usufruitier à son droit;
3° Abus de jouissance.

BIENS SUS LESQUELS PORTE LA JOUISSANCE.

XIII. La jouissance légale comprend, en général,
tousles biens de l'enfant mineur de dix-huit ans.

Sont exceptés :

1° Les biens que l'enfant acquiert par un travail

et par une industrie séparée (art. 387).
2° Les biens qui lui sont donnés ou légués, sous

la condition que les père et mère n'en jouiront pas

(art. 387). On discute pour savoir si la prohibition de
la jouissance légale peut s'étendre à la réserve *.

3° Les biens que l'enfant a recueillis de son chef

dans une succession dont son père ou sa mère a été

déclaré déchu, pour cause d'indignité (art. 730).

DIFFÉRENCES ENTRE LA JOUISSANCE LÉGALE

ET L'USUFRUIT ORDINAIRE.

XIV. Quatre différences :

1° L'usufruitier ordinaire donne caution ; — le

père ou la mère, usufruitier légal, en est dispensé.
2° L'usufruit ordinaire est cessible, saisissable,

susceptible d'hypothèque ; — la jouissance légale
estincessible, insaisissable, non susceptible d'hypo-

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 407-409,
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thèque ; les créanciers du père ou de la mère ne peu-
vent saisir que les revenus, déduction faite des frais

d'éducation.

3° Outre les charges générales de l'usufruit ordi-

naire, la jouissance légale a ses charges propres.
4° Outre les causes générales d'extinction de l'u-

sufruit ordinaire, la jouissance légale a ses causes

propres d'extinction.

TITRE X.

DE LA MLNORITÉ , DE LA TUTELLE ET DE

L'ÉMAJXCIPATIOJNi.

Le Code admet trois séries de personnes incapables,
c'est-à-dire privées de l'exercice des droits civils

(voir page21) : 1° les mineurs, à raison de l'âge; —

2° les personnes non saines d'esprit, à raison de leur

infirmité intellectuelle; — 3° les femmes mariées, à

raison du sexe. Les mineurs sont : 1° non émancipés,
soumis à la puissance paternelle, ou à la tutelle; —

2° émancipés, placés en curatelle.

Les personnes non saines d'esprit comprennent:
1° les interdits, en tutelle ; — 2° les personnes assistées
d'un conseil judiciaire ; — 3° les personnes placées dans
une maison d'aliénés, assistées d'un administrateur pro-
visoire.

L'incapacité des femmes mariées est réglée au

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I.

pag. 409 et 472.
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Chap. vi du Titre : Du mariage {voir page 124) ; l'in-

capacité des personnes non saines d'esprit fait l'objet
du Titre : De la majorité, de l'interdiction et du con-

seil judiciaire ; enfin, l'incapacité des mineurs non

émancipés, placés sous la puissance paternelle, est

examinée au Titre : De la puissance paternelle (voir

page 186).
Il s'agit dans le présent Titre :

1° Des mineurs non émancipés, en tutelle;
2° Des mineurs émancipés, en curatelle.

De plus, ce Titre contient une disposition qui se

rattache exclusivement à la puissance paternelle, le

droit d'administration légale, et, en s'occupant de la

tutelle, règle un droit qui fait également partie de la

puissance paternelle, le droit,pour le dernier mourant

despère et mère, de choisir un tuteur testamentaire àses

enfants mineurs.

CHAPITRE 1.

DE LA MINORITÉ.

Le mineur est l'individu incapable de l'un ou de
l'autre sexe qui n'a pas encore atteint l'âge de vingt-un
ans(art. 388).

La minorité exceptionnelle, quant au mariage, se

prolonge jusqu'à vingt-cinq ans pour les fils ; quant
à l'adoption, jusqu'à vingt-cinq ans pour les fils et

pour les filles.
Le mineur non émancipé n'est pas nécessairement en

tutelle.
Si les père et mère existent encore, il est soumis à

^puissance paternelle, sans tutelle.
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Si l'un d'eux est mort et que l'autre ait survécu, il
y a à la fois puissancepaternelle et tutelle.

Si tous les deux sont morts, il y a seulement
tutelle.

CHAPITRE II.

DE LA TUTELLE

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que la tutelle? Est-elle obligatoire!

Qu'est-ce que la tutelle légitime? dative? testamentaire!

Quel est leur ordre graduel? — II. Quelle est la durée de l'ad-

ministration légale ? Quelles différences avec la tutelle ? Les

règles de la tutelle sont-elles applicables ? — III. La durée de

l'administration est-elle la même que celle de l'autorité pa-
ternelle ? La mère a-t-elle l'administration ? L'enfant peut-il
avoir des biens non soumis à l'administration légale ? — IV.

Le survivant des père et mère est-il toujours tuteur ? Le père

peut-il nommer un conseil à la mère tutrice ? Quelle est la va-

leur de l'acte fait par la mère sans l'avis du conseil ?— V. La

mère a-t-elle le droit de refuser la tutelle ?—VI. La mère rema-

riée conserve-t-elle la tutelle? Le second mari est-il responsa-
ble des suites de la gestion antérieure au mariage ? Qu'est-ce

qu'un cotuteur ? — VII. Qu'est-ce qu'un curateur au ventre !

Quel intérêt aurait la mère à supprimer ou à supposer le

part ? Par qui et pour qui est administrée la succession du

mari? Le curateur au ventre est-il toujours nécessaire? —

VIII. Par quel acte peut se donner la tutelle testamentaire!

Qui peut user de ce droit ? Le dernier mourant exclus ou

excusé peut-il nommer un tuteur testamentaire ? La mère

remariée a-t-elle ce droit ? Quel est l'effet de l'existence des

ascendants sur le droit du conseil de famille ? — IX. Dans

quels cas les ascendants sont-ils tuteurs légitimes? Dans

quel ordre la tutelle est-elle dévolue ? — X. Dans quels cas

y a-t-il lieu à tutelle dative ? Qu'est-ce que le conseil de

famille? Comment est-il composé? — XI. Où doit-il être

convoqué ? Le domicile de la tutelle est-il le même que celui

du mineur ? Qui fait les convocations ? Y a-t-il, un recours

contre les décisions du conseil de famille ? — XII. Qu'est-ce
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qu'un protuteur ? Quelle est la date de l'entrée sn fonctions

du tuteur? La tutelle passe-t-elle aux héritiers? — XHI.

Qu'est-ce que le subrogé tuteur? Comment est-il nommé?

Quand cesse la subrogée tutelle ? — XIV. Qu'est-ce qu'une
excuse 1 Quelles sont les causes d'excuse ? A qui doivent-elles
être proposées ? — XV. Quelle différence entre l'incapacité
et les exclusions ou destitutions ? Quelles sont les personnes
incapables ? — XVI. Quelles sont les causes d'exclusion ? Par

qui l'exclusion est-elle prononcée? Y a-t-il un recours?
— XVII. Quelles obligations sont imposées au tuteur par
l'art. 450? A qui appartient le soin de la personne du mineur?
Le tuteur a-t-il tous les attributs de la puissance paternelle ?
— XVIII. Dans quels cas le pupille agit-il seul? Dans quels
cas avec assistance? Quelle est la fonction du tuteur? —

XIX. Que doit faire le tuteur en entrant en fonctions ? Quel
est l'objet de l'inventaire ? Quelle déclaration doit-il conte-

nir'Quelle est la sanction du défaut d'inventaire ? — XX.

L'obligation de vendre concerne-t-elle les meubles incorpo-
rels ? Le tuteur a-t-il le droit de les vendre ? Quelle exception
est faite pour le survivant des père et mère ? Le père usufrui-
tier est-il responsable de la perte par cas fortuit ? —

XXI. Quelles déterminations le conseil de famille a-t-il à

faire sur l'invitation du tuteur ? Quelle est la sanction de ces

obligations ? — XXII. Quels actes le tuteur peut-il faire seul ?
— XXIII. Qui a le droit d'accepter une succession échue au

mineur ? Pourquoi ne peut-elle être acceptée que sous béné-
fice d'inventaire? Le mineur devenu majeur peut-il reprendre
une succession répudiée? Tous les tuteurs ont-ils besoin
d'autorisation pour accepter une donation ? — XXIV. Qui

peut intenter l'action immobilière ? Le tuteur peut-il y
acquiescer? Pourquoi le tuteur est-il apte à défendre seul à
une action en partage ?— XXV. Dans quels cas l'homologation
du tribunal est-elle nécessaire? Pourquoi la licitation est-elle

exceptée? Ne faut-il pas étendre cette exception? Quelles
formalités exige la transaction ? — XXVI. Quels actes sont
interdits au tuteur 1 Le tuteur peut-il acquérir une créance
contre le mineur ? Quelle est la sanction de cette prohibition ?
Qu'est-ce qu'un compromis ? — XXVII. Le tuteur peut-il
être dispensé de rendre compte ? La tutelle ne comporte-t-elle
qu'un compte définitif ? Comment le compte est-il rendu ? —

6**
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XXVIII. Quel est le point de départ des intérêts du reli-

quat dû au mineur, ou au tuteur? L'action en payement du

reliquat se prescrit-elle par 10 ans ou par 30 ans? — XXIX.

Les enfants naturels non reconnus peuvent-ils avoir un

tuteur ? Le père a-t-il l'administration des biens do l'enfant

qu'il a reconnu ? La tutelle des enfants reconnus peut-elle
être légitime ? Quelle est la situation des enfants admis dans

les hospices 1

I. La tutelle est une charge publique qui confère à

une personne capable le pouvoir de prendre soin de la

personne d'un mineur ou d'un interdit, et d'en admi-

nistrer les biens. Elle est fondée sur l'idée d'une

protection due aux faibles.

Elle est une charge publique, en ce qu'elle con-

stitue une intervention de la société dans le règle-
ment de l'intérêt individuel.

Elle est à la fois obligatoire pour la personne

capable à qui elle est déférée, et pour l'incapable

qu'elle a en vue de protéger.
Elle est gratuite.
Les femmes sont, en général, incapables d'être

tutrices. Par exception, la mère à l'égard du fils ou

de la fille ; l'aïeule à l'égard du petit-fils ou de la

petite-fille; la femme à l'égard du mari interdit,

sont capables.
Le mineur en tutelle s'appelle aussi pupille.
On divise la tutelle en tutelle légitime et tutelle

dative.

La tutelle légitime est celle qui est déférée direc-

tement par la loi à une personne, et en vertu de la

seule qualité de cette personne.
La tutelle dative est celle qui est déférée par cer-

taines personnes auxquelles la loi a confié ce soin

et qui ont le droit de choisir le tuteur.
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Il y a deux sortes de tutelle légitime : 1° la tutelle

légitime des père et mère ; 2o la tutelle légitime des
ascendants.

Il y a aussi deux sortes de tutelle dative : 1° la tu-
telle testamentaire, déférée par le dernier mourant
des père et mère; 2° la tutelle dative proprement
dite, déférée par le conseil de famille.

La loi les range dans l'ordre suivant, qui est en
mêmetemps leur ordre graduel :

1° Tutelle légitime des père et mère;
2° Tutelle testamentaire déférée par les père et

mère;
3° Tutelle légitime des ascendants ;
4° Tutelle dative déférée par le conseil de famille.
Avant ces différentes tutelles, la loi a placé les

règles relatives au droit d'administration légale,
attribut de la puissance paternelle.

DROIT D'ADMINISTRATION LÉGALE.

II. L'administration des biens personnels de l'en-
tant mineur appartient au père durant le mariage
(art. 389) ; après la dissolution du mariage, com-
mencela tutelle.

De là, trois différences, généralement acceptées,
entrel'administration légale et la tutelle :

1° L'hypothèque légale ne grève pas les biens du
pèreadministrateur légal ; — elle grève les biens du
pèretuteur.

2° Le père administrateur n'est point soumis à la
surveillance d'un subrogé tuteur ; — le père tuteur
v estsoumis.

3° Il n'y a pas de conseil de famille permanent
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dans le cas de l'administration légale ; — il y en a
un dans le cas de la tutelle légitime.

A part ces différences, il paraît naturel, dans le
silence de la loi, d'appliquer, par analogie, à l'ad-
ministration du père les règles de l'administration
du tuteur : d'où il résulterait que le père, comme le

tuteur, peut agir tantôt seul, tantôt avec l'autorisa-
tion du conseil de famille, tantôt avec la double
autorisation du conseil de famille et du tribunal; de

même, il doit être dispensé, déclaré incapable,
exclus ou destitué dans les mêmes cas que le tuteur.

III. L'administration légale, conséquence de la

puissance paternelle, finit, en principe, avec cette

puissance par la majorité ou l'émancipation de
l'enfant.

Cependant, lorsque le mariage est dissous, l'ad-
ministration légale cesse, bien que la puissance
paternelle subsiste au profit du survivant des pèreet

mère.
I! en résulte que la mère n'a l'administration légale

que dans des circonstances exceptionnelles, par
exemple lorsque le mari est en état de présomption
d'absence.

L'administration légale se termine par un compte:
l'administrateur est comptable quant à la propriété
et aux revenus des biens dont il n'a pas la jouis-
sance, et quant à la propriété seulement de ceux des

biens dont la loi lui donne l'usufruit (art. 389). On

admet que l'action en reddition de compte n'est

prescriptible que par trente ans.
L'enfant mineur peut avoir des biens personnels

dont son père ne soit pas administrateur, même
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durant le mariage : tels sont les biens donnés à l'en-

fant sous la condition que le père n'en aurait pas
l'administration *.

Les règles qui précèdent ne s'appliquent qu'aux

père et mère légitimes. Les père et mère naturels ne

peuvent pas avoir l'administration légale.

SECTION I.

DE LA TUTELLE DES PÈRE ET MÈRE.

IV. Après la dissolution du mariage, le survivant

despère et mère, en même temps qu'il conserve la

puissance paternelle, devient de plein droit tuteur.

Cependant il peut arriver qu'il conserve la puis-
sance paternelle sans avoir la tutelle : c'est ce qui a

lieu, par exemple, dans le cas où la mère survivante

refuse, comme elle en a le droit, la tutelle. Alors le

tuteur est chargé de l'administration des biens, et la

mère, de l'administration de la personne.
Il existe quatre différences entre la tutelle du père

et celle de la mère.

]i-<. Différence.

Le père peut nommer à la mère survivante et tutrice

un conseil spécial, sans l'avis duquel elle ne pourra

faire certains actes ou aucun acte (art. 391).— La mère

n'estpas investie du même droit vis-à-vis du pèi'e.
Ce conseil, ou plutôt, ce conseiller ne peut être

désigné que par testament, ou par déclaration faite

soit devant notaire, soit devant le juge de paix et son

greffier (art. 392).

1. Voir Manuel de Droit civil, s, pag. 415.416.
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La mère ne peut agir sans l'avis du conseil : cela

veut dire qu'elle ne peut agir que conformément à

l'avis du conseil. En cas de dissentiment, le conseil

de famille décide, sauf recours au tribunal.

L'acte fait par la mère sans ou contre l'avis du

conseil, est annulable dans l'intérêt du mineur.

2° Différence.

V. Le père survivant est forcé d'accepter la tutelle

s'il ne se trouve pas dans un cas d'excuse légale. — La

mère survivante a toujours le droit de refuser la tutelle

(art. 394).

Lorsque la mère use de ce droit, elle est tenue de

faire nommer par le conseil de famille un autre

tuteur à sa place, et de gérer provisoirement la

tutelle jusqu'à la nomination (art. 394). Cette

gestion provisoire n'est pas une tutelle.

Lorsque la mère a une fois accepté la tutelle, elle

ne peut plus en être déchargée qu'en vertu d'une

cause d'excuse légale.

3= DiiTérence.

VI. Le père qui se remarie conserve de plein droit

la tutelle, sans avoir besoin de demander au conseil de

famille de la lui maintenir. — La mère qui se remarie

ne conserve la tutelle que tout autant que le conseil de

famille la lui maintient (art. 395).
Si la mère qui se remarie ne convoque pas préala-

blement le ronseil de famille, en droit, elle perd la

tutelle (art. 395) ; en fait, elle est tenue de la gérer

jusqu'à ce que le conseil de famille ait pris une

décision. Le second mari est solidairement respon-
sable avec elle de toutes les suites de la tutelle
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qu'elle aura indûment conservée (art. 395); cela

s'entend seulement des suites de la gestion postérieure
au mariage, car il n'y a de tutelle indûment con-

servée que depuis la célébration du mariage. Les

mots «toutes les suites» ont pour objet d'indiquer
le défaut de gestion comme l'indue gestion *.

Lorsque le conseil de famille maintient la mère

dans la tutelle, le second mari doit lui être néces-

sairement adjoint comme cotuteur (art. 396). Il en

résulte que toute cause qui met fin à la cotutelle du

mari met fin à la tutelle de la mère (sauf le cas de

mort du mari), et réciproquement, que toute cause

qui met fin à la tutelle de la mère, met fin à la cotu-

telle du mari (y compris le cas de mort de la mère 1.

4° Différence.

VII. La tutelle du père survivant commence toujours
au moment de la mort de la mère. — La tutelle de 'a

mèresurvivante, enceinte au décèsdu mari, ne commence

un'à la naissance de l'enfant (art. 393).
Dans l'intervalle entre le décès du mari et l'accou-

chement de la femme, le conseil de famille, sur la

demande d'un intéressé, nomme un curateur auvent re,
c'est-à-dire un surveillant de la grossesse et de l'ac-

couchement de la femme (art. 393).
Le curateur au ventre a deux fonctions :

1° Veiller à ce qu'il n'y ait ni suppression ni suppo-
sition de part. — La veuve peut, en effet, avoir inté-
rêt à supprimer le part, c'est-à-dire à faire disparaître
l'enfant, afin de succéder ab intestat à son mari, ou
afin de conserver sans réduction les libéralités exces-
sives que lui a faites son mari. Elle peut avoir, au

1, Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 418-419.
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feindre un accouchement et à présenter comme son

enfant celui d'une autre, afin d'acquérir par lui la

jouissance légale sur la succession pendant dix-huit

ans, et d'obtenir une pension alimentaire. Le curateur

au ventre prévient ces dangers : il a le droit de rendre

des visites à la femme dans son domicile et d'assister

à son accouchement.

2° Administrer provisoirement la succession du mari.
— C'est dans l'intérêt d'un héritier inconnu que le

curateur administre. L'attribution de la succession

dépend de la naissance de l'enfant : s'il naît vivant

et viable, c'est lui qui sera héritier, du jour de l'ou-

verture de la succession ; s'il naît mort, ou vivant

mais non viable, les héritiers du degré suivantseront

appelés. Le curateur n'est d'ailleurs admis à faire que
des actes conservatoires, et sans être grevé d'aucune

hypothèque.
Si l'enfant naît vivant et viable, la mère en devient

de plein droit la tutrice, et le curateur au ventre le

subrogé tuteur (art. 393). On en conclut que la mère

ne doit pas concourir à la nomination du curateur,

qu'il doit être choisi clans la ligne paternelle, enfin

qu'il ne peut invoquer que les mêmes causes d'excuse

que le subrogé tuteur.

Lorsque la veuve a déjà des enfants mineurs, leur

subrogé tuteur surveille la mère, et remplace le cu-

rateur au ventre; si les enfants sont majeurs, il y a

lieu de nommer un curateur spécial '.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 422.
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SECTION II.

ne LA TUTELLE nÉFÉnÉE PAR LE PÈRE OU LA MÈRE.

VIII. Le dernier mourant des père et mère a le

droit de désigner la personne qu'il entend charger
de le remplacer dans la tutelle de ses enfants (ar-
ticle 397).

Cette tutelle a reçu le nom de testamentaire,

parce qu'elle résulte toujours d'une disposition sub-

ordonnée au décès; mais elle peut être faite soit

par testament, soit par déclaration devant notaire

(art. 398).
La faculté de nommer un tuteur n'appartient

qu'au dernier mourant des père et mère. Ainsi, aucun

des époux n'a le droit d'exclure de la tutelle légitime
celui qui lui survivra ; ainsi encore, la nomination

faite par le premier mourant serait nulle, même

dans le cas où le survivant serait écarté de la tutelle

légitime, par exemple par suite d'interdiction ou de

déchéance.

Lorsque le dernier mourant des père et mère est

exclus ou destitué de la tutelle, il n'a plus le droit de

nommer un tuteur testamentaire: par exemple, la

femme remariée non maintenue dans la tutelle

(art. 399). Il en est de même lorsque le dernier mou-

rant a été excusé de la tutelle.

Le père remarié conserve intact le droit de nom-
mer un tuteur testamentaire; la mère, remariée et

non maintenue dans la tutelle, le perd.

Quant à la mère remariée et maintenue dans la

tutelle, elle conserve l'apparence de ce droit; mais son
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choix devra être ratifié par le conseil de famille

(art. 400).

Lorsque les enfants n'ont pas d'ascendants, la situa-

tion est la même pour le conseil de famille, que la

mère ait été ou non maintenue dans la tutelle ;le conseil

a, dans les deux hypothèses, le droit de ratifier ou de

ne pas ratifier la désignation faite valablement par
la mère maintenue, inutilement par la mère non

maintenue.

Mais s'il y a des ascendants, la différence se produit.
La mère non maintenue, n'ayant pas le droit de dési-

gner un tuteur, ne peut pas écarter les ascendants

de la tutelle légitime : le conseil de famille n'a per-
sonne à nommer, les ascendants sont tuteurs deplein
droit. Au contraire, la mère maintenue, usant de la

faculté de désignation qui lui est conférée, écarte la

tutelle légitime, et ouvre la tutelle dative; le conseil

de famille est appelé à confirmer ou à repousser le

choix de la mère, par conséquent à nommer un

tuteur.

Aucune personne n'est tenue d'accepter une tutelle

lorsqu'elle se trouve dans un des cas d'excuse prévus

par la loi. Le tuteur testamentaire jouit de cette fa-

culté générale (art. 401).

SECTION III.

DE LA TUTELLE DES ASCENDANTS.

IX. Les ascendants sont de plein droit tuteurs de

leurs descendants, lorsque les trois conditions sui-

vantes sont réunies.

11faut : 1° que les père et mère soient décédés : —
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2° que le dernier mourant des père et mère n'ait

pas nommé un tuteur testamentaire (art. 402); —

3° qu'au décès du dernier mourant des père et mère,
i! n'existe pas de tuteur datif en exercice.

La tutelle légitime des ascendants n'est jamais attri-
buée aux femmes.

Parmi les ascendants mâles, leCode choisit le plus

proche en degré, sans tenir compte de la ligne. A

égalité de degré, l'ascendant paternel est préféré à

l'ascendant maternel (art. 402).
S'il y a à la fois égalité de degré et de ligne, il faut

distinguer.
Le concours a-t-il lieu entre deux ascendants pa-

ternels : la préférence légale est en faveur de l'aïeul

paternel du père, c'est-à-dire de celui dont l'enfant

porte le nom (art. 403).
Le concours a-t-il lieu entre deux ascendants ma-

ternels : le conseil de famille désigne celui qui lui

paraît le plus apte à la fonction de tuteur (art. 404).

SECTION IV.

t>E LA TUTELLE DÉFÉRÉE PAR LE CONSEIL DE FAMILLE.

X. La tutelle dative s'ouvre, non-seulement

lorsque le mineur est resté sans père ni mère, ni

tuteur testamentaire, ni ascendant mâle, mais aussi

lorsque le tuteur de l'une de ces catégories se trouve

excusé, exclus ou destitué. Dans tous ces cas, il est

pourvu à la nomination d'un tuteur par un conseil de

famille (art. 405).
Le conseil de famille est une réunion de parents ou

d'amis destinée à éclairer l'administration du tuteur et à
lu surveiller.
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Le conseil de famille se compose (art. 407-410):
1° Du juge de paix du lieu où s'ouvre la tutelle;
2° De six parents ou alliés, pris moitié du côté

paternel, moitié du côté maternel.
A égalité de degré , le parent est préféré à l'allié.

Entre les parents ou les alliés, le plus proche est

préféré au plus éloigné. A égalité de degré de parenté
ou d'alliance, l'âge le plus avancé détermine la pré-
férence.

Le conseil de famille ne comprend, en général,
que six personnes. Cependant il y a.exception :

1° Lorsqu'il existe des frères germains du mineur
et des maris de soeurs germaines; quel que soit leur

nombre, ils sont tous appelés au conseil de famille;
2° Lorsqu'il existe des ascendants valablement

excusés et des ascendantes veuves.
Les membres du conseil de famille doivent être

pris dans un rayon de deux myriamètres autour de
la commune : à défaut de parents et d'alliés en nom-
bre suffisant dans le rayon légal, le juge de paix est
libre d'appeler ou des amis de la commune même,
ou des parents ou alliés demeurant au loin.

Bien qu'il existe des parents et des alliés en nom-
bre suffisant dans le rayon légal, le juge de paix est
encore libre d'appeler, s'il le juge convenable, des

parents et des alliés domiciliés en dehors de ce rayon,

pouvu qu'ils soient de degré plus proche ou de même

degré que les alliés présents.
XL Le conseil de famille doit être convoqué

au lieu de l'ouverture de la tutelle; or, il est clair que
la tutelle s'ouvre au lieu où le mineur avait son
domicile lorsque la tutelle a commencé, c'est-à-dire
au lieu du domicile du père.
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Une fois déterminé, le domicile originaire de la
tutelle ne varie plus : les changements de tuteur
mêmesont indifférents.

Le domicile du mineur lui-même varie avec celui de
sontuteur.

La convocation du conseil de famille a lieu tantôt
d'officepar le juge de paix, tantôt sur la réquisition
de personnes que la loi détermine (art. 406). La
convocation doit se faire par une citation à trois

joursd'intervalle ; en pratique, elle se fait par simple
lettre,sans préoccupation de délai : la citation régu-
lièreentraînerait seule l'amende pour défaut de com-

parution (art. 411-412).
Lorsqu'un membre ne comparaît pas, le juge de

paix est libre : d'ajourner le conseil, c'est-à-dire le
remettre à un jour indéterminé, ou de le proroger,
c'est-à-dire le remettre à jour fixe, ou de faire déli-
bérerles membres présents, ou enfin d'appeler un
autremembre (art. 413-414).

L'assemblée se tient chez le juge de paix ,. et doit

comprendreles trois quarts des membres convoqués
(art.415) ; cela revient à dire que si le conseil se

composedu minimum de six membres, la présence
ivcing membres au moins est nécessaire.

Le juge de paix, président, a voix prépondérante
encasde partage (art. 416). On doit admettre que la

majorité absolue est nécessaire pour une décision,
e'qu'il y a partage seulement lorsque le conseil s'est
divisé en deux opinions, réunissant chacune un
nombreégal de voix *.

Le conseil de famille donnedes avis on prend des

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 430.
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délibérations : il donne un avis, lorsqu'il ne fait

qu'exprimer une opinion sur un acte qui lui est

soumis ; les délibérations sont les actes par lesquels
le conseil de famille, dans la limite de ses attribu-

tions, organise ou administre la tutelle.

Parmi les délibérations, les unes sont valables par
elles-mêmes ; les autres ont besoin d'être revêtues
de l'homologation du tribunal.

Le recours est, en général, possible contre lis

délibérations du conseil de famille (art. 883-883,

Code Procéd. civ.) ; le recours a lieu devant le tri-

bunal de l'arrondissement où siège le conseil.

XII. Le tuteur est, en général, unique. Par exception,
nous avons vu déjà qu'il pouvait y avoir un cotuteur

(art. 396) ; il y a lieu aussi, dans certains cas, à la

nomination d'un protuteur (art. 417), chargé d'admi-

nistrer les biens du mineur situés dans les coloniex

Le tuteur et le protuteur sont indépendants l'un de

l'autre. Le protuteur est grevé de l'hypothèque légale
et reçoit un protuteur subrogé.

La date de l'entrée en fonctions du tuteur est celle

du jour où il reçoit notification de sa nomination

(art. 418). L'hypothèque légale prend date du même

jour.
La tutelle est une charge essentiellement person-

nelle; elle ne doit donc pas passer aux héritiers du

tuteur (art. 419). Cependant les héritiers du tuteur

doivent prendre soin des affaires du mineur jusqu'à
la nomination d'un nouveau tuteur; la gestion de

ces héritiers n'est pas une tutelle, mais une simple

gestion d'affaires.
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SECTION V.

DU SUBROGÉ TUTEUR.

XIII. Le subrogé tuteur est le surveillant nécessaire

du tuteur et le représentant du pupille contre le tuteur,

toutes les fois qu'il y a opposition d'intérêt entre le

pupille et le tuteur (art. 420).
Il y a toujours lieu à la subrogée tutelle, si ce n'est

dans le cas des tutelles ad hoc. La subrogée tutelle est

toujours dative.

Lorsque la tutelle est dative, la nomination du

subrogé tuteur doit être faite immédiatement à la

suitede celle du tuteur (art. 422.)

Lorsque la tutelle est légitime ou testamentaire,
lepremier acte du tuteur doit consister à provoquer
la nomination du subrogé tuteur. S'il s'ingère dans la

gestion avant d'avoir rempli cette formalité, il peut,
s'il y a eu dol de sa part, être destitué de la tutelle,
sanspréjudice de tous dommages-intérêts envers le

mineur (art. 421).
Le subrogé tuteur étant le surveillant du tuteur et,

au besoin, son contradicteur, il s'ensuit :

1° Que le tuteur ne peut jamais voter pour la no-

mination du subrogé tuteur (art. 423), ni même

provoquer sa destitution ou voter dans la délibéra-

tion qui y serait relative (art. 426) ; — 2° que le su-

brogé tuteur ne doit pas être pris dans la ligne à

laquelle appartient le tuteur (art. 423) ; en dehors

de cette ligne; le choix du conseil de famille est

libre. Lorsque le tuteur est un frère germain du mi-

neur, tout parent de l'une ou de l'autre ligue peut
êtrenommé subrogé tuteur.



Le subrogé tuteur ne remplace pas le tuteur

lorsque celui-ci, par un motif quelconque, cesse

ses fonctions ; il a seulement alors l'obligation spé-
ciale de provoquer la nomination d'un nouveau

tuteur (art. 424).
La subrogée tutelle cesse avec la tutelle elle-même

(art. 425) ; le changement de tuteur ne met pas fin aux

fonctions du subrogé tuteur, à moins que le conseil

de famille ne juge aussi à propos de changer le

subrogé tuteur.

La subrogée tutelle, se bornant à une surveillance,
n'entraîne pas la même responsabilité que la tu-
telle. On admet, en général : 1° qu'il n'existe pas

d'hypothèque légale sur les biens du subrogé tu-

teur ; — 2° que le subrogé tuteur n'est pas respon-
sable de la gestion du tuteur.

SECTION VI.

DES CAUSES QUI DISPENSENT DE LA TUTELLE *,

XIV. Les causes qui dispensent de la tutelle ont

reçu le nom d'excuses. Il ne faut pas confondre les

excuses avec les incapacités.

L'incapacité est le manque d'aptitude juridique à

accepter la tutelle. — L'excuse dispense de la tutelle

les personnes qui, ayant l'aptitude nécessaire, refu-

sent de l'exercer.

On peut toujours renoncer au bénéfice de l'excuse.

Le Code a énuméré sept causes d'excuses : 1" cer-

taines fonctions ou services publics ; 2° la qualité

d'étranger à la famille lorsque, dans le rayon de

1. Vob; pour l'idée juridique exacte, Manuel de Droit civil,

I, pag. 435.
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quatre myriamètres, il y a des parents ou alliés en

état de gérer la tutelle; 3« l'âge; 4° les infirmités;
5° le nombre des tutelles ; 6° le nombre des enfants ;
7° le sexe.

Pour la détermination de chacune de ces causes,
comme pour les distinctions à établir et les délais à

observer, nous renvoyons simplement au texte des

art. 427 à 441.

On admet d'ailleurs que l'énumération n'est pas
limitative; le conseil de famille et les tribunaux

peuvent admettre d'autres causes d'excuses, mais

n'y sont pas obligés.
Les excuses doivent toujours être proposées au

conseil de famille ; s'il les rejette, le tuteur peut se

pourvoir devant le tribunal, alors même que la

décision du conseil de famille aurait été prise à

l'unanimité. L'art. 440 n'est pas modifié sur ce

point par l'art. 883 du Code de procédure civile.

Le tuteur doit administrer pendant le litige. Si les

excusés sont rejetées, il y a eu tutelle dès le com-

mencement ; si elles sont admises, il n'y a eu qu'une

simple administration.

SECTION VII.

DE L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS ET DESTITUTIONS.

XV. L'incapacité, l'exclusion et la destitution ont ce

caractère commun qu'elles écartent de la tutelle la

personne même qui consentirait à l'accepter.
Il n'y a de différence entre elles que dans la nature

desmotifs sur lesquels elles reposent.
Les incapacités n'impliquent aucun motif défavo-

rable au tuteur.
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Les exclusions et destitutions sont fondées sur une
faute qui porte atteinte à la considération de la per-
sonne.

Il y a exclusion, lorsque la cause existe à l'ou-
verture delà tutelle; destitution, lorsqu'elle survient

pendant l'exercice de la tutelle.

INCAPACITÉS.

Le Code admet quatre causes d'incapacité (ar-
ticle 442).

Sont incapables :

1° Les mineurs, excepté le père et la mère. — Les

père et mère naturels n'ont la capacité d'être tu-

teurs de leurs propres enfants, qu'à la condition

d'être émancipés ; les père et mère légitimes sont

émancipés par le mariage.
2° Les interdits. —

L'incapacité ne s'applique

point aux personnes pourvues d'un conseil judi-
ciaire.

3° Les femmes, autres que la mère et les ascendantes.
— La mère, veuve, est tutrice légitime de ses enfants;
les ascendantes peuvent être investies de la tutelle

dative. Dans ces deux cas, le sexe qui cesse d'être

une cause d'incapacité devient une cause d'excuse.

4° Tous ceux qui ont avec le mineur un procès dans

lequel l'état de ce mineur, sa fortune, ou une partie
notable de ses biens sont compromis. — Est encore

incapable celui dont les père et mère ont avec le

mineur un procès pendant.

EXCLUSIONS ET ESSTITUTIONS.

XVI. Il y a également quatrt causes d'exclusion

et de destitution.
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1" La condamnation à une peine afflictive ou infa-
mante (art. 443) ;

2° IJinterdiction des droits civiques, civils et de fa-
mille (art. 42, Code pén.);

3° L'inconduite notoire (art. 444) ;
4° La gestion imprudente et infidèle (art. 444).
Les deux premières causes opèrent de plein droit ;

elles entraînent pour la personne la déchéance du

droit de faire partie d'un conseil de famille.

Les deux dernières causes doivent nécessairement

être prononcées après examen ; elles n'entraînent la
déchéance du droit de faire partie d'un conseil de

famille que lorsqu'elles ont été appliquées (art. 445).
Les exclusions et destitutions sont prononcées par

ieconseil de famille, convoqué à cet effet par le su-

brogé tuteur, ou, à son défaut, par les parents ou

alliés du pupille jusqu'au degré de cousin germain
(art. 446).

La délibération ne doit être prise qu'après que le

tuteur a été entendu ou appelé. Elle doit être mo-

tivée (art. 447).
Si le tuteur exclu ou destitué adhère à la délibé-

ration, il en est fait mention au procès-verbal, et la

procédure en reste là.

S'il n'adhère pas, la cause est portée devant le

tribunal, soit par le subrogé tuteur pour obtenir

l'homologation, soit par le tuteur pour faire annuler
la délibération (art. 448). Les parents et alliés qui
ont requis la convocation ont le droit d'iiitcnvnir

dansl'instance (art. 449).



SECTION VIII.

DE L'ADMINISTRATION DU TUTEUR *.

XVII. Cette matière se divise en trois parties :
1° Détermination générale de la fonction du

tuteur ;
2° Obligations du tuteur au moment où il doit

entrer en fonctions ;
3° Gestion du tuteur.

I. - DÉTERMINATION GÉNÉRALE DE LA FONCTION
DU TUTEUR.

Le tuteur est tenu de deux obligations (art. 450) :

1° Prendre soin de la personne du mineur ;
2° Administrer sesbiens.

lro Obligation.

Si c'est le père ou la mère qui est tuteur, la di-

rection de la personne de l'enfant lui appartient en

vertu de la puissance paternelle.
Si le survivant des père et mire n'a pas la tutelle,

le soin de la personne du mineur continue cependant
de lui appartenir : le tuteur datif n'a point à s'en

occuper.
L'obligation de prendre soin de la personne du

mineur n'existe, en réalité, pour le tuteur, qu'en cas

de décès des père et mère ; mais il a toujours pour as-

socié le conseil de famille.

Il y a même certaines attributions de la puissance

paternelle qui n'appartiennent jamais au tuteur, et qui
sont suscentibles d'être exercées exclusivement par
le conseil ue famille.

1, Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 441.
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Sont exercés collectivement par le tuteur et le con-

seil de famille :

1° Le droit de régler l'éducation du pupille

(art. 454") ;
2° Le droit de fixer sa résidence ;
3° Le droit de correction (art. 468). Le tuteur,

autorisé par le conseil de famille, peut provoquer
la réclusion du mineur, d'après les règles fixées

pour le père (voir page 190).
Sont exercés exclusivement par le conseil de

famille :

1° Le droit de consentir au mariage du pupille,

lorsqu'il n'existe pas d'ascendants (art. 147);
2° Le droit d'émanciper le pupille (art. 477).

2a Obligation.

XVIII. Le pouvoir d'administrer comprend celui

de représenter le pupille dans tous les actes civils,
dit l'article 450.

Le mot : tous, est inexact.

Bien que le tuteur représente habituellement
lepupille, il y a des actes où c'est ce dernier qui joue
sonpropre rôle. Ces actes eux-mêmes comportent
une distinction : il y en a plusieurs où le pupille
agit sans assistance; il y en a d'autres où il a besoin
d'assistance.

Le pupille agit sans assistance :

1° Lorsqu'il reconnaît un enfant naturel ;
2° Lorsque, parvenu à l'âge de seize ans, il dis-

pose,par testament, de la moitié des biens dont la
loi permet au majeur de disposer (art. 904) ;

3° Lorsque, ayant plus de vingt ans, il contracte
un engagement militaire.
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Le pupille agit avec assistance:

1° Lorsqu'il se marie (art. 148) ;
2° Lorsqu'il réglemente par son contrat de mariage

ses intérêts pécuniaires (art. 1398);
3° Lorsque, ayant moins de vingt ans, il contracte

un engagement militaire (loi 21 mars 1832) ;
4° Lorsqu'il s'oblige à fournir certains services

ou travaux en vertu d'un contrat de louage d'ou-

vrage ;
5° Lorsqu'il s'oblige en vertu d'un contrat d'ap-

prentissage.
Dans les deux premiers cas, le mineur doit être

assisté de ses ascendants, et, à leur défaut, du con-

seil de famille.

Dans les trois derniers cas, le mineur doit être

assisté des personnes sous la direction desquelles il

est placé.

II. - OBLIGATIONS DU TUTEUR AU MOMENT
OU IL DOIT ENTRER EN FONCTION.

XIX. Ces obligations sont au nombre de cinq ;

elles concernent :

1° La nomination du subrogé tuteur;
2° La levée des scellés et l'inventaire ;
3° La vente des meubles ;
4° La détermination des dépenses de la tutelle ;

5° Le placement de l'excédant des revenus.

lro Obligation.

Nous avons vu déjà que le tuteur doit convoquer le

conseil de famille pour faire nommer le subrogé tuteur

(voir page 215).
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2e Obligation.

Dans les dix jours qui suivront sa nomination,

ou, plus exactement, qui suivront celui où il a dû

entrer en fonctions, le tuteur doit requérir la levée

desscellés, s'ils ont été apposés, et la confection d'un

inventaire (art. 451).
Cette obligation ne s'applique évidemment que

lorsqu'il s'agit d'une tutelle qui s'est ouverte par la

mort d'une personne dont le mineur est héritier.

L'inventaire a pour but de.prévenir les fraudes ;
de préparer les éléments du compte que devra

fournir le tuteur à l'époque de la cessation de ses

fonctions; enfin, de faire connaître l'importance
de la fortune du mineur, pour que le conseil de

famille puisse régler le budget en connaissance de

cause.

Le notaire doit, au moment de la confection de

l'inventaire, interpeller le tuteur sur le point de

savoir s'il est créancier du pupille (art. 451).
Si le tuteur ne déclare pas sa créance, il la perd; si

c'est le notaire qui a négligé d'interpeller le tuteur,

celui-ci conserve sa créance, et le notaire est respon-
sable envers le mineur.

Le défaut d'inventaire entraîne une double sanc-

tion :

1° Le mineurouses représentants pourraient prou-

ver, tant par titres que par témoins et par com-

mune renommée, la consistance et la valeur des

biens ;
2° Le tuteur peut être destitué pour cause d'inca-

pacité et surtout d'infidélité.
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3= Obligation.

XX. Le tuteur est tenu de faire vendre, dans le

délai d'un mois à partir de la clôture de l'inventaire,
les meubles autres que ceux que le conseil de famille l'a

autoiHsé à conserver en nature (art. 452).
Cette obligation ne concerne que les meubles corpo-

rels, qu'il y a avantage à convertir en sommes pro-
ductives. La vente des meubles qui ne sont pas
réservés doit avoir lieu en présence du subrogé tu-

teur, aux enchères et après affiches.

Quant aux meubles incorporels, le tuteur n'est pas

obligé de les vendre, mais il en a le droit; du silence

de l'art. 452, on doit conclure qu'il a le droit de les

vendre sans aucune autorisation, à l'amiable et sans

formalités.

Les meubles incorporels que le tuteur a ainsi la

faculté de vendre à son. gré, comprennent no-

tamment toutes les créances, les actions indus-

trielles , les établissements industriels, les offices

publics, charges de notaire, etc.; il n'y a d'excep-
tion que pour les rentes sur l'État (loi 24 mars

1806) , et actions de la Banque (décret 25 sep-
tembre 1813).

Par dérogation, la vente des meubles corporels
n'est pas obligatoire pour lesurvivant des père et mère

qui est tuteur et qui a la jouissance légale des biens

du mineur (art. 453).
Le survivant des père et mère, tant que dure la

jouissance légale, a la faculté de garder les meubles;
il doit en faire faire à ses frais une estimation à juste
valeur, c'est-à-dire sans augmentation en sus de la

prisée. A lu fin de la jouissance légale , l'usufruitier
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est tenu de représenter les meubles en nature, c'est-à-

dire de les rendre dans l'état où ils se trouvent à

'l'époque de la restitution; dans le cas où les meubles

sont détériorés ou ont péri par la faute de l'usu-

fruitier, c'est la valeur estimative déterminée par la

prisée qui doit être fournie. La détérioration et la

perte par cas fortuit sont supportées par le mi-

neur 1.
4e Obligation.

XXI. Le tuteur, autre que le père et la mère, doit

faire déterminer par le conseil de famille la somme à

laquelle pourra s'élever la dépense annuelle du mineur,
ainsi que celle de l'administration de sesbiens (art. 454).

La sanction consiste en ce que le tuteur s'expose,
s'il ne remplit pas cette obligation, à voir rejeter du

compte de tutelle les dépenses jugées excessives.
Le règlement des frais d'administration comprend

la question de savoir si le tuteur pourra s'aider dans
sa gestion d'administrateurs salariés aux frais du pu-
pille ; le conseil de famille déterminera ce point.
Il est d'ailleurs évident que le tuteur peut toujours
avoir recours, sous sa responsabilité, à des auxi-
liaires qu'il salarie de ses propres deniers.

5° Obligation.

Le tuteur autre que le père et la mère doit faire
déterminer par le conseil de famille la somme à laquelle
commencera pour lui l'obligation d'employer l'ex-

cédant des revenus sur la dépense (art. 455).

L'emploi de ces revenus est leur placement : le

tuteur est d'ailleurs libre de faire le placement qui
lui convient, sous sa responsabilité.

1. Voir Manuel de Droit civil 1, pag. 448-4'i.i
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Le tuteur qui n'a pas appelé le conseil de famille

à fixer la somme à laquelle doit commencer l'em-

ploi, doit les intérêts de toute somme, quelque mo-

dique qu'elle soit, non employée après l'expiration

du délai de six mois (art. 456). Cette sanction s'ap-

plique également lorsque le tuteur, tout en ayant
fait déterminer l'excédant des revenus à employer,
n'a pas pourvu à l'emploi dans le délai de six mois;

seulement il faut, dans ce cas, que la somme qu'il

a entre les mains atteigne celle qu'a fixée le conseil

de famille (art. 455).
Si le tuteur a fait l'emploi avant l'expiration des

six mois, les intérêts doivent être comptés au bé-

néfice du mineur.

III. - GESTION DU TUTEUR.

XXII. Le pouvoir du tuteur n'est pas uniforme

pour toute espèce d'actes. Il faut distinguer quatre

catégories :

1° Actes que le tuteur a le droit de faire seul ;
2° Actes pour lesquels l'autorisation du conseil de

famille est nécessaire, mais suffisante ;
3° Actes pour lesquels l'autorisation du conseil de

famille et l'homologation du tribunal sont néces-

saires ;
4° Actes interdits au tuteur.

I. — ACTES QUE LE TUTEUB A LE DKOIT DE PAIRE SEUL.

Le tuteur a le droit de faire seul tous les actes d'ad-

ministration pour lesquels aucune exception n'est ins-

crite dans les textes.

C'est ainsi qu'il peut.
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1" Vendre les meubles, même incorporels du pupille,

sauf la distinction déjà indiquée (voir page 224) ;

2° Passer des baux n'excédant pas une durée de neuf

ans, selon les règles fixées pour le mari administrant

les propres de la femme sous le régime de commu-

nauté (art. 1429-1430) ;
3° Effectuer à sa guise le placement des capitaux du

mineur ;
4° Payer les dettes du mineur ;
5° Recevoir le payement de tout ce qui est dû au

mineur ;
G0 Intenter les actions mobilières, et même les

actions possessoi?'es immobilières, qui appartiennent
au mineur (art. 464 et 1428) ;

7° Défendre aux actions immobilières et à l'action en

partage ;
8° Protéger les intérêts moraux du mineur.

II. — ACTES POUR LESQUELS L'AUTORISATION DU CONSEIL

DE FAMILLE EST NÉCESSAIRE ET SUFFISANTE.

XIII. Ces actes sont au nombre de six :

1° L'acceptation d'une succession échue au mineur

(art. 461). — Cette acceptation doit, en outre, avoir

lieu sous bénéfice d'inventaire.

L'acceptation sous bénéfice d'inventaire est celle

qui sépare le patrimoine de l'héritier de celui du de

cujus, de façon que l'héritier ne soit tenu des dettes

du de cujus que dans la mesure delà valeur des biens

qu'il reçoit.
Il semble qu'une pareille acceptation n'expose le

mineur à aucun danger, et que l'autorisation du
conseil de famille est dès lors superflue. Mais il faut

observer que, à la différence de l'héritier renonçant,
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l'héritier bénéficiaire est tenu de rapporter à ses co-

héritiers les dons ou les legs qu'il a reçus du d>

:ujus: il peut donc arriver que, le don ou le legs
fait au mineur excédant sa part dans la succession,
le mineur coure le risque de perdre en acceptant.

2° La répudiation d'une succession échue au mineur

(art. 461-462). — L'intérêt du pupille se conçoit ici

immédiatement.
Si la succession répudiée par 5e mineur n'a pas

été acceptée par un autre héritier, le tuteur auto-

risé par une nouvelle délibération du conseil de fa-

mille, ou le mineur devenu majeur, ont le droit de

revenir sur la renonciation et de reprendre la suc-

cession restée vacante. Le même droit est reconnu

d'une manière générale aux majeurs (art. 790). Dans

ce cas, la succession doit être reprise dans l'état où

elle se trouvera, en respectant les droits acquis aux

tiers par suite de vente, de prescription, etc.

3° L'acceptation d'une donation offerte au mineur

(art. 463). — Des raisons de convenances morales

rendent ici nécessaire l'autorisation : il est, au sur-

plus, possible que des charges graves aient été im-

posées à la donation.

D'après l'art 935, le père, la mère, ou tout ascen-

dant, ont le droit d'accepter une donation pour leur

iescendant, sans autorisation du conseil de famille.

Par conséquent, lorsque le père, la mère ou un

ascendant, sont tuteurs, ils n'ont pas besoin de l'au-

torisation.

XXIV. 4° L'introduction en justice d'une action immo-
bilière appartenant au mineur (art. 464). — Le tuteur,

apte à défendre sans autorisation à une action im-
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autorisation , l'adversaire peut refuser de répondre ;
si l'adversaire consent à soutenir le procès, il est lié

envers le mineur lorsqu'il perd ; lorsqu'il gagne, le

mineur n'est pas lié envers lui.

Le tuteur a également besoin d'autorisation pour

acquiescer à une demande immobilière intentée contre

le mineur, c'est-à dire pour reconnaître fondée une

telle demande.

5° L'introduction en justice d'une action en partage

appartenant au mineur (art. 465). — Si la demande en

partage est formée contre le mineur, l'autorisation du

conseil n'est pas nécessaire pour y défendre ; nul, en

effet, n'est tenu de rester dans l'indivision. Le tuteur

qui veut au contraire provoquer un partage , doit s'y
faire autoriser, parce qu'il peut y avoir intérêt pour
le mineur à le retarder.

Il n'y a point de distinction à faire entre les partages
de biens mobiliers et ceux de biens immobiliers.

Tout partage dans lequel un mineur est intéressé

doit être fait en justice (art. 466) ; l'expertise, exigée
dans tous les cas par le Code, a été rendue faculta-

tive pour le tribunal par la loi du 2 juin 1841. Les

art. 819 Code civil, 966 et suivants Code procéd. civ.,

règlent les formalités à remplir.
Le partage fait autrement qu'en justice doit être

considéré comme provisionnel, c'est-à-dire comme

n'ayant rapport qu'à lajouissance.
6° L'aliénation d'une inscription de rente sur l'État

de plus de 50 francs, ou l'aliénation d'une action de
la Banque de France faisant partie du patrimoine du
mineur (loi 24 mars 1806, et décret 25 septembre
1813).
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III.— ACTES POUR LESQUELS L'AUTORISATION DU CONKHIL DU

FAMILLE ET L'HOMOLOGATION DU TRIBUNAL

SONT NÉCESSAIRES.

XXV. Ces actes sont :

1° L'emprunt (art. 4S7-458);
2° L'aliénation des immeubles du mineur (art. 437-

460);
3° L'hypothèque (art. 457-458) ;
4° La transaction (art 467).
Pour les trois premiers actes, il est recommandé au

conseil de famille de n'accorder son autorisation, et

au tribunal son homologation, que tout autant qun
s'il y a nécessité absolue ou avantage évident (ar-
ticle 457), par exemple pour le payement d'une dette.

onéreuse, les réparations urgentes, le besoin de pro-
curer au mineur une profession ou un établissement.

Le conseil de famille doit indiquer les immeubles

qui doivent être vendus ou hypothéqués de préfé-
rence , et toutes les conditions qu'il juge utiles

(art. 457) ; il doit aussi indiquer la nature et la

valeur approximative des biens ( art. 953 Code

Procéd. civ.).
Le tribunal statue en la chambre du conseil, après

avoir entend u le procureur delà République (art.458).
La vente, ainsi autorisée , doit se faire publique-

ment et aux enchères (art. 459). La loi du 2 juin 1841,

modifiant le Code de procéd., a déclaré que la vente

pourrait être faite, même en l'absence du subrogé

tuteur, et après une seule apposition de placards.
Les formalités de l'autorisation du conseil de

famille et de l'homologation du tribunal cessent

d'être exigées, en cas d'aliénation nécessaire. De là,

l'exception indiquée pour la licitation (art. 460).
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La licitation, d'une manière générale, est la vente
aux enchères d'une chose indivise, reconnue impar-
tageable, ou sur le partage de laquelle les coproprié-
taires ne s'entendent pas.

La licitation, une fois demandée par un des copro-
priétaires, ne peut être évitée, car nul n'est tenu de

rester dans l'indivision : comme tout autre copro-
priétaire , le mineur est obligé de la subir, et le

tuteur n'a alors à demander aucune autorisation ni

homologation. Il en serait autrement, si le tuteur

provoquait lui-même la cessation de l'indivision.

Cependant, même dans le cas où elle est forcée

pour le mineur, la licitation doit être faite dans la

forme prescrite pour la vente volontaire, (art. 459)
et les étrangers y sont nécessairement admis comme

enchérisseurs.

Il faut étendre l'exception écrite pour la licitation :

1° Au cas où un créancier pratique une saisie

immobilière contre le mineur ;
2° A celui de l'expropriation pour cause d'utilité

publique, d'un immeuble du mineur.

La transaction est un contrat par lequel deux per-
sonnes arrêtent une contestation déjà née , ou pré-
viennent une contestation à naître, en se faisant des

concessions réciproques.
La transaction est un acte grave, pouvant entraîner

des sacrifices; de là, la règle que le tuteur doit, pour

transiger, obtenir : 1° l'avis conforme de trois juris-
consultes désignés par le procureur de la Républi-

que; 2° l'autorisation du conseil de famille ; 3° l'ho-

mologation du tribunal (art. 467).
Cette règle est absolue , et s'applique aux droits

mobiliers comme aux droits immobiliers.
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IV. — ACTES INTERDITS AU TUTEUR.

XXVI. Le Gode indique comme étant absolument
interdits au tuteur les actes suivants (art. 450) :

1° L'achat des biens du mineur ;
2° La prise à ferme ou à loyer des mêmes biens;
3° L'acceptation de la cession d'aucun droit ou créan ?

contre le mineur.

Il y a lieu d'ajouter :

4° La donation de biens du mineur;
5° Le compromis pour le mineur.

1° Achat des biens du mineur,

La prohibition s'applique à la vente aux enchères

comme à la vente amiable (art. 450).
On excepte le cas où le tuteur est copropriétaire

par indivis avec le mineur ; mais on nomme alors

un tuteur ad hoc pour surveiller les intérêts du

mineur.

2° Prise à ferme ou à loyer des biens du mineur.

La prohibition n'est pas absolue.

Avec l'autorisation du conseil de famille, le su-

brogé tuteur est apte à passer bail au tuteur des

biens du mineur (art. 450).

3° Acceptation de la cession d'aucun droit ou créance

contre le mineur.

La prohibition s'applique non-seulement à la

cession d'une créance , mais encore à celle d'un

usufruit ou d'un autre droit de jouissance, ou même

d'un simple bail sur un immeuble du mineur; de

même, aux droits litigieux de toute nature (art. 450).
On admet qu'elle ne s'applique pas lorsque le tu-

teur reçoit le droit ou la créance dans une succession,
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à titre de legs ou pour cause de donation entre-vifs,
et encore, lorsqu'il a payé de ses deniers une dette
du mineur à titre de gérant d'affaires ou avec subro-

gation. Dans tous ces cas, en effet, il n'y a pas spé-
culation de la part du tuteur, et c'est contre la spé-
culation que la loi entend protéger le mineur.

Le texte est muet sur la sanction de la prohi-
bition.

Nous admettons que si, nonobstant la prohibition,
le tuteur accepte la cession, la cession est frappée
d'unenullité relative; le mineur seul a le droit d'in-

voquer cette nullité, puisque c'est dans son intérêt
seulque la prohibition est établie. Le mineur peut
donc, à son gré, faire annuler la cession et se re-
trouver en présence de son ancien créancier, ou la
tenir pour bonne et avoir alors son tuteur pour
créancier. C'est au subrogé tuteur que, durant la
minorité du pupille, il appartient d'exercer cette

option pour le mineur 4.

Lorsque le pupille prend le parti de maintenir la
cession, il doit en accepter les conséquences, et

payer à son tuteur la somme qu'il eût payée au

premier créancier 2.

4° Donation des biens du mineur.

Aucun texte n'interdit formellement cet acte au

tuteur; mais l'interdiction résulte delà nature même

des fonctions du tuteur chargé d'administrer. La

donation ne rentre pas dans l'administration.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 463-465,

2. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 466.
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5° Compromis pour le mineur.

On appelle compromis un a te par lequel deux

personnes conviennent de fairo juger par des ar-
bitres un différend qu'elles ont entre elles.

Cette prohibition est inscrite au Code de Procéd.
civ. (art. 83, 6°, et 1004).

SECTION IX.

DES COMPTES DE TUTELLE.

XXVII. Le tuteur, étant le mandataire légal du

mineur, est tenu de rendre compte de sa gestion
(art. 469). Il ne peut être dispensé de cette obli-

gation.
Même durant la tutelle, le tuteur, autre que le

père ou la mère, peut être tenu de fournir des états
de situation, une fois au plus chaque année (arti-
cle 470). Cesétats ne sont soumis à aucune formalité;
ils sont remis au conseil de famille par l'intermé-

diaire du subrogé tuteur.

Le compte définitif est rendu quand la tutelle

prend fin.
La tutelle finit, du chef du mineur :

1° Par sa majorité ;
2° Par son émancipation ;
3° Par sa mort.
Elle peut aussi cesser, du chef du tuteur :

1<>Par la mort du tuteur;
2° Par sa destitution ;
3° Par sa démission acceptée;
4° Par suite de son absence.

Lorsque la tutelle prend fin, le compte définitif
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est rendu au mineur lui-même, devenu majeur; au
mineur assisté de son curateur, s'il est émancipé ; à
seshéritiers, s'il est mort (art. 471).

Dans l'hypothèse d'un changement de tuteur,
il y a lieu également à un compte comprenant l'en-
semble de la gestion qui finit, et qui sert de base à la

gestion nouvelle. Ce compte est rendu soit par le
.tuteur sortant, soit par ses héritiers, selon les cas;
il est reçu par le tuteur nouveau en présence du

subrogé tuteur.

Le dernier tuteur doit embrasser dans le compte
définitif l'entière administration de la tutelle.

Trois règles, indiquées pour le compte définitif,

s'appliquent à tous les comptes de la tutelle (arti-
cle 471) :

1° Le tuteur, qui est toujours le détenteur des
deniers du pupille, doit faire les avances nécessaires

pour la reddition du compte de tutelle ;
2° On doit allouer au tuteur toutes les dépenses

suffisamment justifiées et dont l'objet est utile ;
3° Tout compte de tutelle est, en général, rendu

aux frais du mineur.

Les comptes de tutelle peuvent toujours être rendus
à l'amiable, et sous telle forme qu'il plaît aux partie?

d'adopter.

Cependant, le mineur, même devenu majeur, ne

peut dispenser expressément le tuteur de lui rendre

compte de sa gestion. Aucun arrangement relatif à
cet objet n'est valable, s'il n'est constaté, par un

récépissé de l'ex-mineur lui-même, qu'il a, depuis
dix jours au moins, entre ses mains l'état détaillé
des recettes et des dépenses avec les pièces à l'appui
(art. 472). Par application de cette règle, l'art. 907
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défend au mineur, devenu majeur, de faire au pro-
fit de son ex-tuteur une donation ou un legs, tant

que le compte de tutelle n'est pas rendu et apuré;
les ascendants du mineur sont seuls exceptés de

cette prohibition.
La sanction de l'art. 472 est la nullité du traité

intervenu entre le tuteur et l'ex-pupille; cette nul-

lité ne peut d'ailleurs être invoquée queparl'ex^
mineur ou ses ayants cause.

A défaut d'entente entre les parties, le compte est

rendu enjustice (art. 473). Le Code de procéd. indique
les formalités à suivre (art. 527-542).

XXVIII. Le compte de tutelle indique l'excédant

des recettes sur les dépenses, ou des dépenses sur les

recettes, en d'autres termes le reliquat. Le tuteur

peut donc, le compte étant rendu, être débiteur ou

créancier du pupille.

L'obligation du tuteur envers le mineur diffère de

celle du mineur envers le tuteur, à deux points de

vue :

1° Au point de vue des intérêts;
2° Au point de vue des sûretés.
1° Au point de vue des intérêts. — Le mineur a

droit aux intérêts du reliquat que lui doit le tuteur à

partir de la clôture du compte de tutelle (art. 474) ;
Le tuteur a droit aux intérêts du reliquat que lui

doit le mineur,' à partir de la sommation de payer

qui suivra la clôture du compte (art. 474).
2° Au point de vue des sûretés. — La créance du

mineur contre le tuteur est garantie par une hypo-

thèque légale, qui subsiste jusqu'à l'acquittement de

tout ce que doit le tuteur en capital et intérêts

(art. 2121);
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La créance du tuteur contre le mineur n'est ga-
rantie par aucune sûreté spéciale.

Les actions du mineur contre le tuteur, relatives à la

gestion de la tutelle, se prescrivent exceptionnel-
lement par dix ans (art. 475).

L'action en payement du reliquat dû par le tuteur

n'est pas soumise à cette prescription : l'arrêté de

compte a formé un contrat nouveau, et c'est de ce

contrat, non des faits de la tutelle, que naît l'action

en payement du reliquat. Elle se prescrit par trente

ans, selon le droit commun.

L'action du tuteur contre le pupille ne se prescrit

que par trente ans.

TUTELLE DES ENFANTS NATURELS '.

XXIX. Quant aux enfants nés hors mariage non

reconnus, ce qui comprend les enfants incestueux et

adultérins, aucune des trois tutelles, légitime, testa-

mentaire ou même dative, ne leur est applicable. Ils

restent sans aucune protection légale.
Pour les enfants nés hors mariage reconnus, il est

d'abord certain que l'administration légale des père
et mère ne leur est pas applicable ; le texte de l'ar-

ticle 389 est formel.

On peut, par analogie, composer pour ces enfants
un conseil de famille, selon les règles tracées pour
les enfants légitimes (art. 409). Si l'on ne veut pas
forcer les textes, on décidera que c'est le tribunal
de première instance, et non le juge de paix,, qui doit

en désigner les membres 2.

La tutelle de ces enfants ne peut être que dative,

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 4SS.

2, Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 489-490,

7**
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car aucun texte ne crée dans ce cas une tutelle légi-
time *.

On admet d'ailleurs l'application des règles de la
tutelle des enfants légitimes autant que cette appli-
cation est possible, par exemple pour les causes

d'incapacité, d'exclusion ou d'excuse.
On accorde aux père et mère naturels le droit d'é-

manciper leur enfant.
Nota. Les enfants trouvés, abandonnésou orphelins,

admis dans les hospices, font l'objet des lois des
15 pluviôse an xm et 10 janvier 1849, et du décret
du 19 janvier 18H.

Les commissions administratives des hospices
forment le conseil de tutelle ; elles désignent un de
leurs membres pour exercer, le cas échéant, les
fonctions de tuteur. Lorsque les enfants ont des

biens, le receveur de l'hospice les administre.
A Paris, c'est le directeur de l'Assistance publique

qui exerce la tutelle de tous les enfants admis dans
les hospices»

CHAPITRE 111.

DE L'ÉMANCIPATION 3.

SOMIIAIEB : I. Qu'est-ce que l'émancipation ? Qui a le droit

d'émanciper autrement que par mariage ? Dans quels cas et

à quel âge le conseil de famille est-il compétent ? —

II. Quelle est la fonction du curateur? La curatelle peut-
elle être légitime? — III. Quels sont les actes que le mineur

émancipé peut faire seul? Qu'est-ce que le privilège de

réduction? A quels actes s'applique-t-il?
— IV. Pour quels

actes l'assistance du curateur est-elle suffisante ? — V. Dans

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 490-401.

2. Voir, pour l'idée philosophique, Mamiel de Droit civil, If

pag. 472-474.
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quel cas le conseil de famille et le tribunal doivent-ils inter-

venir ? Le mineur émancipé peut-il faire une donation entre-

vifs? Peut-il tester? — VI. La capacité du mineur émancipé
est-elle la même que celle du tuteur ? — VTI. Quelle est la

situation du mineur émancipé commerçant? — VIII. Dans

quels cas l'émancipation peut-elle être retirée ? Quelles sont

les formes de la révocation ? Quel est l'effet de la révocation ?

'
I. L'émancipation peut être définie :

Un acte juridique qui affranchit un mineur, soit de

la puissance paternelle, soit de la tutelle, soit à la fois
de la puissance paternelle et de la tutelle, et qui lui

confèrele droit de segouverner lui-même et d'adminis-

trer sesbiens.

Le Code reconnaît deux espèces d'émancipation :

1° l'émancipation expresse, qui a lieu par une décla-

ration spéciale ;
2" L'émancipation tacite, qui résulte de plein droit

du mariage.

CONDITIONS DE L'ÉMANCIPATION.

Le mariage entraîne de plein droit l'émancipation,
pourla femme comme pour l'homme (art. 476).

Cette émancipation est absolument irrévocable :
ladissolution du mariage ne la fait point cesser.

En dehors du mariage, le droit d'émanciper l'enfant
estun attribut de la puissance paternelle (art. 477),
. Si l'enfant a sespère et mère , le droit d'émanciper
l'enfant appartient au père exclusivement.

Si l'enfant n'a plus que son père ou sa mère, le droit

d'émancipation reste entre les mains du survivant :
la mère remariée, même non maintenue dans la

tutelle, conserve par conséquent le droit d'émanciper
l'enfant.

Lorsque le père est vivant, mais déchu de la puis-
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sauce paternelle ou dans l'impossibilité de l'exercer,
comme cette puissance est alors attribuée à la mère,
il faut admettre que le droit d'émanciper appartient
à celle-ci *.

L'enfant peut être émancipé à quinze ans par le

père ou la mère. L'acte d'émancipation est dressé

par le juge de paix, assisté de son greffier (art. 477).
Si l'enfant n'a plus ni père ni mère, le droit de

l'émanciper appartient au conseil de famille (ar-
ticle 478). L'ascendant le plus proche n'a pas le droit

d'émanciper expressément; mais, ayant le droit de

consentir au mariage, il peut émanciper tacite-

ment.

Lorsque les père et mère sont tous deux déchus de

la puissance paternelle ou dans l'impossibilité de

l'exercer, on admet que le conseil de famille est

compétent pour décider de l'émancipation.
L'émancipation ne peut être conférée par le con-

seil de famille qu'au mineur âgé de dix-huit ans

accomplis. Elle résulte de la délibération du conseil
de famille qui l'autorise, et de la déclaration faite en

même temps par le juge de paix (art. 478).
C'est au tuteur qu'incombe le soin de provoquer

l'émancipation par le conseil de famille. A son

défaut, les parents ou alliés de l'enfant, jusqu'au
degré de cousin germain, peuvent requérir la con-

vocation du conseil (art. 479). Le juge de paix pour-
rait d'ailleurs faire cette convocation d'office, ou sur

l'invitation de tous autres parents et alliés.
Le mineur lui-même n'est pas compris dans le

texte ; il n'y a cependant nul inconvénient à le re-

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 474-475(
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connaître apte à requérir la convocation du conseil de

famille pour délibérer au sujet de son émancipation.

CURATELLE.

II. Le mineur émancipé est placé dans un état
intermédiaire entre celui du mineur non émancipé et
celui du majeur. Affranchi de la tutelle, il est sou-
mis à la curatelle.

Le curateur, à la différence du tuteur, ne repré-
sente pas le mineur ; il l'assiste. C'est toujours le
mineur émancipé qui agit; seulement, il agit tantôt

seul, tantôt avec l'assistance de son curateur.

Le mineur émancipé est libre, quant à sa personne;
il est affranchi des droits de garde et de correction;
il peut se choisir un domicile propre (art. 108).
Quant à ses biens même, il en a l'administration et

la jouissance; seulement, certains actes d'adminis-
tration ne lui sont permis au'avec l'assistance du

curateur.

La curatelle n'est légitime que dans un cas : le mari

estde plein droit curateur de sa femme mineure.

En dehors de ce cas, la curatelle est toujours
dative, c'est-à-dire déférée par le conseil de famille.
Lecurateur peut d'ailleurs n'être nommé que pour
uneaffaire particulière, par exemple pour recevoir
le compte de tutelle (art. 480 4).

On applique à la curatelle les règles de la tutelle

qui concernent les causes d'incapacité, d'exclusion
et de destitution.

Le curateur, n'ayant qu'une fonction d'assistance,
n'est ni grevé d'une hypothèque au profit du mineur

émancipé, ni contrôlé par un subrogé tuteur.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 478,
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ADMINISTRATION DU MINE DR ÉMANCIPA.

III. La capacité du mineur varie selon l'impor-
tance des actes. 11y a lieu de distinguer cinq caté-

gories :

1° Actes que le mineur émancipé a le droit de

faire seul ;
2° Actes pour lesquels l'assistance du curateur est

nécessaire et suffisante;
3° Actes pour lesquels l'assistance du curateur et

l'autorisation du conseil de famille sont nécessaires

et suffisantes ;
4° Actes pour lesquels l'assistance du curateur,

l'autorisation du conseil de famille et l'homologation
du tribunal sont nécessaires;

5° Actes interdits au mineur émancipé.
Nous aurons à comparer la capacité du tuteur et

celle du mineur émancipé.

1° ACTES QUE LE MINEUR ÉMANCIPÉ A DEOIT

DE FAIRE SEUL.

La règle est que le mineur émancipé peut faire

seul tous les actes de pure administration (art. 481).
Ainsi il peut :

1° Passer des baux, dont la durée n'excédera point
neuf ans ;

2° Recevoir ses revenus et en donner décharge;
3° Vendre ses récoltes, échanger les produits de

son travail, et aliéner, en général à titre onéreux, son

mobilier;
4° Placer ses capitaux à intérêts ;
go Prendre desbiens à loyer ou à ferme;
6° Louer le travail d'autrui ou ses propres services;
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7° Intenter toutes les actions mobilières qui lui appar-
tiennent ;

8° Faire des achats au comptant ou à terme dans les
limites des besoins de son administration.

Tous ces actes faits par le mineur émancipé ont
la même force que s'ils procédaient d'un majeur.

D'autres actes de simple administration sont vala-

bles,mais réductibles, pour cause d'excès : ce sont,
dit l'art. 484, les obligations contractées par voie

d'achats ou autrement.

Ce texte signifie que toutes les fois que le mineur

émancipé fait un marché où il prend terme et recourt

au crédit, les tribunaux ont le droit de réduire son

obligation, si elle est excessive, c'est-à-dire si elle

est inutile et en disproportion avec sa fortune, et si,
de plus, les tiers ont abusé de son inexpérience
'art. 484).

Ceprivilège de réduction est particulier au mineur

émancipé; les tribunaux n'ont, en général, que l'al-

ternative de maintenir ou d'annuler les contrats.

2° ACTES POUR LESQUELS L'ASSISTANCE DU CURATEUR

EST NÉCESSAIRE ET SUFFISANTE.

IV. L'émancipé a besoin de l'assistance de son

curateur, et elle lui suffit, pour :

1° Recevoir le compte de tutelle (art. 480) ;
2° Intenter une action immobilière et y défendre

(art. 482) ;
3° Recevoir un capital en argent et en donner dé-

charge (art. 482) ;
4° Employer le capital reçu (art. 482) ;
S" Aliéner une inscription de rente de 30 francs ou

au-dessous(loi 24 mars 1806};
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6° Intenter une action en partage et y défendre

(art. 840) ;
7° Accepter une donation entre-vifs ou un legs (ar-

ticle 935).

Lorsque le mineur émancipé a fait, avec l'assis-

tance de son curateur, les actes pour lesquels cette

assistance était nécessaire et suffisante, ces actes ont

la même force que s'ils procédaient d'un majeur; si

l'assistance du curateur n'a pas eu lieu, ils sont

rescindables pour cause de lésion, sur la demande

du mineur.

3° ACTES POUR LESQUELS

L'ASSISTANCE DU CURATEUR ET L'AUTORISATION DU CON-

SEIL DE FAMILLE SONT NÉCESSAIRES ET SUFFISANTES.

V. Les formalités, quant aux actes autres que ceux

compris dans les catégories précédentes, sont les

mêmes que pour le tuteur du mineur non émancipé.
L'assistance du curateur et l'autorisation du con-

seil de famille sont nécessaires et suffisantes pour:
1° Aliéner une inscription de rente au-dessus de

50 francs (loi 24 mars 1806) ;
2° Accepter ou répudier une succession (art. 461);
3° Acquiescer à une action immobilière (art. 464).

4° ACTES POUR LESQUELS

L'ASSISTANCE DU CURATEUR, L'AUTORISATION DU CONSKIL

DE FAMILLE ET L'HOMOLOGATION DU TRIBUNAL SONT

NÉCESSAIRES.

Ces actes sont :

1° L'emprunt (art. 483);
2" L'aliénation des immeubles (art. 484);
3° La constitution d'hypothèque (art. 484);
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4° La transaction (art. 484), soumise, en outre, à

la nécessité de l'avis de trois jurisconsultes.

5° ACTES INTERDITS AU MINEUR ÉMANCIPÉ. i
1

Cesactes sont :

1° La disposition à titre gratuit ;
2° Le compromis.
Le mineur émancipé et le mineur non émancipé sont

complètement assimilés à l'égard de ces deux actes.

L'un et l'autre ne peuvent faire une donation entre-

vifs, si ce n'est par contrat de mariage, et avec le

consentement de leurs ascendants ou de leur conseil

de famille (art. 1309 et 1398).
L'un et l'autre ne peuvent tester à moins d'avoir

seizeans accomplis, et alors ils ne peuvent disposer
que de la moitié des biens dont pourrait disposer un

majeur (art. 904).

DIFFÉRENCES ENTRE LA CAPACITÉ DU TUTEUR

ET CELLE DU MINEUR ÉMANCIPÉ.

VI. La capacité du mineur émancipé est plus
étendue,à certains égards, que celle du tuteur. Ainsi,
l'émancipé peut, seul :

1° Déterminer sa dépense annuelle ;
2° Déterminer, en tant qu'il s'agit de ses revenus,

la quotité de ses placements.
Ainsi encore, l'émancipé peut, avec l'assistance

unique du curateur :

1° Intenter une action immobilière ou une de-
mande en partage;

2° Accepter une donation entre-vifs.
Dans ces quatre cas, le tuteur est tenu d'obéir au

conseil de famille.
Sur d'autres points, la capacité du mineur éman-
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cipé est moins étendue que celle du tuteur. Ainsi, le

tuteur peut, seul :

1° Recevoir un capital en argent et en donner

décharge;
2° Défendre aux actions immobilières.

Le mineur émancipé ne peut faire ces deux actes

qu'avec l'assistance du curateur.

CAPACITÉ DU MINEUR ÉMANCIPÉ COMMERÇANT.

VIL Le mineur émancipé qui a rempli toutes les

formalités et conditions prescrites pour devenir

commerçant (art. 2, Code comm.), est réputé majeur

pour tous les actes relatifs à son commerce (art. 487).
Il a alors le droit d'emprunter, et même d'hypo-

théquer ses immeubles '(art. 6 , Code comm.). Ce-

pendant il ne peut les aliéner qu'avec l'assistance du

curateur, l'autorisation du conseil de famille, et

l'homologation du tribunal.

RETRAIT DE L'ÉMANCirATION '.

VIII. L'émancipation peut être retirée au mineur,

lorsque celui-ci a contracté des engagements qui ont

été réduits ou sont susceptibles d'être réduits (art. 483).
Le mineur marié, même devenu veuf, ne peut pas

être privé du bénéfice de l'émancipation.
Pour arriver à ce retrait de l'émancipation, on

admet que le père, la mère, ou le conseil de famille

par un de ses membres délégué, auraient le droit de

demander la réduction des engagements excessifs.
On doit suivre, pour révoquer l'émancipation, non

pas, comme l'indique l'art. 485, les formes qui ont

été observées pour la conférer , car ces formes

1. Voir, pour les difficultés de détail que comporte cette

matière, Jfnnvcl de Droit civil, I, pag. 485-487.
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peuventn'être plus praticables, mais celles qui de-

vraientêtre observées s'il s'agissait à ce moment de

conférerl'émancipation.
L'effet de la révocation, est selon les cas,de remettre

lemineur sous la puissance paternelle, ou en tutelle,
ouà la fois sous la puissance paternelle et en tutelle

(art.486). La nouvelle tutelle qui s'ouvre alors doit

êtredéféréed'après les règles ordinaires *.

Nousavons vu déjà que la révocation de l'éman-

cipationne ferait pas renaître la jouissance légale
despère et mère, éteinte par l'émancipation (voir
page196).

Encasde retrait de l'émancipation, toute éman-

cipationexpresse ultérieure est impossible; le mi-
neurreste incapable jusqu'à sa majorité (art. 486).

TITRE XI.

DELA MAJORITÉ, DE L'mXERDICTIOJV EX DU COJNSELL

JUDICIAIRE 2.

SOJTMAIEE: I. Qu'est-ce qu'un majeur ? L'âge fixé pour la ma-

jorité s'applique-t-il à tous les actes? — II. Le mineur peut-
il être interdit ? Quelles personnes ont le droit de provoquer
l'interdiction ? L'individu en état habituel de démence peut-
il lui-même demander son interdiction ? — III. Quelle procé-
duredoit être suivie ? Quel est le rôle du conseil de famille ?
Peut-on demander directement au tribunal la demi-interdic-
tion?— XV. L'interdiction produit-elle toujours effet du jour
ta jugement? — V. La formule de l'art. 602 est-elle exacte?

1. Voir Manuel de Droit civil, 1, pag. 486.
2. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit, civil, I,

!»g.493.
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Comment se prescrit l'action en nullité ? Qui a le droit de

l'invoquer? L'interdit peut-il se marier? — VI. Quelle est la

valeur des actes faits antérieurement à l'interdiction ? La per-
sonne qui n'a jamais été interdite peut-elle faire annuler un

de ses actes pour cause de démence? — "VII. En quoi la

tutelle de l'interdit ressemble-t-elle à celle du mineur? La

tutelle de l'interdit est-elle toujours dative ? — VIII. Quelles

particularités distinguent la tutelle de l'interdit ? Qui règle
les conventions matrimoniales de l'enfant de l'interdit.'

Comment cesse la tutelle 1 — IX. Quelles différences entre le

mineur et l'interdit ? — X. Quelles différences entre l'interdit

judiciaire et l'interdit légal? — XI. Quel a été le but de la

loi du 30 juin 1838 ? — XII. Quelle est la valeur des actes

faits par l'aliéné ? Quelles dérogations au droit commun con-

tient à cet égard la loi de 1838? — XIII. Quelles sont les

fonctions du curateur ? De l'administrateur provisoire ?Du

mandataire spécial ? Si l'aliéné a besoin de vendre ou d'hypo-
théquer, que doit-on faire? — XIV. Qu'est-ce qu'un conseil

judiciaire ? Qui doit en être pourvu ? A l'égard de quels actes

le demi-interdit est-il incapable?
— XV. En quoi le demi-

interdit diffère-t-il du mineur émancipé? —XVI. En quoi
diffère-t-il de l'interdit ?

CHAPITRE I.

DE LA MAJORITÉ.

I. Le majeur est l'individu qui a non-seulement lu

jouissance, mais aussi l'exercice de ses droits civils.
La majorité est fixée à vingt et un ans (art. 488). On

discute le point de savoir si la majorité se calcule de

jour à jour ou d'heure à heure; l'art. 37 exigeant la

mention de l'heure dans l'acte de naissance, il y a lieu

déî penser que le calcul doit se faire d'heure à heure.

Deux restrictions, communes à l'homme et à la

femme, reculent la majorité quant au mariage

(art. 148), et quant à l'adoption (art. 346).
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CHAPITRE H.

DE L'INTERDICTION *.

II. Il existe deux espècesd'interdiction : l'interdic-
tion judiciaire et l'interdiction légale.

L'interdiction judiciaire a pour cause l'affaiblisse-
ment ou le dérangement des facultés mentales.

L'interdiction légale dérive de certaines condamna-
tions (voir page 41).

L'interdit reçoit un tuteur, comme le mineur.
Le Code s'occupe ici de l'interdiction judiciaire.

CAUSES ET FOKHES DE L'INTERDICTION.

Les trois causes d'interdiction qui sont indiquées
l'imbécillité , la démence et la fureur (art. 489), se
réduisent en réalité à une seule, le dérangement des
facultés mentales. Les tribunaux ont à apprécier si
les faits comportent l'interdiction.

L'état d'aliénation doit être habituel; mais les inter-
valleslucides ne font pas obstacle à l'interdiction

(art. 489).
On admet, en général, malgré le mot majeur em-

ployé par l'article, que le mineur peut être interdit :

l'incapacité du mineur n'est pas identique à celle de
l'interdit.

Les personnes qui ont le droit de provoquer l'in-
terdiction sont (art. 490 et 491) :

1° Tout parent de toute qualité et de tout degré :
2° Le conjoint (la femme doit être autorisée par

justice);

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, 1,
pag. 495.
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3° Le ministère public. Dans le cas de fureur, il y
a pour le ministère public obligation d'agir ; dans

le cas d'imbécillité ou de démence , il y a pour lui

simple faculté d'agir, et encore faut-il que l'individu
n'ait ni conjoint, ni parents connus.

Aucun texte ne s'oppose formellement à ce que
l'individu en état habituel de démence puisse lui-même

provoquer son interdiction dans un intervalle lucide;
mais les formes de procédure tracées par le Code ne

sont guère applicables à cette hypothèse.
III. La procédure en interdiction est dirigée contre

l'individu qu'il s'agit d'interdire.

La demande est portée devant le tribunal de pre-
mière instance de son domicile (art. 492). Elle n'est

pas précédée du préliminaire de conciliation.

La requête qui la contient doit articuler les faits.

c'est-à-dire les énoncer un à un ; elle doit, en outre,

être accompagnée des pièces et indiquer les témoins

(art. 493).
Elle est enfin communiquée au ministère public

sur l'ordre du président, qui commet en même

temps un juge pour faire un rapport à jour indiqué

(art. 891 Code procéd.).
Sur le rapport du juge commis, le tribunal ap-

précie s'il y a lieu de donner suite à la requête.
Dans le cas où. il estime que la demande est fondée.

il ordonne la convocation d'un conseil de famille:

ce conseil donne son avis sur l'état du défendeur

(art. 494).
En général, les parents qui ont provoqué l'inter-

diction ne peuvent pas faire partie du conseil de

famille. Par exception, le conjoint ou les enfants de-

mandeurs en interdiction peuvent être admis dans
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le conseil avec voix simplement consultative (ar-
ticle 495).

Sur l'avis de là famille, le tribunal peut rejeter la
demande.

Si l'affaire suit son cours, vient alors l'interro-

gatoire du défendeur. Cet interrogatoire a lieu dans
la chambre du conseil ; cependant, si le défendeur
nepeut se déplacer à raison de sa santé, le tribunal
commet un juge pour l'interroger dans sa demeure

(art. 496).
Le tribunal a la faculté de confier la personne et

lesbiens du défendeur aux soins d'un administrateur

provisoire (art. 496).
La procédure est secrète ; mais le jugement doit

êtrepublic (art. 498).
Il est à remarquer que le tribunal n'est pas placé

dans l'alternative d'accueillir ou de rejeter la de-

mande; il a le droit de ne prononcer qu'une demi-

interdiction, et de nommer un conseil judiciaire au
défendeur (art. 499). Malgré l'obscurité du texte, il
n'estpas douteux qu'on ait le droit de lui demander
directement la nomination de ce conseil.

Le jugement relatif à l'interdiction est toujours
susceptible d'appel. En cas d'appel , la cour peut
ordonner un nouvel interrogatoire du défendeur

(art. 500).
Tout jugement ou arrêt portant interdiction ou

nomination d'un conseil doit recevoir une publicité
spéciale, résultant d'affichés (art. 501). Ces affiches
doivent être faites alors même que le jugement est

frappéd'appel, car si ce jugement est confirmé, c'est
àpartir de la date où il a été rendu que l'interdiction
ou.la nomination du conseil produira son effet.



EFFETS DE L'INTERDICTION.

IV. L'interdiction produit un double effet :

1° Elle rend l'interdit incapable ;
2° Elle donne ouverture à la tutelle de l'interdit.

L'interdiction produit effet du jour du jugement,
dit l'art. 502. Cette proposition est trop absolue : l'in-

terdiction prononcée par arrêt de la Cour a effet du

jour de l'arrêt; prononcée par jugement, elle n'a effet

du jour du jugement que tout autant qu'il n'y a pas

appel, ou que la décision de la Cour confirme celle

du tribunal.

1» Incapacité de l'interdit '.

V. Tous actes faits par l'interdit après le ju-

gement ou l'arrêt qui prononce son interdiction, sont

nuls de droit, dit l'art. 502.
Le texte contient une inexactitude.

D'abord, les actes faits par l'interdit ne sont pas
nuls; ils ne sont qu'annulables, et, en outre, ils ne

le sont que dans l'intérêt de l'interdit. Le texte si-

gnifie donc seulement que les tribunaux n'ont aucun

pouvoir discrétionnaire pour apprécier les actesfaits

par l'interdit durant son interdiction, et que, toutes

les fois que l'interdit ou ses représentants admi-

nistrent la preuve que ces actes se rapportent à l'é-

poque de l'interdiction, ils sont tenus d'en pro-
noncer la nullité.

Ceci résulte :

1° De l'art. 1304 qui admet que la nullité se

couvre par un laps de dix ansh partir du jour où l'in-

terdiction a été levée, ou de la mort de l'incapable;

1. Voir la longue théorie philosophique et juridique présentée
sur ce point. Manuel de Droit civil, I, pag. 500-506.
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2° Des art. 1304 et 1125 qui déclarent positi-
vement que l'interdit ou ses représentants ont seuls le

droit de se prévaloir de cette nullité.

De plus, il n'est pas certain que l'incapacité de l'in-

terdit comprenne tous les actes faits par lui durant

son interdiction. On peut croire que les actes pour

lesquelssa volonté ne peut être suppléée par celle de son

tuteur (mariage, reconnaissance des enfants naturels,

testament, donation) , devraient être considérés

comme valables, lorsqu'ils ont été faits par lui dans

un intervalle lucide. La solution contraire rend l'in-

terdit absolument incapable de faire ces actes *.

VI. Comme le jugement d'interdiction ne fait que
reconnaître un état antérieur, les actes faits par l'in-

terdit avant son interdiction peuvent être annulés :

l'interdit ou ses représentants auront à prouver que
la démence existait notoirement à l'époque où l'acte
aétépassé (art. 503). Les tribunaux ont du reste un

pouvoir d'appréciation.

D'après le droit commun, pour faire annuler un
acteà cause de l'incapacité de celui qui l'a fait, il
faut prouver que l'incapacité existait au moment

précisoù l'acte a été fait. Ici, au contraire, il suffit
deprouver, d'une façon générale, que la cause d'in-

capacité existait à l'époque où l'acte a été fait.
L'action en nullité peut être intentée, dans ce cas,

soitpar le tuteur de l'interdit, soit par les héritiers
oureprésentants de l'interdit décédé, soit par l'inter-
dit lui-même, relevé de son interdiction.

Quant à la personne qui, n'ayant jamais été inter-

dite, alléguerait une absence de raison pour faire

1. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 501 503,



annuler un de ses actes, elle devrait établir son

incapacité, d'après le droit commun; en d'autres

termes, elle serait présumée capable, jusqu'à preuve
d'une incapacité existante am moment où l'acte au-

rait été fait.

En principe, les héritiers d'une personne décédée

ne peuvent pas demander l'annulation de ses actes

pour cause de démence.

Par exception, l'art. 504 admet l'action des héritiers

dans trois cas :

1° Si l'interdiction a été prononcée avant le décès;
2° Si elle a été provoquée avant le décès;
3° Même dans le cas où elle n'a été ni pronon-

cée ni provoquée, lorsque la preuve de la démence

résulte de l'acte même qui est attaqué.
On est d'accord pour appliquer ce texte seulement

aux actes à titre onéreux; les actes à titre gratuit

(donations, testaments), ne sont, dans tous les cas,

valables que s'ils émanent d'un individu sain d'es-

prit (art. 901').

2° Tutelle de l'interdit.

VII. Malgré la formule absolue de l'art. 509, on

ne peut pas dire que l'interdit est assimilé au mineur;

des différences importantes les séparent (V. p. 257).
Ce qui est exact, c'est que l'interdit, comme le

mineur, est soumis à une tutelle, et que les principes

généraux de toute tutelle sont applicables à celle de

l'interdit.

Il en résulte notamment :

Que le tuteur représente l'interdit dans tous les

actes civils, et qu'il a le double devoir de prendre
soin de sa personne et d'administrer ses biens;
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Qu'il y a lieu de distinguer, à l'égard de l'adminis-

tration du tuteur de l'interdit, quatre sortes d'actes;

Que les règles de la reddition des comptes sont

applicables à la tutelle de l'interdit ;

Que le subrogé tuteur est chargé de surveiller la

gestion du tuteur de l'interdit.

En matière d'interdiction, la tutelle est toujours

dative, c'est-à-dire déférée par le conseil de famille

(art. 505), sauf un cas.

La nomination du tuteur et celle du subroge
tuteur ne doivent pas avoir lieu avant l'expiration
du délai de huitaine à partir du jugement, et avant

la signification du jugement à l'interdit (art. 147,

449,450, CodeProcéd.).
Le délai d'appel ne suspend pas par lui-même ces

nominations; il n'y a que l'appel interjeté qui ait

ceteffet. Si la tutelle est déjà organisée au moment

où l'appel a lieu, le tuteur et le subrogé tuteur

doivent s'abstenir de toute gestion ; les actes u r-

gents sont faits par l'administrateur provisoire.
Par exception, le mari est tuteur légitime de sa

femme interdite (art. 506). Cette exception cesse de

s'appliquer s'il y a séparation de corps entre les époux.
La tutelle de la femme à l'égard du mari interdit

estdative, comme toute autre tutelle (art. 507) ; c'est
un cas ^'exception à la règle d'après laquelle les

femmes sont incapables d'être tutrices. (V. p. 202).

Lorsque le conseil de famille nomme la femme

tutrice, il a le droit de régler toutes les parties de

l'administration de la tutelle (art, 507) : c'est-à-dire

quele conseil a le droit de restreindre les pouvoirs
dela femme tutrice, mais non celui de les étendre.

La femme qui se trouve lésée pour une cause
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quelconque par le règlement du conseil, a la faculté
de se pourvoir devant les tribunaux.

Nous avons vu que, dans le cas où les conventions
matrimoniales attribuent au mari le droit d'admi-
nistrer les biens personnels de la femme, celle-ci,
nommée tutrice de son mari interdit, acquiert le
droit d'administrer ses biens personnels (voir
page 130). En supposant les mêmes conventions

matrimoniales, si c'est un tiers qui est nommé

tuteur, ce tiers administre à la place du mari les
biens personnels de la femme.

VIII. La tutelle de l'interdit présente deux parti-
cularités :

La première concerne l'emploi des revenus de

l'interdit; ces revenus doivent être essentiellement

employés à adoucir son sort et à accélérer sa gué-
rison (art. 510).

La secondeconcerne le cas d'une dot à constituer
à l'enfant de l'interdit .(art. 511), ou, plus généra-
lement, d'un établissement quelconque pour l'en-
fant de l'interdit : le conseil de famille de l'interdit'
intervient alors (sauf homologation du tribunal)
comme donateur, réglant la dot ou l'avancement

d'hoirie, et les autres conventions matrimoniales,
dit l'art. 511. Ces derniers mots sont inexacts : les
conventions matrimoniales sont réglées par l'enfant

seul, s'il est majeur; par lui assisté de sesascendants
ou de son propre conseil de famille, s'il est mineur.

La tutelle des interdits cesse, en général, de toutes

les manières qui mettent fin à la tutelle des mineurs.
La mainlevée de l'interdiction y remplace la majo-
rité et l'émancipation.

La mainlevée ne peut avoir lieu que par juge-
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ment (art. 512). Ce jugement peut être provoqué
parl'interdit, et, probablement aussi, par le tuteur
oule subrogé tuteur. La demande est formée régu-
lièrement contre le tuteur; cependant on admet que
l'interdit n'a pas besoin de se donner un contra-
dicteur: le conseil de famille et le ministère public
sont les véritables contradicteurs, et les seuls
nécessaires.

La tutelle des interdits a aussi un mode propre
d'extinction : toute tutelle autre que celle qui est
exercéepar le conjoint, par l'ascendant ou par le
descendantde l'interdit, prend fin au bout du laps
dedix ans (art. 508). Sans cette restriction, la tutelle
auraitpu avoir une durée indéfinie.

DIFFÉRENCES

ENTRE LE MINEUR ET L'INTERDIT.

IX. Certaines différences sont relatives à l'inca-
pacité:

1°Le mineur peut se marier,
l'homme à partir de dix-huit

ansrévolus, la femme à partir
de quinze ans révolus (art.
le).

2° Le mineur peut tester, à

partir de seize ans accomplis,
pour la moitié do ses biens

(art. 904).

3° Le mineur agissant on
dehorsdes limites de sa capa-
cité n'est restituable que pour
causede lésion (art, 1305),

1° L'interdit est sous le

coup d'un empêchement : une

opinion favorable admet qu'il
peut faire cesser cet empê-
chement en prouvant qu'il est

dans un intervalle lucide.

2° L'interdit peut ou ne

peut pas tester, selon l'opinion
que l'on adopte. S'il peut tes-

ter, c'est pour la totalité de
ses biens.

3° L'interdit est restituable

comme interdit (art. 502).
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D'autres différences sont relatives à la tutelle

1° La tutelle du mineur est
do plusieurs sortes.

2° Le tuteur du mineur doit,
autant que possible, capitali-
ser les revenus (art. 455).

3° Le tuteur du mineur est

obligé de rester en charge jus-

qu'à la fin de la tutelle.

4° Le tuteur du mineur n'a

(amais à régler la dot d'un

'-nfant du mineur.

1° La tutelle de l'interdit

est dative, sauf un seul cas

(art. 505-506).
2° Le tuteur de l'interdit,

doit dépenser les revenus «i

soins à donner à la personne
de l'interdit (art. 510).

3° Le tuteur do l'interdit

n'est tenu, en général, de con-

server sa fonction que pendant
dix ans (art. 508).

4° Le tuteur de l'interdit,

conjointement avec le conseil

de famille, règle la dot de

l'enfant de l'interdit (art. 511).

DIFFERENCES

ENTBE L'INTERDIT JUDICIAIEE et L'INTEKDIT LÉGAL.

1° L'incapacité de l'inter-

dit judiciaire existe dans son

propre intérêt.

De là, il suit que la nullité

de l'acte qu'il a fait ne peut
être invoquée que par lui ou

par ses représentants.

2° Le mari est tuteur légi-

time de sa femme, interdite

judiciairement (art. 506).
3° Les revenus de l'interdit

judiciaire doivent être dépen-

sés dans son propre intérêt

(art. 510).
4° Le tuteur de l'interdit ju-

diciaire n'est tenu de conscr-

1° L'incapacité do l'interdit

légal existe dans un intérêt

de répression.
De là, il résulte que les lien

aussi bien que l'interdit et ses

représentants peuvent de-

mander la nullité des actes

faits en violation do la loi.

2° La tutelle légitime du

mari n'existe pas dans l'inter-

diction légale.
3° Les revenus de l'interdit

légal doivent être capitalisés.

4° Le tuteur de l'interdit

légal conserve la tutelle pen-
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ver sa fonction que pendant
dix ans (art. 508).

5° L'interdiction judiciaire
ne finit que par une main-

levée (art. 512).
6° Il n'est pas certain que

l'interdit judiciaire puisse se

marier, reconnaître un enfant

naturel, tester et faire une

donation entre-vifs. (Voir

page 253.)

dant toute la durée de la peine.
Cependant, si la peino est per-
pétuelle, il y a lieu de per-
mettre au tuteur de se retirer
au bout de dix ans.

5° L'interdiction légale finit

de plein droit.

6° L'interdit légal est cer-

tainement capable de se ma-

rier, de reconnaître un enfant

naturel, de tester et de faire

une donation entre-vifs.

ETAT DES ALIENES

PLACÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL '.

XI. La loi du 30 juin 1838 a eu pour but une

doubleprotection. Elle a voulu :

1° Faire intervenir la société dans les soins dus à

la personne de l'aliéné, et empêcher en même temps
les atteintes à la liberté individuelle, sous prétexte
d'aliénation mentale ;

2° Créer, en dehors des lenteurs et du retentis-

sementde la procédure en interdiction, une situation

intermédiaire entre l'état de pleine capacité de l'in-

dividu non interdit et l'état d'incapacité de l'individu

interdit.
Le second point, seul, appartient au droit civil.

— Les règles qui déterminent la situation des aliénés

placés dans un établissement spécialement destiné

à leur traitement, concernent :

1° La capacité de la personne ;
2° L'administration de la personne et des biens.

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I,

pag. 514,
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Ces règles ne sont applicables qu'à l'aliéné qui
n'est ni interdit, ni mineur émancipé.

1° Capacité de la personne.

XII. Les actes faits par l'aliéné pendant le temps
qu'il est retenu sont ANNULABLES, d'après l'appré-
ciation discrétionnaire des tribunaux.

L'art. 39 de la loi du 30 juin 1838 déroge à la fois

aux art. 503, 504 et 1304 du Code civil.

Par dérogation à l'art. 503, l'acte est annulable,
sans qu'il soit nécessaire que l'interdiction ait été

prononcée postérieurement ni que la démence ait

été notoire au temps de l'acte.

Par dérogation à l'art. 504, l'acte peut être annulé

après la mort de l'aliéné pour cause de démence,

lors même que l'interdiction n'a été ni prononcée,
ni provoquée, et quoique la preuve de la démence

ne résulte pas de l'acte attaqué.
Par dérogation à l'art. 1304, le délai de dix ans,

auquel est soumise l'action en nullité, ne court qu'à

partir de la signification faite soit à l'aliéné après
sa sortie définitive de l'établissement, soit à ses hé-

ritiers après son décès, à moins cependant que l'a-

liéné ou ses héritiers n'aient eu connaissance de

l'acte par une autre voie que la signification.

Enfin, l'aliéné n'est pas sous le coup d'une pré-

somption générale d'incapacité , n'admettant pas
la preuve contraire. La validité des actes faits par
lui dans un intervalle lucide ne peut donc pas être

contestée.

2<>Administration de la personne et des biens.

XIII. L'aliéné peut être pourvu d'un curateur, d'un

administrateur provisoire, et d'un mandataire spécial,
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Le curateur est nommé par le tribunal du domi-

cile, sur la demandé de l'intéressé, d'un parent, d'un

ami, ou du procureur de la République.
Ce curateur doit veiller à ce que les revenus de

l'aliéné soient employés à adoucir son sort et à accé-

lérer sa guérison, et de plus à ce que l'aliéné, rede-

venusain d'esprit, reprenne l'exercice de ses droits.
L'administrateur provisoire est nommé, comme le

curateur, par le tribunal, sur la demande des parents
ou du ministère public. La commission adminis-
trative ou de surveillance de l'établissement peut
exercer l'administration provisoire.

L'administrateur n'a le droit de faire que les

actesde simple administration, et même seulement
lesactes nécessaires. Il a notamment qualité pour
représenterla personne dans les inventaires, comptes,
partageset liquidations dans lesquelles elle serait
intéressée.

S'il y a intérêt pour l'aliéné à vendre, hypothéquer,
emprunter, transiger, accepter ou répudier une suc-

cession,l'interdiction reste la seule ressource.
Le mandataire spécial est nommé par le tribunal,

surla demande de l'administrateur provisoire ou du

procureur de la République.
Il représente l'aliéné dans les actions en justice.

CHAPITRE III.

DU CONSEIL JUDICIAIRE i.

XIV. Le conseil judiciaire est une personne chargée
d'enassisteruneautre dans l'accomplissementde certains

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, i,

pag. 518,
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actes civils. Assister, c'est prendre part à certains

actes, y coopérer.
Peuvent être pourvus d'un conseil judiciaire, ou

autrement dit placés dans un état de demi-inter-

diction :

1° Les personnes qui, bien que faibles d'esprit,
ne sont point néanmoins assez privées de raison pour
être interdites (art. 499) ;

2° Les prodigues, c'est-à-dire ceux qui compro-
mettent leur fortune par des profusions déraison-

nables (art. 513).
Les personnes qui ont qualité pour provoquer la

nomination d'un conseil judiciaire sont les mêmes

que celles qui ont droit de demander l'interdiction

(art. 514); la demande doit être instruite et jugée de

la même façon, c'est-à-dire notamment après com-

munication au ministère public (art, 515).
La nomination du conseil a effet du jour du ju-

gement (art. 502), c'est-à-dire du jour du jugement
s'il n'est pas attaqué ou s'il est confirmé en appel,
et du jour de l'arrêt si c'est la Cour qui le nomme.

La personne pourvue d'un conseil judiciaire est,
en principe, capable de tous les actes civils. Son in-

capacité n'est que l'exception.
Les actes à l'égard desquels cette incapacité existe

sont limitativement énumérés : plaider, transiger,

emprunter, recevoir un capital en argent ou en

donner décharge, aliéner, constituer hypothèque

(art. 499 et 513.)
Les actes de ces catégories faits par l'incapable,

sans l'assistance de son conseil, sont de plein droit

annulables (art. 502), clans les mêmes conditions

que ceux faits par l'interdit, c'est-à-dire dans l'in-
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térêt de l'incapable et pendant un laps de dix
années(voir page 252). Le conseil judiciaire n'est pas
apte à intenter seul l'action en annulation, lorsque
l'incapable refuse d'agir.

Quant aux actes antérieurs à la nomination du
conseil judiciaire, ils ne peuvent être annulés que
s'il y a quelque cause de nullité reconnue par le droit
commun : l'art. 503 ne s'y applique pas.

COMPARAISON

DU DEMI-INTEBDIT ET DU MINEUR ÉMANCIPÉ.

XV. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire
ressembleau mineur émancipé en ce que c'est tou-

jours lui qui agit, et que le conseil seborne àl'assister,
Il en diffère en ce que :
1° Pour lui, il n'y a que deux classes d'actes :

ceux qu'il peut faire seul, comme tout autre majeur,
et ceux pour lesquels l'assistance du conseil est né-
cessaire et toujours suffisante.

2° Il a besoin de l'assistance du conseil pour
exercer une action immobilière ou pour y défendre.

COMPARAISON

DU DEMI-INTERDIT ET DE L'INTERDIT.

XVI. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire
ressembleà l'interdit en ce que les actes pour les-

quels l'assistance du conseil était requise et qu'il a

faits, sans cette assistance, depuis la publication
du jugement, sont annulables de plein droit.

Il en diffère en ce que :

1° Il agit toujours par lui-même;
2° Les actes qu'il a faits antérieurement à la no-

mination du conseil restent dans le droit commun.



LIVRE II

DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES

MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ *.

Les biens sont définis en général : les chosesqui sont

susceptibles de procurer à l'homme une utilité exclusive

et d'être appropriées.
Les biens comprennent, d'après cela, les objets des

droits.

Le Code a en outre classé les droits eux-mêmes parmi
les biens à côté des objets des droits.

En ce qui concerne spécialement le droit de pro-

priété, il ne l'a pas séparé de son objet, et il l'a laissé

en dehors de la liste des droits considérés comme

des biens. Le droit de propriété forme ainsi antithèse

avec les droits en général.
Les biens sont corporels ou incorporels.
Les biens corporels sont ceux qui tombent sous les

sens -, les incorporels sont ceux que l'entendement

seul conçoit.
Les droits sont biens incorporels; quant aux objets

des droits, ils sont tantôt corporels, tantôt incor-

porels.

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I,

pag. 522-524, et aussi 567-5G8,
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TITRE I.

| DE LA DISTINCTION DES BIENS,

SOMMAIRE : I. Quelles sont les divisions des biens indiquées par
"

le Code? Quelles sont les principales différences entre le régime
de la propriété mobilière et celui de la propriété immobilière ?
— II. Combien de sortes d'immeubles? — III. Combien de

catégories d'immeubles par nature? Pourquoi le bâtiment

est-il immeuble ? Quelle est la règle relative aux récoltes et

aux fruits? Que décider relativement aux pépinières? —

IV. Quelle différence entre les-matériaux d'une maisonet les

fruits et récoltes, au point de vue do la saisie ? de l'hypothè-

que ? — V. Qu'est-ce qu'un immeuble par destination ? Quelles

catégories sont indiquées par les textes ? Pourquoi les mots

« estimés on non » dans l'art. 522 ? Que décide le Code, relati-

vement aux glaces, tableaux et statues ? — VI. Qu'est-ce

qu'un immeuble par l'objet auquel il s'applique ? Quelle est

la formule de l'art. 526? Dans quel cas une action est-elle un

immeuble par l'objet auquel elle s'applique? Dans quel cas le

droit personnel est-il immobilier? — VII. Quels sont les im-

meubles par déclaration ? — VIII: Quelle différence entre les

meubles par leur nature et les meubles par la détermination

delà loi?—IX. Quels sont les meubles par leur nature ? Depuis

quand les offices et charges sont-ils meubles? — X. Quelle est

la formule générale relative aux droits personnels mobiliers ?

A quels titres est-elle appliquée ? — XI. Quelles sont les trois

formes do société commerciale? Qu'est-ce qu'une action, un

intérêt? Pourquoi les intérêts et actions sont-ils meubles,

alors que la société est propriétaire d'immeubles ? Qu'arrive-

t-il, à ce point de vue, après la dissolution de la société? après
le partage? De quelle nature est le droit des associés dans les

sociétés civiles ? — XII. Qu'est-ce que la rente ? la rente fon-

cière? la rente constituée? Quels étaient les caractères de la

rente foncière dans l'ancien droit ? Quels en sont les carac-

tères aujourd'hui? — XIII. Comment peut-on dire que toute

rente foncière est une vente ? Quel est le droit du crédi-ren-

tier contre un tiers détenteur? Qu'est-ce que le rachat d'une
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rente? Quelles différences entre la rente foncière et la rente

constituée ? La rente viagère est-elle rachetable ? — XIV.

Qu'entend-on par personnes publiques? Que porte l'art. 537!
— XV. Quelles différences entre le domaine public et le

domaine privé de l'État? L'énumération des art. 53S, 539, 511,
est-elle exacte? — XVI. Qu'est-ce que le domaine public com-

munal ? Qu'cntend-on par biens patrimoniaux de la commune?

par biens communaux proprement dits ? — XVII. L'énumé-

ration de l'art. 643 est-elle complète? Quels sont les droits

réels principaux ? Quels sont les droits réels accessoires? Quels

droits réels la Eévolution a-t-elle supprimés?

L Le Code a divisé les biens :

l'o En meubles et en immeubles (art. 516);
2° En biens de l'État, des Communes, des établis-

sements publics et des particuliers (chap( m).
La première distinction est fondée sur la nature

des biens eux-mêmes ; la seconde, sur la qualité des

propriétaires.
Le Code a presque constamment attribué aux

immeubles une importance et une protection plus

grandes qu'aux meubles.

Voici les principaux points de comparaison entre

le régime de la propriété mobilière et celui de la

propriété immobilière :

1° L'aliénation des meubles est permise à des per-
sonnes (tuteur du mineur et de l'interdit, mineur

émancipé, femme séparée de biens, femme dotale),

auxquelles l'aliénation des immeubles est défendue;

2° La donation mobilière portant sur un corps cer-

tain est parfaite, même à l'égard des tiers, par le seul

effet du consentement des parties ; la donation im-

mobilière , en général, n'est opposable aux tiers

qu'en vertu de la transcription ;
3° L'aliénation des meubles n'est pas soumise à



certaines causes de résolution ou de rescision qui

s'appliquent à celle des immeubles;
4° Les formalités de la saisie des meubles n'en-

traînent ni les complications, ni les lenteurs, ni les

frais de la saisie des immeubles ;
5° Les meubles, à la différence des immeubles, ne

sont pas susceptibles d'hypothèque ;
6° La prescription des meubles peut être instan-

tanée, tandis que la plus courte prescription des

immeubles est de dix ans ;
7° Sous fe régime matrimonial de communauté, les

meubles tombent en principe dans la communauté ;
au contraire, les immeubles demeurent propres en

principe ;
8° En matière mobilière, l'assignation doit être

donnée devant le tribunal du domicile du défendeur ;
en matière immobilière, devant celui de la situation
de l'immeuble;

9° Les actes de commerce concernent les meubles,

jamais les immeubles;
10° Les droits fiscaux sont moins élevés pour les

aliénations mobilières que pour les immobilières i.

CHAPITRE I.

DES IMMEUBLES.

II. Le Code distingue (art. 517) :

1° Des immeubles par nature;
2° Des immeubles par destination;
3° Des immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent.

i

1. Voir, pour la critique juridique et économique, Manuel de

Droit civil, I, pag. 528, note 1.



Il faut ajouter :

4° Certains droits mobiliers, immobilisés par décla-
ration du propriétaire.

Les immeubles sont donc tantôt les objets des

droits, tantôt les droits eux-mêmes. La propriété,
confondue avec son objet, se trouve être tantôt un
immeuble par nature, tantôt un immeuble par desti-
nation ; elle n'est jamais un immeuble par l'objet au-

quel elle s'applique.

1° IMMEUBLES PAR NATURE.

III. Le Code énumère six catégories d'immeubles

par nature :

1° Les fonds de terre (art. 518). —Le sol est, en

effet, la seule chose réellement intransportable.
2° Les bâtiments (art. 518). — L'adhérence au sol

est la cause qui rend les bâtiments immeubles. Il n'y
a donc pas à examiner si le bâtiment a été construit

par le propriétaire du sol ou par un tiers ; dans tous
les cas, il est immeuble par nature.

Le bâtiment resterait meuble s'il était construit
sans fondement ni pilotis. Cependant, une sépa-
ration partielle et temporaire ne suffit pas pour mo-

biliser un immeuble par nature : des matériaux

momentanément détachés d'une maison et destinés

à y être replacés, restent immeubles.
3* Les moulins à vent ou à eau fixés sur piliers on

faisant partie d'un bâtiment (art. 519). — Le texte dit :

fixés sur piliers ET faisant partie... C'est une erreur ;
le moulin faisant partie d'un bâtiment est im-

meuble par nature comme le bâtiment lui-même.

Quant au moulin fixé sur piliers, sans faire partie
d'un bâtiment, il est déjà immeuble comme fixé au
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sol; le Code cependant a jugé utile de s'expliquer,
parce que l'ancien droit consacrait une décision

contraire.

4° Les récoltes et fruits pendants par branches et

par racines (art. 520). — Certaines coutumes admet-
taient que les fruits devenaient meubles par la seule
échéancede l'époque de la séparation , ou bien dès

qu'ils approchaient de la maturité; c'est pour abro-

ger ces dispositions que le Code a formellement

appliqué aux récoltes et fruits la règle de l'immobi-
lisation par l'adhérence au sol.

5° Les bois taillis et futaies (art. 521). — Toutes
lesplantes sont immeubles parce qu'elles adhèrent
au sol, et tant qu'elles adhèrent au sol : les coupes,
de même que les récoltes, deviennent meubles par
leur séparation du sol.

La loi s'est expliquée en ce qui concerne les bois
taillis et les futaies mises en coupes réglées, parce que,
les bois de cette nature étant destinés à être coupés
à une époque fixe et prochaine, cette destination
aurait pu les faire considérer comme meubles. Les

futaies non mises en coupes réglées, tant qu'elles ne
sont pas abattues, sont évidemment immeubles par
nature.

Quant aux arbres des pépinières, on admet qu'ils
sont immeubles par nature, lorsqu'ils ont été placés
par le propriétaire du sol, et qu'ils tiennent encore
à la terre qui les a produits ; ils sont meubles au

contraire, lorsqu'ils proviennent de semis faits par
le fermier, ou qu'ils ont été momentanément trans-

plantés.
6° Les tuyaux servant à la conduitedeseaux dans un

fonds ou dans une maison (art. 523). — Ces tuyaux
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sont considérés comme faisant partie du fonds ou
de la maison ; ils sont immeubles au même titre qui
le sol et le bâtiment.

IV. Observation générale. — Les immeubles par
nature, autres que le sol, et qui ne sont tels que
parce qu'ils sont adhérents au sol, ne peuvent être

juridiquement regardés comme immeubles d'une
manière aussi absolue que le sol. Le caractère plus
ou moins permanent de l'adhérence au sol déter-
mine une gradation parmi ces immeubles.

Ainsi, lorsqu'un bâtiment a été incendié ou dé-
moli , les matériaux deviennent immédiatement
meubles. En revanche, la maison, tant qu'elle est

debout, est soumise pour la saisie aux mêmes règles
que le sol, et elle peut être hypothéquée même sépa-
rément du sol.

Il en est autrement des récoltes et fruits pendants

par branches et par racines, tant au point de vue de

la saisie qu'à celui de l'hypothèque. Pour la saisie,
le Code de proc. (art. 626 et suiv.) autorise à les

regarder comme meubles dans les six semaines qui

précèdent l'époque de leur maturité; cette-saisie,

qui porte le nom de saisie-brandon, a pour but d'é-

pargner au débiteur les frais, et au créancier les

lenteurs de la saisie immobilière. Quant à l'hypo-

thèque, elle ne peut grever les récoltes et les fruits

indépendamment du sol.

Enfin, tous les immeubles par nature deviennent

meubles lorsqu'ils sont considérés par les parties
comme devant être séparés du sol, comme cons-

tituant une chose distincte.
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2° IMMEUBLES PAR DESTINATION ".

V. On définit les immeubles par destination des

objetsmeubles par leur nature, qui ont été placés par
lepropriétaire, à perpétuelle demeure, dans un fonds,
pour en être des accessoires et des dépendances.

Il faut assimiler à cet égard le possesseur de bonne
foi ou de mauvaise foi au propriétaire, car tous les
deux possèdent animo domini; il n'en est évidemment

pasde même du fermier, ni de l'usufruitier.
L'intention du propriétaire, ou, comme dit le texte,

la destination, devrait, avant tout, être recherchée
enfait.

Cependant le Code indique comme immeubles par
destination deux catégories d'objets mobiliers :

lre CATÉGORIE: Les objets que le propriétaire d'un

fondsy a placés, pour le service et l'exploitation de ce

fonds(art. 524). — Tels sont :
Les animaux, estimés ou non, que le propriétaire du

fondslivre au fermier ou au métayer pour la culture,
tantqu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la

convention(art. 522). Les mots « estimés ou non » tien-
nentà celte particularité que l'estimation des meubles
vaut souvent vente ; ici, au contraire, l'estimation
n'a pour but que de fixer la valeur que le fermier
oule métayer devra restituer au propriétaire à la fin
du bail. On appelle fermier celui qui exploite le fonds
d'un autre, à charge de payer une redevance fixe,
ordinairement pécuniaire ; on appelle colon paritaire
celui qui exploite le fonds d'un autre, à charge de
remettre une partie.des fruits, à titre de redevance;

1. Voir, pour la critique juridique, Manuel de Droit civil, I,
pag.532 et suiv.
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lorsque cette partie est de moitié, le colon partiaire
est un métayer. Les mots « pour la culture » ne doi-

vent pas être pris à la lettre; tous les animaux qui
font partie d'une exploitation rurale sont soumis à

la même règle ;
Les animaux attachés à la culture, sans doute lors-

que le propriétaire cultive lui-même ;
Les ustensiles aratoires;
Les semences données aux fermiers ou colons par-

tiaires, tant qu'elles n'ont pas été employées; une

fois jetées en terre , elles sont immeubles par leur

nature;
Les pigeons des colombiers, lapins des garennes, pois-

sons des étangs et ruches à miel, parce qu'on ne les

possède pas par eux-mêmes, et qu'ils font, en réalité,

partie de l'immeuble. Les pigeons des volières, les

lapins des clapiers, les poissons des rivières, sont

évidemment des meubles ;
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes;
Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges.

papeteries et autres usines ;

Enfin, les pailles et engrais.
2° CATÉGORIE: Les objets que le propriétaire a atta-

chés au fonds à perpétuelle demeure (art. 524). —Le

Code indique deux manières de reconnaître l'inten-

tion du propriétaire ; il faut rechercher (art. 525):
Si les objets sont attachés au fonds par un travail à

maçonnerie en plâtre, à chaux ou à ciment ;

Ou bien :

Si les objets ne peuvent être détachés sans être frac-

turés, ou détériorés, ou sans briser ou détériorer la par-
tie du fonds à laquelle ils sont attachés.

Par exception , les glaces, tableaux et statues sont
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censés mis à perpétuelle demeure , bien qu'on

puisseles enlever sans fracture ni détérioration.

Observation générale. — Tous les immeubles par
destination reprennent leur nature mobilière par la

cessationde la cause qui a produit l'immobilisation,

("est ce qui arrive notamment lorsque le propriétaire
du fonds met fin à la destination en changeant l'usage
decesmeubles immobilisés, ou bien en les aliénant

séparément du sol.

3° IMMEUBLES PAR L'OBJET AUQUEL ILS S'APPLIQUENT '.

VI. Par suite de la confusion établie entre les

choseset le droit de propriété s'appliquant aux choses,
lesimmeubles par nature ou par destination ne sont

autrechose, dans la pensée des rédacteurs du Code,

quele droit de propriété s'appliquant à ces immeu-
bles.

Cependant les droits autres que la propriété ont

aussipour objet possible les mêmes catégories d'im-
meubles. Cesont ces droits, autres que la propriété,
s'appliquant à des immeubles, que le Code appelle
immeublespar l'objet auquel ils s'appliquent.

Sont rangés explicitement dans cette classe (ar-
ticle 526) :

1° L'usufruit deschosesimmobilières;
2° Les servitudes réelles;
3° Les actions qui tendent à revendiquer un im-

meuble.
Il serait plus exact de dire que tout droit réel,

démembréde la propriété d'un immeuble, est par cela

1. Voir, pour la critique juridique, Manuel de Droit civil, 1,
pag,637et 538.

s**
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même un immeuble par l'objet auquel il s'applique.
Cette formule comprend notamment l'usage et le

droit d'habitation; quanta l'hypothèque, on admet

généralement qu'en tant qu'elle garantit une dette

mobilière, elle est, au point de vue du créancier,

mobilière comme la dette.

L'action est réelle ou personnelle, selon qu'elle est

la sanction d'un droit réel ou d'un droit personnel,
et mobilière ou immobilière, suivant qu'elle a pour

objet un meuble ou un immeuble. Toute action

immobilière, qu'elle soit d'ailleurspersonnelle ou réelle,
est donc immeuble par l'objet auquel elle s'applique,
aussi bien que le droit, personnel ou réel, dont elle

est la sanction. C'est à tort que l'art. 526 emploie le

mot « revendiquer », qui semblerait indiquer l'exclu-
sion des actions immobilières personnelles.

11est vrai de dire que le droit personnel sur un im-

meuble se présente rarement. Autrefois le contrat

par lequel une personne promettait à une autre la

translation de la propriété d'un immeuble, même

déterminé, n'opérait pas par lui-même cette trans-

lation ; il n'engendrait qu'un droit personnel immo-

bilier. Aujourd'hui, dans le même cas, le contrat

transfère directement la propriété, engendre dès lors

un droit réel. Cependant, lorsque l'immeuble est

indéterminé, le contrat, dans le droit actuel comme

dans le droit ancien, ne produit qu'un droit person-
nel : ce droit personnel immobilier est immeuble par

l'objet auquel il s'applique.

4° IMMEUBLES PAR DÉCLARATION.

VII. Certains droits, mobiliers d'après leur objet,

peuvent être immobilisés par une déclaration for-
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melle de celui qui les possède. La loi n'autorise cette

déclaration que pour deux sortes de titres (décrets 1G

janvier 1808 et 1er mars 1808) :

1° Les actions de la Banque de France ;

2° Les rentes sur l'Etat.

11y avait aussi autrefois les actions des canaux

d'Orléans et du Loing, mais la loi du 20 mai 1863 a

prononcé le rachat de ces titres.

CHAPITRE II.

DES MEUBLES *.

VIII. Le Code distingue deux sortes de meubles

(art. 527) :

1" Les meubles par leur nature;

2° Les meubles par la détermination de la loi.

Les meubles par leur nature, ce sont les choses

mobilières, ou, plus exactement, c'est le droit de

propriété, en tant qu'il porte sur des choses mobi-

lières.

Les meubles par la détermination de la loi, ce

sont les droits autres que la propriété, en tant que

s'appliquant à des meubles ; ils correspondent exac-

tement aux immeubles par l'objet auquel ils s'ap-

pliquent. La plupart des meubles par la détermina-

tion de la loi ne sont que des droits personnels,

portant sur des choses indéterminées.

1° MEUBLES PAR LEUR NATURE.

IX. Sont meubles par leur nature les corps qui
peuventse transporter d'un lieu à un autre, soit qu'ils
* meuvent par eux-mêmes, comme les animaux,

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 540,
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soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'ef-
fet d'une force étrangère, comme les choses inani-
mées (art. 528).

Les textes appliquent cette règle aux bâtiments

qui ne sont point adhérents au sol, quelle que soit
leur importance, et aux matériaux destinés à la

construction d'un édifice ou provenant de la démo-

lition d'un édifice (art. 531 et 532).
Sont également meubles les offices et charges

d'avocat à la Cour de cassation, d'avoué, de no-

taire, de greffier, d'huissier, de commissaire-priseur
et d'agent de change. Les offices étaient autrefois

rangés parmi les immeubles, comme tout ce qui

produisait un revenu annuel; la Révolution, abolis-

sant la vénalité des charges, supprima cette caté-

gorie d'immeubles; les nouveaux offices, rétablis

par la Restauration, sont meubles.

L'achalandage des fonds de commerceest une valeur
mobilière.

De même, la propriété littéraire, artistique ou

industrielle, constitue une propriété mobilière.

2° MEUBLES PAR LA DÉTERMINATION DE LA LOI.

X. Le texte ne s'occupe pas des droits réels mo-
biliers : le droit de propriété, comme nous l'avons dit,
s'est confondu avec les meubles par nature; quant
aux droits réels démembrésde la propriété, tous ceux

qui ne sont pas immobiliers sont par là même né-

cessairement mobiliers.
La règle relative aux droits personnels mobiliers

énonce d'abord , en termes généraux (art. 529):

« les obligations et actions qui ont pour objet des

sommes exigibles ou des effets mobiliers ».
'
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Le mot obligations est employé ici pour celui de

créances: l'obligation est la nécessité juridique qui -

astreint une personne vis-à-vis d'une autre, à donner,
à faire ou à ne pas faire ; la créance est le droit

d'exiger l'acquittement de l'obligation.
La créance qui porte sur un meuble constitue un

meuble par détermination de la loi. Quant aux

actions,nous avons dit que l'action était mobilière
ou immobilière, selon que le droit dont elle est la
sanction avait lui-même pour objet un meuble ou
un immeuble.

D'après cette règle , l'art. 529 indique comme
meubles par détermination de la loi :

1° Les actions ou intérêts dans les sociétéscommer-
ciales;

2° Les rentes perpétuelles ou viagères.
1° Actions ou intérêts dans les sociétés

commerciales '.

XI. Les sociétés commerciales sont celles qui ont

pour but de faire des actes de commerce ; toute so-
ciété qui n'est pas commerciale, notamment toute
sociétérelative à des spéculations sur des immeubles,
estcivile.

On appelle action ou intérêt le droit des associés à
unecertaine part du fonds social pour l'époque où
la société sera dissoute, et à une- certaine partici-
pation aux bénéfices, tant qu'elle subsiste : l'action

n'oblige l'associé aux dettes de la société que dans
la limite de sa mise; l'intérêt, au contraire, oblige
l'associésur tous ses biens présents et à venir.

La société commerciale affecte trois formes princi-

}. Voir, sur ce point important, Manuel de Droit civil, i, p. 542.
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pales : société en nom collectif, société anonyme, ot
société en commanditei.

Dans la forme en nom collectif, il n'y a que des in-
térêts ;

Dans la forme anonyme, il n'y a que des actions;
Dans la forme en commandite, il y à des intérêts et

des actions.
Les actions ou intérêts dans les sociétés commer-

ciales, ou, comme dit le texte, « dans les Compagnies
de finance, commerce ou industrie », sont meubles
alors même que des immeubles appartiennent à ces
sociétés (art. 529).

D'où vient que le droit de l'associé, intérêt ou

action, ne reçoit pas ici la nature de l'objet sur le-

quel il porte ? Cela vient de ce que les sociétés com-
merciales sont des personnes civiles (voir page 17),
considérées comme étant elles-mêmes propriétaires,
tant qu'elles existent, des biens meubles et im-

meubles dont se compose le fonds social. De là

aussi la conséquence que le droit des associés, jus-
qu'à l'époque de la dissolution de ces sociétés, ne

porte que sur des dividendes, payables en argent.
Le droit des associés, intérêt ou action, ayant pour
objet les dividendes qui sont des meubles, se trouve
ainsi être meuble, alors même que des immeubles

appartiennent à la société.
Cet effet cesse, bien entendu, dès que la société

est dissoute; à partir de cette époque, le droit des
associés porte directement sur le fonds social : cha-
cun d'eux devient propriétaire de ce fonds pour une

part indivise; chacun acquiert en conséquence un

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 542-543.
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droit mobilier ou immobilier, selon la nature du

ibnds social.

Le partage, faisant cesser l'indivision, amène

encore une nouvelle transformation , dont l'effet

rétroactif remonte au jour de la dissolution de la

société. Chaque associé est alors considéré comme

ayant été propriétaire, à partir de la dissolution,
desobjets tombés dans son lot : le droit de chaque
associéprend définitivement la nature de ces objets.

L'art. 529 ajoute que, pendant la durée de la so-

ciété, l'action n'est réputée mobilière qu'à l'égard
del'associé : cela veut dire que l'immeuble qui fait

partie du fonds social conserve « l'égard de la société
saqualité d'immeuble ; il n'y a évidemment aucune

raison d'en changer la nature.

Quant aux sociétés civiles, dont l'article ne s'occupe

pas, il est difficile, dans l'état de la législation, de

les considérer comme personnes civiles : il en résulte

que le droit des associés porte en tout temps, d'une

façon directe, sur le fonds social. Cependant les

actions ou intérêts clans une société pour l'exploi-
tation des mines sont réputés meubles (loi 21 avril

1810, art. 8).

*° Rentes perpétuelles ou viagères '.

XII. On appelle rente le droit à des prestations

périodiques, appelées arrérages, dont le capital est

inexigible.
Les arrérages correspondent pour la rente à ce

que sont les intérêts pour le prêt.

1. Nous noua bornons ici aux notions .ndispcnsables.
Voir, pour les détails, Manuel de Droit civil, i, pag. 548, et

aussi le tome III du Mémento (art. 1009 et suiv.j.



La rente est perpétuelle, lorsque le créancier de la

rente (crédi-rentier) a le droit d'exiger à perpétuité
des arrérages ; temporaire, lorsque ce droit n'existe

pour lui que durant un temps limité. Parmi les

rentes temporaires, on distingue la rente viagère, qui
donne droit d'exiger des arrérages durant la vie

d'une personne déterminée, habituellement la vie du

créancier lui-même.

La rente constituée moyennant l'aliénation d'un

immeuble est dite foncière; la rente constituée

moyennant l'aliénation d'un capital mobilier est

appelée, par abréviation, rente constituée.

Il n'y a pas lieu de distinguer les rentes sur l'État

des rentes sur les particuliers.
Autrefois, les rentes foncières, et même les rentes

constituées, dans la plupart des Coutumes, étaient

immeubles ; il en était de même, en général, pour les

rentes viagères : c'était le système de l'ancien droit

d'immobiliser les biens ayant une importance éco-

nomique.

Aujourd'hui, toutes les rentes, foncières et consti-

tuées, perpétuelles et viagères, sont meubles (art. 529).
La rente foncière de l'ancien droit, considérée

comme un démembrement retenu de l'immeuble, pré-
sentait quatre caractères; elle constituait :

1° Un droit réel; 2° un droit immobilier; 3° un

droit non rachetable ; 4° un droit sujet à l'impôt.
Dans le droit actuel, issu des lois de la Révolution,

la rente foncière présente quatre caractères inverses,

parce qu'elle n'est qu'un simple droit à des arrérages;
elle constitue :

1» un droit de créance; 2° un droit mobilier; 3° un droit

rachetable (art. 530) ; 4° un droit non sujet à l'impôt.
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XIII. Toute rente foncière, c'est-à-dire constituée

moyennant l'aliénation d'un immeuble, n'est pas
seulement une rente, elle est aussi une vente, à deux '

points de vue. D'une part, en effet, le crédi-rentier
vend son immeuble, moyennant un certain prix

'

payable en arrérages; d'autre part, le débi-rentier
vend le droit à des arrérages, moyennant un certain

prix qui consiste dans l'immeuble.
Lepremier point de vue produit cette conséquence

que le crédi-rentier, comme tout vendeur d'im-

meubles, a le droit de demander la résolution de la

vente, non pas seulement contre l'acheteur, mais
contre tout tiers détenteur. Autrefois, la rente fon-

cière, droit réel , permettait au crédi-rentier de

poursuivre l'immeuble grevé de la rente entre les
mains de tout tiers acquéreur, et celui-ci n'avait que
l'alternative, ou de déguerpir, c'est-à-dire d'aban-
donner l'immeuble, ou de payer les arrérages. La
rente actuelle, droit de créance, ne donne au crédi-
rentier le droit d'exiger les arrérages que vis-à-vis du

débi-rentier; contre un tiers détenteur, il ne peut
agir qu'en résolution de la vente.

Du second point de vue, dérive l'expression de
rachat, employée pour signifier le remboursement de
la rente. Le débi-rentier, vendeur du droit aux ar-

rérages, rachète le droit qu'il a vendu, s'il rem-
bourse le crédi-rentier et s'exonère envers lui. Ce
rachat s'opère en payant au crédi-rentier un capital
correspondant au montant des arrérages; les parties
peuvent régler elles-mêmes à l'avance le taux et les
conditions du rachat ; le Code prohibe seulement
toute clause qui astreindrait le débi-rentier à ser-
vir la rente plus de trente ans (art. 530).
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A la différence de la rente foncière, la rente cons-
tituée ne donne pas lieu à une action en résolution,
à cause de la prescription instantanée des meubles ;
de plus, le rachat de la rente constituée ne peut se
faire qu'au taux légal; enfin, le délai pendant le-

quel la rente constituée n'est pas rachetable ne peut

dépasser dix ans.
'

Remarquons que l'art. 530 ne s'applique qu'à la
rente foncière perpétuelle; il ne concerne pas la rente

foncière viagère; celle-ci, comme toute rente viagère,
n'est jamais rachetable.

Il n'y a pas lieu d'expliquer les définitions que le
Code a essayé de donner des expressions : meubles,
meubles meublants, biens meubles, mobilier, effets

mobiliers, maison meublée, maison avec tout ce qui
s'y trouve (art. 533 à 536). La pratique a laissé ces
définitions de côté, pour rechercher en fait, et d'a-

près les circonstances, l'intention des parties.

CHAPITRE III.

DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX

QUI LES POSSÈDENT *.

XIV. Les biens, dans leurs, rapports avec ceux

qui en sont propriétaires, et non, comme dit la ru-

brique, avec ceux qui les possèdent, se divisent en :
1° biens appartenant à des personnes privées , et
2° biens appartenant à des personnes publiques.

Les personnes privées comprennent, outre les par-
ticuliers, les collectivités non politiques revêtues de

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, I,

pag. 553-555.
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la personnalité, telles que les sociétés commerciales.

Les personnes publiques sont les collectivités po-

litiques revêtues de la personnalité : Etat, Dépar-

tements, Communes, Etablissements publics (hospices,
établissements universitaires), et Associations privées
autorisées (établissements ecclésiastiques , commu-

nautés religieuses).
Les biens appartenant à des personnes privées

sont régis par le Code civil; ces personnes ont, en

principe, la libre disposition de leurs biens (art. 537).
Les biens appartenant à des personnes publiques

sont régis par des règles spéciales, qui appartiennent
à la législation politique (art. 537).

Le Code se borne à donner l'énumération des

biens de l'État, et à définir les biens des communes.

1° BIENS DE L'ÉTAT.

XV. Il existe , d'après les lois actuelles, deux

sortes de biens de l'Etat :

1° Les biens du domaine public de l'État, c'est-à-
dire ceux qui, appartenant à l'État, sont affectés
d'une manière permanente à un service public ;

2° Les biens du domaine privé de l'État, c'est-à-
dire ceux qui, appartenant à l'État, ne sont pas af-
fectés à un service public.

Cette distinction a une double importance :

1° Les biens du domaine public sont inaliénables;
— ceux du domaine privé de l'État sont aliénables;

2° Les biens du domaine public sont imprescrip-
tibles; — ceux du domaine de l'État sont prescrip-
tibles.

Font partie du domaine public: les chemins, routes
et rues, à la charge de l'État ; — les fleuves et i iviè-
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res navigables et flottables; — les rivages de la mer;
— les ports, havres et rades (art. 538 ; — les portes,
murs, fossés et remparts des places de guerre et des
forteresses (art. 540).

Font partie du domaine privé de l'État : les lais et
relais de la mer (erreur de l'art. 538) ; — les biens du
domaine public qui ont cessé de l'être, notamment
les terrains, fortifications et remparts des places qui
ne sont plus places de guerre (erreur de l'art. 541);
— les biens vacants et sans maître (erreur de l'ar-
ticle 539);— les biens des successions en déshérence

(erreur de l'art. 539); — enfin, les biens acquis par
l'État, par legs ou donation.

2" BIENS DES COMMUNES.

XVI. La Commune a aussi deux espècesde biens:

1° Les biens du domaine public communal ;
2° Les biens du domaine privé communal.
Cette division entraîne les mêmes conséquencesque

pour les biens de l'État.
Les biens du domaine privé communal se subdi-

visent en :
1° Riens patrimoniaux de la Commune ;
2° Riens communaux proprement dits.
Les biens patrimoniaux sont ceux qui, n'étant pas

destinés à un service public communal, forment le

domaine privé de la commune en tant que personne
civile.

Les biens communaux proprement dits appar-
tiennent également à la commune considérée comme

personne civile ; mais tous les habitants de la com-

mune ont individuellement le droit d'en jouir : tel est

le sens de l'inexacte formule de l'art. 542.
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Nomenclature des droits réels.

XVII. Le droit réel est celui dans lequel le sujet

passif ne se détermine que par la prétention qu'il
élève à l'objet du droit (voir page 18).

Le droit réel est plus ou moins complet; le plus
complet de tous est la propriété; les autres ne sont

que des démembrements de la propriété.
La nomenclature des droits réels comprend, d'après

l'art. 543 :
1° Le droit de propriété; — 2° le simple droit de

jouissance ; — 3° les services fonciers, ou servitudes

réelles.
Il faut rectifier l'expression : simple droit dejouis-

sance,qui désigne les servitudes personnelles, usufruit

etusage, et ajouter :

4° La possession; — 5° la superficie; — 6° l'em-

phythéose.
Les droits ci-dessus indiqués sont principaux, c'est-

à-dire existant par eux-mêmes. Les suivants sont
aucontraire accessoires, c'est-à-dire attachés acces-

soirement à une créance ; ce sont :
7° Le gage; —8° l'antichrôse ; — 9<>le droit de

rétention; — 10° la superticie; — 11° l'emphytéose.
-Les nombreux droits réels, usités dans l'ancien

droit français : bail à rente, bail à cens, champarts,
bail à complant, bail à domaine congéable, loca-
tairerie perpétuelle, bail à vie , etc., ont disparu :
la Révolution a supprimé toutes les redevances féo-

dales, et déclaré mobilières et rachetables toutes les

redevances foncières antérieurement perpétuelles et

irracheables.

On discute la question de savoir si l'emphytéose
temporaire existe encore aujourd'hui.

n
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TITRE II.

DE LA PROPRIÉTÉ *.

SOMMAIRE : I. Qu'est-ce que la propriété? Quels droits com-

prend-elle ? Le droit d'user peut-il être séparé du droit de

jouir? Qu'est-ce que le droit de disposer? — II. Quelle diffé-

rence entre les limitations de la propriété et les servitudes!

Comment se fait l'expropriation ? Comment se divise la

propriété du sol? — III. Qu'est-ce que l'accession? à quoi

s'applique-t-elle ? — IV. Qu'appelle-t-on fruits naturels!

fruits industriels ? fruits civils ? Qu'appelle-t-on spécialement

produits ? — V. Qu'est-ce que posséder ? Comment définit-on

le simple possesseur ? Quelles conditions sont exigées pour la

possession de bonne foi? Qu'est-ce qu'un titre putatif?
—

VI. Quels fruits gagne le possesseur de bonne foi? Gagne-t-il
es produits ? A quel moment la bonne foi est-elle exigée? Le

possesseur de mauvaise foi peut-il devenir de bonne foi!

Quelles sont les règles sur la possession de bonne foi, quant à

la transcription ?—VII. Quelle est l'obligation du possesseur
de mauvaise foi? Son héritier, étant personnellement de bonne

foi, acquiert-il les fruits? — VIII. A quelles hypothèses est

appliquée l'accession immobilière ? Quelles actions faut-il

distinguer? —IX. Quelles sont les présomptions de l'art, 553!

Comment peuvent-elles être détruites ? Quel est le droit tin

propriétaire des matériaux ? Quel est le droit du propriétaire
du sol? — X. Qu'est-ce que l'alluvion ? A qui appartiennent
les relais de la mer 1 A qui appartient le lit des rivières non

navigables? — XI. Dans quel cas y a-t-il lieu de revendiquer
un meuble? Le principe d'équité est-il applicable?

— XII.

Qu'est-ce que l'adjonction? Dans quel cas peut-on demander

la séparation? Comment distingue-t-on la chose principale de

la chose accessoire ? — XIII. Qu'est-co que la spécification!
J A qui est attribué le produit ? Que décider, lorsque le spéci-

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit ei,v'd,\

pag. 509-5713.
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ficateur a employé en partie sa propre matière? — XIV.

Quand y a-t-il mélange ? Comment se règle la propriété dos

chosesmélangées ?

Malgré la généralité de sa rubrique, le présent
titre ne comprend pas l'ensemble des règles relatives

àla propriété; les art. 641 à 686 en contiennent un

grandnombre.

D'un autre côté, sauf trois articles directement

consacrésà la propriété (art. 544, 545 et 552), les

autresse réfèrent, non pas à la propriété elle-même,
maisà l'accession que le Code présente comme un

moded'acquisition de la propriété.

DROIT DE PROPRIÉTÉ.

I. Le droit de propriété a, dans le Code, le double

caractèred'être à la fois un droit absolu et un droit

limité.

En tant que droit absolu, le droit de propriété com-

prendla faculté de retirer de la chose tous les avan-

tagesqu'elle peut procurer.
Le droit romain décomposait la propriété en trois

droits: 1° le jus ulendi, droit de retirer de la chose
tousles services qu'elle peut rendre sans toucher

3Wfruits; —2° le jus fruendi, droit de percevoir
1Kfruits; — 3° le jus abutendi, droit de faire de la

choseun usage qui la consomme définitivement

pourle propriétaire.
'

D'après le Code, le droit de propriété comprend
(art.544) : 1<>le droit de jouir; — 2° le droit de

disposer.
Ledroit d'user n'est pas séparé du droit de jouir;

(1ibien qu'en fait ces deux droits se présentent rare-
mentisolés l'un do l'autre, il est cependant loisible
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au propriétaire de créer, au profit d'un tiers, un

droit d'usage séparé du droit de percevoir les fruits.

Il y a même des cas où le droit de jouir d'une chose

ne peut être qu« le droit d'en user, par exemple
l'usufruit de choses mobilières, qui ne sont ni ira

gif'ères, ni destinées à être louées.

Le droit de disposer seprésente sous deux aspects: il

contient le droit de transformer, et le droit d'aliéner.

Transformer, c'est changer la forme de la chose, soit

en augmentant l'utilité, soit en la diminuant et, en

la détruisant. Aliéner, c'est transférer sa chose à

autrui, soit en recevant une valeur en échange, soit

en n'en recevant aucune : dans le premier cas, l'alié-
nation est à titre onéreux; dans le second , elle est

à titre gratuit.

II. En tant que droit limité, le droit de propriété,
comporte des restrictions nombreuses édictées par
les lois et règlements (art. 544). Ces limitations sont

les suivantes :

1° Les « servitudes dérivant de la situation naturelle

des lieux », et les «.servitudes légales » (art. 640-686).
Il importe de ne pas confondre ces Imitations delà

propriété, improprement appelées servitudes, avec

les véritables servitudes.

La limitation de la propriété est une restriction du

droit de propriété d'après le droit commun, c'est-à-

dire imposée par la loi à tout propriétaire dans les

mêmes circonstances.

La servitude, au contraire, est une restriction de

droit exceptionnelle qui dérive de la volonté de

l'homme.

2° Les restrictions administratives, notamment ence
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qui concerne les bois et forêts, le rayon des places
deguerre, les animaux atteints de contagion, etc..

3° Vexpropriation pour cause d'utilité publique (arti-
cle 545-). L'utilité publique étant déclarée par simple
décret, l'administration détermine les propriétés

particulières auxquelles l'expropriation doit être

appliquée; le tribunal civil prononce l'expropria-

tion, et un jury spécial fixe l'indemnité due à

l'exproprié, indemnité qui d'ailleurs doit être

préalable, c'est-à-dire payée avant la prise de pos-
session.

4° La concession d'une mine au profit d'un autre

que le propriétaire du fonds dans lequel elle se

trouve.

La propriété du sol comprend, en principe, celle

de la surface, celle du dessus, et celle du dessous

(art. 552). Cependant il est possible que la surface

soit à l'un (droit de superficie), le dessus à un autre,
ledessous à un troisième.

Quant au dessus, le droit du propriétaire de faire

toutesles plantations et constructions qu'il juge à

propos est limité par les servitudes ou services

fonciers.

Quant au dessous, la législation sur les mines
donne au gouvernement le droit de concéder la mine
à qui bon lui semble, et, par conséquent, à tout
autre qu'au propriétaire du sol, qui obtient seule-
ment une indemnité. Cette indemnité consiste dans
une redevance, qui, aujourd'hui, constitue excep-
tionnellement une rente immobilière.
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DROIT D'ACCESSION *.

III. Le propriétaire d'une chose acquiert, d'après
l'art. 546 -.

1° Tout ce que produit la chose ;
2° Tout ce qui s'unit accessoirement à la chose

d'une manière naturelle;
3° Tout ce qui s'unit accessoirement à la chose

d'une manière artificielle.
Cette acquisition est désignée sous le nom d'acces-

sion. L'accession, qui ne devrait être qu'un effet du
droit de propriété, est appelée par le Code un droit

(art. 546), et une manière d'acquérir (art. 712).

CHAPITRE I.

DU DROIT D'ACCESSION STJtt CE QUI EST PRODUIT

PAR LA CHOSE.

IV. Les fruits sont ou naturels et industriels, ou

civils (art. 547). Ils appartiennent au propriétaire
de la chose, à charge par lui de rembourser les frais

des travaux faits par des tiers et dont il bénéficie

(art. 548).
Fruits naturels et industriels. — Les fruits naturels

et industriels sont les produits périodiques de la chose,

selon sa destination. Le mot chose désigne ici exclusive-
ment la terre et les animaux.

Les fruits naturels sont ceux que la chose produit

spontanément, tels que le croît des animaux, la laine,

le lait, le miel, les fumiers.

Les fruits industriels sont ceux qu'on obtient par
fa culture de la terre.

1. Voir, pour la critique économique, Manuel de Droit cicil,

I, pag. 578.
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Quant aux objets que la chose n'est pas destinée à pro-
duire et à reproduire régulièrement, on les appelle des

produits: tels sont les bois de haute futaie non mis en

coupes réglées, les pierres des carrières qui ne sont

pasen exploitation. La futaie mise en coupes réglées
et la carrière en exploitation produisent des fruits.

Fruits civils. — On appelle fruits civils la valeur

représentative en nature ou en argent de l'utilité que

peutprocurer la chose: Les fruits civils consistent clans

les fermages, les loyers des maisons, les intérêts des

capitaux, les arrérages des rentes.

ACQUISITION MES FRUIT»

PAR LA POSSESSION <.

V. Posséder en droit, d'une façon générale, c'est

toujours, ou bien exercer son propre droit soit par soi-

même,soit par l'entremise d'un autre, ou bien exercer

par soi-même le droit d'un autre (art. 2228). La posses-
sion s'applique aux démembrements de la propriété
aussibien qu'à la propriété elle-même.

Spécialement quant à l'acquisition des fruits, le

ample possesseur, c'est le possesseur du droit de pro-
priété opposéau propriétaire, et exerçant pour lui-même
ledroit depropriété ; en d'autres termes, c'est une per-
sonnequi, sans avoir la qualité de propriétaire, en
exercele droit (art. 549).

Ce possesseur peut être de bonne foi ou de mau-
vaisefoi.

I. — POSSESSEUR DE BONNE FOI.

Caractères de la possession de bonne foi. — Deux

conditions sont exigées en principe pour qu'une

1, Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 580 et r.-.lv.
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personne possèdé-de bonne foi : 1° la bonne foi;
2° le juste titre (art; 550).

La bonne foi consiste dans la conviction qu'a le

possesseur que la chose lui appartient.
Le juste titre est une cause légale d'acquisition,

telle que, si elle eut procédé du véritable proprié-
taire, elle eût transféré la propriété au possesseur.
Les vices du titre, soit quant au fond, soit quant à

la forme, sont sans importance pour l'acquisition
des fruits.

Lorsque le tdtre n'existe pas, et que la bonne foi

porte précisément sur son existence, en d'autres ter-

mes, lorsque le titre est putatif, le titre, qui n'existe

pas, mais à l'existence duquel croit le possesseur,

peut-il être suppléé par la bonne foi ? L'art. 550

étant muet, et l'existence d'un titre n'étant pas indis-

pensable à la bonne foi, il y a lieu d'admettre que
les tribunaux ont le droit de juger la question en

fait K

VI. Effets de la possession de bonne foi relative-

ment aux fruits. — Le possesseur de bonne foi gagne
tous les fruits, aussi bien les fruits naturels et civils

que les fruits industriels.

A l'égard des produits qui ne sont pas des fruits,

on les attribue généralement au possesseur de bonne

foi, si, au moment où la possession a commencé, ils

peuvent être considérés comme des fruits, à raison

de la destination que le propriétaire avait déjà don-

née à la chose (futaies déjà mises en coupes réglées,
carrières déjà en exploitation, etc.). Dans le cas con-

traire, on les lui refuse.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag, 5S3,
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Le possesseur de bonne foi gagne les fruits naturels

et industriels, à partir de leur séparation d'avec la

chose, sans distinguer entre la séparation acciden-

telle et la perception ; quant aux fruits civils, il les

gagne, comme le propriétaire, jour par jour.

Époque à laquelle est exigée la bonne foi. — H y a,

pour le possesseur, autant d'acquisitions nouvelles

que de perceptions de fruits : il doit donc être de

bonne foi au moment de chacune des acquisitions
successives de fruits.

Le possesseur cesse d'être de bonne foi dès qu'il a

appris d'une manière quelconque que la chose ne

lui appartenait pas (art. 550). Ainsi, le possesseur
qui était d'abord de bonne foi peut devenir de mau-

vaise foi ; réciproquement le possesseur qui était

d'abord de mauvaise foi peut devenir de bonne foi,
si le titre de sa possession change.

Règles de lapossession de bonne foi, relativement à

la prescription. — L'acquisition des fruits n'est pas
le seul effet de la possession. En ce qui concerne

spécialement la prescription des immeubles par dix
ou vingt ans, les règles ne sont plus les mêmes : à

la différence de ce qui se produit pour l'acquisition
desfruits, on décide, pour la prescription :

1° Qu'un titre nul par défaut de forme exclut la

bonne foi ;
2° Que la bonne foi est nécessaire seulement au

commencement de la possession.

II. — POSSESSEUR DE MAUVAISE FOI.

XII. Le possesseur de mauvaise foi est celui qui
saitque le droit de propriété qu'il exerce ne lui appar-
tient pas.
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Il s'oblige envers le propriétaire, soit par un délit,
soit par un quasi-délit, selon les circonstances. Dans

tous les cas, il doit restituer :

1° Tous les fruits qu'il a perçus , ou leur valeur

'art. 549);
2° Tous ceux qu'il a négligé de percevoir et que le

propriétaire eût perçus à sa place.
L'héritier pur et simple du possesseur de mauvaise

foi, lorsqu'il est personnellement de bonne foi,

acquiert les fruits qu'il a perçus depuis l'ouverture

de la succession : possédant, en effet, en vertu d'un

titre dont il ignore les vices, il est possesseur de

bonne foi, et acquiert les fruits comme possesseur
de bonne foi. Cette décision est cependant con-

testée i.

CHAPITRE II.

. DU DROIT D'ACCESSION SUR CE QUI S'UNIT ET s'iNCORTOBK

A LA CHOSE.

VIII. Tout ce qui s'unit accessoirement à la chose,

soit naturellement, soit artificiellement, et tout ce

qui s'y incorpore, appartient au propriétaire (arti-
cles 546 et 551).

SECTION I.

DU DROIT D'ACCESSION RELATIVEMENT AUX CITOSES

IMMOBILIÈRES.

Le Code applique le droit d'accession, en matière

immobilière :

1° Aux constructions, plantations et ouvrages qui

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 586-537.
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peuvent être faits au-dessus et au-dessous du sol

(553-555);
2° Aux accroissements résultant, pour le sol, du.

voisinage des fleuves et rivières (art. 556-563) ;
3° Aux animaux sauvages, qui, en se fixant sur un

fonds, en deviennent les accessoires (art. 564).
Dans toutes ces hypothèses , il peut y avoir lieu à

l'action en dommages-intérêts pour la personne privée
de son droit de propriété, et en même temps à l'ac
tion pénale contre le tiers qui a porté atteinte à ce
droit.

1° Constructions, plantations et ouvrages.

IX. La loi admet deux présomptions, relativement

aux constructions, plantations et ouvrages sur un

terrain ou dans l'intérieur d'un terrain (art. 553) :

La première consiste en ce que toutes constructions,

plantations et ouvrages quelconques, qui se trouvent

sur un terrain ou dans l'intérieur, sont réputés avoir

étéfaits par le propriétaire du terrain ;
La seconde consiste en ce que, fût-il prouvé que

ces constructions, plantations et ouvrages ont été

faits par un autre que par le propriétaire, ils sont

réputés avoir été faits aux frais du propriétaire.
Ces présomptions dispensent le propriétaire de

toute preuve; mais elles peuvent être détruites par
des preuves contraires.

La première ne peut être détruite qu'en alléguant,

pour la propriété de constructions sur le sol d'autrui,
ou d'un souterrain sous le sol d'autrui, soit un titre,
soit la prescription.

La secondecède, soit devant la preuve que les tra-

vaux ont été faits par le propriétaire avec les matériaux
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d'autrui, soit devant la preuve que les travaux ont
été faits par un tiers, avec sespropres matériaux.

Travaux faits par le propriétaire du sol avec les

matériaux d'autrui.

C'est d'abord à autrui de prouver son droit sur les

matériaux; ce droit prouvé, il ne peut réclamer

qu'une indemnité, il ne peut pas enlever ses maté-

riaux (art. 554). Le propriétaire des matériaux se

trouve donc exproprié par suite de l'incorporation
des matériaux dans le bâtiment qui lui-même fait

partie du sol.

Dans le cas où les matériaux sont détachés du sol

avant que le propriétaire en ait reçu la valeur , la

revendication doit renaître.
A l'égard des arbres et des plantes, le seul fait de

la plantation dans le sol d'autrui anéantit l'action en

revendication.

Travaux faits par un tiers avec ses matériaux sur

le sol d'autrui.

Il y a lieu , d'après l'art. 555 , de distinguer
si le tiers qui a fait les travaux est de bonne ou de

mauvaise foi.

Si le tiers est de bonne foi, le propriétaire ne peut

pas le forcer à rétablir les lieux dans le premier état;
il doit une indemnité calculée sjur la plus-value que
les travaux ont procurée au terrain.

Si le tiers est de mauvaise foi, le propriétaire a le

droit d'opter entre le rétablissement des lieux dans

le premier état, et le maintien des travaux. Lorsqu'il

opte pour le maintien, il doit au tiers une indemnité

calculée, dit le texte, sur le montant de la dépense,
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plus vraisemblablement sur la plus-value, comme

pour le tiers de bonne foi.
Le propriétaire du sol ne peut donc jamais retenir

les matériaux sans indemniser le constructeur. Le

tiers possesseur, soit de bonne foi, soit de mauvaise

foi, a le droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce que
le propriétaire lui ait payé les indemnités qui lui

sont dues *.

2<>Accroissements par les fleuves et rivières.

X. Les propriétaires riverains profitent :

1° Des alluvions et des relais qui se forment sur la

rive des fleuves ou des rivières (art. 556 et 557).
L'alluvion est un amas de terre qui se forme succes-

sivement et imperceptiblement sur le bord de la

rive; le relais est la portion du lit que les eaux cou-

rantes laissent à sec en se retirant de l'une des rives

pour se porter sur l'autre. Les lais et relais qui se

forment sur le rivage de la mer appartiennent au

domaine privé de l'État.

L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et des

étangs (art. 558).

Lorsque c'est une portion reconnaissable et consi-

dérable d'un terrain qui a été apportée par la vio-

lence du fleuve ou de la rivière, à côté d'un autre

fonds, le propriétaire de la partie détachée est

admis à la revendiquer, pendant le délai d'une

année (art. 559).
2° Des iles, îlots et atterrissements qui se forment

dans le lit des rivières non navigables ni flottables
(art. 561).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 593,
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Si l'île s'est formée d'un seul côté, elle appartient
exclusivement aux riverains du côté où elle s'est
formée ; dans le cas contraire, elle profite aux ri-
verains des deux côtés, à partir d'une ligne tracée
au milieu de la rivière.

Les îles qui se forment dans le lit des fleuveset des
rivières navigables et flottables appartiennent à l'État

(art. 560).
Il ne s'agit d'ailleurs que des îles qui se forment

soit par l'abaissement du niveau des eaux, soit par
l'exhaussement d'une portion de son lit; celles qui
se forment lorsque le fleuve ou la rivière coupe et
entoure un terrain particulier, restent au proprié-
taire du terrain primitif (art. 562).

Quant au lit des rivières non navigables ni flot-

tables, on n'est pas d'accord pour en reconnaître la

propriété aux riverains ; quatre systèmes sont en-

seignés sur ce pointl.
Lorsqu'un fleuve ou une rivière, navigable ou

non, se forme un nouveau cours en abandonnant
son ancien lit, le lit abandonné, au lieu d'être at-
tribué aux riverains, passe, à titre d'indemnité, aux

propriétaires des fonds nouvellement occupés (ar-
ticle 563).

3° Animaux sauvages.
Les animaux sauvages, en se fixant sur un fonds,

deviennent des accessoires de ce fonds, et deviennent
Ja propriété du maître du fonds. Ainsi, les pigeons,
lapins et poissons passant dans un colombier , ga-
renne ou étang, appartiennent au maître de ces ob-

jets (art. 564).

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 596.
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Cependant, lorsqu'ils ont été attirés par fraude et

artifice, on doit admettre la revendication du pro-

priétaire antérieur.

SECTIONII.

DU DROIT D'ACCESSION RELATIVEMENT AUX CHOSES

MOBILIÈRES.

XI. La revendication des meubles ne peut avoir

lieu, d'après le Code, qu'exceptionnellement, puis-
qu'en fait de meubles, possessionvaut titre. Pour qu'il
y ait lieu d'appliquer les règles de l'accession mo-

bilière, il faut qu'il s'agisse d'un meuble corporel
particulier possédé soit sans juste titre, soit de mau-
vaise foi, soit perdu, soit volé.

On distingue trois sortes d'accession mobilière :
1° l'adjonction ; 2° la spécification ; 3° le mélange.

Règles générales. —L'accession, ayant pour objet
deux choses mobilières appartenant à deux maîtres
différents , est réglée, dit l'art. 565, d'après l'équité
naturelle. Ce principe reste sans application pos-
sible , toutes les hypothèses étant expressément
prévues par les articles postérieurs.

Lorsque la chose est commune aux propriétaires
desmatières dont elle a été formée, nul n'étant tenu
de rester dans l'indivision, chacun des coproprié-
taires peut exiger que la chose soit partagée en na-

ture, ou Ucitée, c'est-à-dire transformée en argent
(art. 575),.

Lorsque l'accession profite à celui des maîtres à
l'insu duquel elle a eu lieu, celui-ci peut, à son

choix, prendre l'un ou l'autre de ces deux partis :
ou réclamer la chose entière, en indemnisant l'autre
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maître, ou la laisser à l'auteur de l'accession, en

exigeant soit une chose absolument pareille à celle

qu'il a perdue, soit sa valeur en argent (art. 576).
De même que dans l'accession des immeubles, le

propriétaire qui perd une chose mobilière a tou-

jours une action en dommages-intérêts ; de plus, la

personne à qui profite l'accession peut être passible
d'une action pénale (art. 577).

1° Adjonction.

XII. L'adjonction est l'adhérence de deux meubles
non dénaturés et continuant en réalité à former des

chosesdistinctes.

Dans ce cas, la chose accessoire appartient au

maître de la chose principale (art. 566). II n'y a

d'exception que pour le cas où la chose accessoire a

une valeur beaucoup plus grande que la chose prin-

cipale : il est permis alors de demander la sépa-
ration (art. 568).

Trois règles sont posées pour distinguer la chose

principale de la chose accessoire:

lo Est réputée principale la chose à laquelle
l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornement ou
le complément de la première (art. 567) ;

2° Lorsque le premier signe de distinction

manque, est réputée principale la chose qui a le

plus de valeur (art. 569) ;
3° Lorsque les deux premiers signes de distinction

manquent, est réputée principale la chose du plus
gros volume (art. 569).

S'il est impossible de distinguer le principal de

l'accessoire, on peut demander la séparation; si les
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choses sont inséparables, le tout est commun entre
les deux maîtres.

2° Spécification.

XIII. La spécification est la transformation d'une
matière en un produit, ou d'un produit en un autre.

En principe, la matière l'emporte sur le travail :
le produit est attribué au propriétaire de la matière

(art. 570).
Cependant, si le travail est tellement important

qu'il surpasse de beaucoup la valeur de la matière

employée, l'industrie sera alors réputée la partie
principale, et le produit attribué au spécificateur
(art. 571).

Lorsque le spécificateur a employé en partie la
matière qui lui appartenait, et en partie celle qui
ne lui appartenait pas, on recherche d'abord s'il y a
une chose accessoire et une chose principale; à

défaut de cette distinction, on sépare les matières, s'il
est possible; sinon, le produit est commun aux
deux maîtres des matières (art. 572).

3° Mélange.

XIV. Il y a mélange ou confusion, lorsque les

chosessont mêlées et confondues, de manière à ne pou-
voir plus être distinguées les unes des autres, mais sans

qu'il y ait eu, à proprement parler, un fait industriel.
On applique préalablement les règles sur la dis-

tinction de la chose principaleet de la chose accessoire.
Si cette détermination peut avoir lieu, l'accessoire

suit, comme toujours, le principal (art. 574). Si elle
n'est pas possible, on distingue : — les matières

mélangées peuvent-elles être facilement séparées,



— 302 —

celui des maîtres à l'insu duquel le mélange a eu

lieu peut demander la division et revendiquer sa

'matière; — les matières mélangées ne peuvent-elles
être séparées sans inconvénient, le mélange appar-

,tient indivisément à chacun des deux maîtres, dans

la proportion de la quantité, do la qualité et de la

valeur des matières lui appartenant (art. 573).

TITRE m.

DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE L'HABITATIOK ".

SOMMAIEE : I. Qu'est-ce qu'une servitude personnelle ? Quelles

sont-elles? — II. Qu'est-ce que l'usufruit? Le droit de dispo-
ser reste-t-il intact ? En quoi le droit d'usufruit est-il aléa-

toire? Dans quel cas l'usufruit est-il établi par la loi? L'usu-

fruit existe-t-ilsur les choses fongibles ? — III. Qu'est-ce qno

jouir d'une chose ? Quel est le signe caractéristique des

fruits ? Comment l'usufruitier acquiert-il les fruits naturels

ou industriels, et les fruits civils? — IV. Qu'entend-on par
choses fongibles? Quelles différences entre l'usufruit et le quasi-
usufruit? entre le quasi-usufruit et le prêt de consomma-

tion ? Quel est le sens de l'art. 787 ? — V. Comment définit-on

les risques ? Quel droit résulte de l'usufruit sur une créance !

sur une rente? sur un autre usufruit? — VI. Qu'est-ce que

l'aménagement des bois ? Quel est le droit de l'usufruitier sur

une futaie non aménagée ? En quoi importe-t-il de distinguer
si les mines et carrières sont ou non en exploitation à l'ouver-

ture de l'usufruit ? Quelle est l'obligation de l'usufruitier d'un

troupeau? — VIT. L'usufruitier jouit-il des servitudes du

fonds ? Les baux consentis par l'usufruitier sont-ils opposables
au nu-propriétaire? Quels sont les droits du cessionnaire

d'usufruit? —VIII. Quelle est l'obligation du nu-propriétaire

1. Voir, pour l'idée philosophique et pour la critiqua écono-

mique, Manuel de Droit civil, I, pag. C0G.
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à l'égard de l'usufruitier? Que décide-t-on pour les construc-

tions faites par l'usufruitier ? — IX. Quelles sont les obli-

gations de l'usufruitier avant l'entrée en jouissance? Dans

quelle forme doit être fait l'inventaire? A défaut de caution,
l'usufruit subsiste-t-il ? Les termes de l'art. 604 sont-ils

exacts? — X. Quelles sont les obligations de l'usufruitier

pendant la jouissance ? Qu'entend-on par réparation d'entre-
• tien? L'usufruitier peut-il s'en libérer pour le passé? Le nu-

propriétaire peut-il être contraint de faire les grosses répara-
rions ? Que décider si l'usufruitier a fait lui-même les grosses

réparations ? — XI. Pourquoi la distinction entre les charges
ordinaires et les charges extraordinaires ? Quelle est l'hypo-
thèse prévue par l'art. 61-1? — XII. Quelle est la règle

générale pour le règlement des dettes et charges de la

succession, en cas de legs d'usufruit? A quoi est tenu le

légataire d'usufruit universel ? à titre universel ? Quels sont

les trois procédés indiqués par l'art. 612 ? Le légataire d'usu-

fruit particulier peut-il être forcé d'acquitter l'hypothèque ?
— XIII. Que doit rendre l'usufruitier, en cas de perte do la

chose? — XIV. Quelles sont les causes d'extinction do l'usu-

fruit? La constitution sur plusieurs têtes est-elle valable?

Qu'est-ce que la consolidation ? Quel est le pouvoir des tribu-

naux en cas d'abus de jouissance ? Quel est le droit des créan-

ciers en cas de renonciation do l'usufruitier? Quelle différence

entre la prescription libératoire et la prescription acquisitive ?
— XV. Qu'est-ce que l'usage ? L'usager a-t-il toujours le droit

de jouir par lui-même ? Qu'est-ce que le droit d'habitation ?

I. Au nombre des principaux démembrements de

la propriété, figurent les servitudes personnelles, dési-

gnées, dans l'art. 543, sous le nom de simple droit

dejouissance.
La servitude personnelle est un droit qui appar-

tient à une personne déterminée contre le propriétaire
d'un meuble ou d'un immeuble, et qui astreint cedernier

à souffrir.
Une servitude est donc dite personnelle, en ce sens

qu'elle est inhérente à la personne qui a le droit ;
elle est en même temps un droit réel, car elle est
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opposable à quiconque élève une prétention à l'objet
du droit.

Les servitudes personnelles sont : l'usufruit,

l'usage et l'habitation. Le Code a évité d'employer la

dénomination commune de servitudes personnelles,

qui rappelait les abus de la féodalité.

CHAPITRE I.

DE L'USUFRUIT.

II. Caractères généraux, de l'usufruit. —

L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un

autre a la propriété, comme le propriétaire lui-

même, mais à la charge d'en conserver la substance

(art. 578).
Le droit d'user n'est pas séparé du droit de jouir.

Quant au droit de disposer, il subsiste dans la per-
sonne du nu-propriétaire, mais diminué d'un de ses

attributs : le nu-propriétaire ne peut pas, plus que

l'usufruitier, changer la substance de la chose;

autrement, il causerait à ce dernier un préjudice.
L'usufruit, droit réel, est un démembrement de la

propriété; il résulte de là qu'un propriétaire ne peut
avoir l'usufruit de sa propre chose.

L'usufruitier doit jouir comme le propriétaire lui-

même, c'est-à-dire, comme jouirait un propriétaire

supposé bon et sage administrateur.

L'usufruitier doit conserver la substance de la

chose; on définit à ce propos la substance juridique,
en disant qu'elle est la manière d'être de la chose qui
la rend propre à un certain usage. Ainsi, l'usufruitier

ne peut faire d'un pré une vigne,et réciproquement.
L'art. 578 omet un caractère essentiel de i'usu-
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fruit : celui d'être un droit viager (art. 617), et par

conséquent aléatoire.

Causes de l'usufruit. — L'art. 579 indique ,

comme causes d'où peut dériver l'usufruit : 1° la

loi ; 2° la volonté de l'homme.

L'effet de la loi s'applique à un cas de succession

ab intestat : le père ou la mère qui succède à son

enfant, en concours avec des collatéraux autres que
les frères et soeurs ou leurs descendants, a droit à

l'usufruit du tiers des biens auxquels il ne succède

pas en propriété (art. 754).
La jouissance légale des père et mère (art. 384),

de même que les droits de jouissance qui existent

sous les trois régimes matrimoniaux de commu-

nauté, d'exclusion de communauté et dotal (ar-
ticles 1401, 1530 et 1549), présentent d'importantes
différences avec l'usufruit ordinaire (voir page 197).

En tant qu'il est établi par la volonté expresse de

l'homme, l'usufruit comporte, en général, tous les

modes d'établissement de la propriété auxquels sa

nature particulière ne fait pas obstacle.

modalités ({lie comporte l'usufruit. — Tout

droit, en général , est susceptible d'être pur et

simple, ou à terme (événement futur et certain), ou
souscondition (événement futur et incertain).

Ces différentes manières d'être, qu'on appelle les

modalités du droit, s'appliquent sans difficulté à l'u-
sufruit (art. 580).

Biens susceptibles «l'usufruit. — L'usufruit

peut porter sur toute espèce de biens , sur les

meubles comme sur les immeubles (art. 581), sur
les biens incorporels comme sur les biens corporels:
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ainsi sur une créance, sur une rente, et aussi sur un
autre droit d'usufruit.

Sur les choses fongibles, c'est-à-dire qui se con-
somment par le premier usage, on ne peut cons-
tituer qu'un quasi-usufruit (art. 587).

Quant aux servitudes réelles, elles sont toujours
et nécessairement comprises, à titre d'accessoire,
dans l'usufruit du fonds au profit duquel elles

existent; mais elles ne peuvent être considérées sé-

parément du fonds auquel elles sont attachées pour
faire l'objet principal et direct d'un droit d'usu-
fruit.

SECTION î.

DES DROITS DE L'USUFRUITIER.

III. L'usufruitier a le droit de jouir de la chose,
c'est-à-dire d'en retirer tous les services et d'en per-
cevoir tous les fruits. Il a sur les fruits, non un droit

de jouissance, comme dit l'art. 582, mais bien un

droit de propriété.

ACQUISITION DES FRUITS.

Les fruits sont des produits périodiques, provenant
de la chose, selon sa destination. La loi distingue
les fruits naturels ou industriels, et les fruits civils

(art. 583-584).
La périodicité est, en réalité, le signe caractéris

tique des fruits : de là, il résulte que l'usufruitier
n'a droit ni aux bois de haute futaie qui n'ont pas
été mis en coupes réglées, ni aux produits des car-
rières qui n'ont pas été mises en exploitation avant
l'ouverture de l'usufruit. 11 n'a pas non plus droit
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au trésor, qui n'est pas même un produit (art. 598).
L'usufruitier acquiert les fruits naturels et indus-

triels par le seul fait qu'ils sont séparés du sol, gé-
néralement par la perception ; il ne doit d'ailleurs
lespercevoir qu'à l'époque de la maturité.

C'est pourquoi, si, au moment où l'usufruit com-

mence, il existe des fruits pendants par branches ou

par racines, la récolte appartient tout entière à l'usu-
fruitier ; et, à l'inverse, si, au moment où l'usufruit

finit, il existe des fruits pendants par branches ou

par racines, la récolte appartient au propriétaire
(art. 585). Dans les deux cas, il n'y a lieu à aucune

récompense de part ni d'autre pour les labours et

semences, les droits du colon partiaire étant d'ail-
leurs réservés (art. 585).

C'est pourquoi encore, la vente de fruits sur

pied faite par l'usufruitier est nulle, c'est-à-dire non

opposable par l'acheteur au propriétaire, lorsque
l'usufruitier meurt avant la récolte : il a, en effet,
vendu la chose d'autrui 1.

Lesfruits civils s'acquièrent jour par jour (art. 586) :
celaveut dire que le revenu de la dernière année est
divisé en 365 parties, et qu'on attribue à l'usu-
fruitier autant de 365°s que l'usufruit a duré de

jours.
Cette règle s'applique aux baux à ferme comme

auxautres fruits civils ; le contraire était admis dans
l'ancien droit.

Quant aux fruits qui sont les produits du travail et
du capital, et qui ne se répartissent pas également
surchacun desjours de l'année, — comme les revenus

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 614.
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des usines et manufactures ne marchant que pendant
une partie de l'année, les revenus dss mines et
carrières exploitées par l'usufruitier lui-même, les
dividendes des actions dans les compagnies indus-

trielles, le prix de location des constructions qui ne

peuvent être louées que pendant une partie de

l'année, — ils ne sont, d'après les définitions du

Code, ni industriels (art. 583), ni civils (art. 584) :
aucune des deux règles ne leur est donc littéralement

applicable J.

QTJASI-TJBUFRTJIT.

IV. Les choses fongibles sont susceptibles seule-
ment de çwflsj'-usufruit. Les choses fongibles sont
celles qui, dans l'intention des parties, peuvent être

remplacées par un équivalent de même sorte, ce

qui se produit généralement pour les choses qui se
consomment parle premier usage, comme l'argent,
les grains, les liqueurs (art. 587).

Il faut remarquer que ce n'est pas la nature de la
chose qui fait la fongibilité; la nature de la chosene
sert qu'à établir l'intention, lorsque l'intention n'ap-
paraît pas.

Le quasi-usufruit diffère, sous plusieurs rapports,
de l'usufruit proprement dit :

1° Le quasi-usufruit trans-

fère au quasi-usufruitier la

propreté de la chose qui fait

l'objet du quasi-usufruit ;

2° Le quasi-usufruit n'as-

treint le quasi-usufruitier qu'à

rendre Véquivalent de la chose

qu'il a reçue :

1° L'usufruit ne constitue

qu'un démemhremcnt de U

propriété de la chose qui fait

l'objet de l'usufruit ;
2° L'usufruit astreint l'usu-

fruitier à rendre la chose mê-

me qu'il a reçue ;

1. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 6M-fil5.
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3° Le quasi-usufruit met les

risques à la charge du quasi-
usufruitier.

S" L'usufruit laisse les ris-

ques à la charge du nn-pro-

prictii'ire.

Le quasi-usufruit ressemble encore au prêt de

consommation ; l'emprunteur, comme le quasi-usu-
fruitier, n'est obligé à rendre, à la place de la chose

prêtée, qu'un équivalent de même sorte. Il y a cepen-
dant des différences :

1" Le quasi-usufruitier doit

donner caution, même en

Vabscnce de toute convention;
2° Le quasi-usufruit peut

être établi par testament ;
3°Le droit du quasi-usufrui-

tier périt avec lui.

1e L'emprunteur ne fournit

caution que s'il s'y est spécia-
lement obligé par convention ;

2° Le prêt de consommation
constitue toujours un contrat ;

3° Le droit de l'emprunteur

passe à ses héritiers.

L'équivalent de la chose reçue, que doit restituer

l'usufruitier, consiste, d'après le texte, dans des
« choses de pareille quantité, qualité et valeur, ou

leur estimation » (art. 587). Cette formule a fait

naître plusieurs difficultés.

Il faut d'abord rectifier le texte au point de vue

économique, et dire que l'usufruitier est astreint à

rendre des choses de pareille quantité et dualité,

quelle qu'en soit la valeur.

Déplus, l'alternative indiquée par le mot «ou»

indique-t-elle la faculté pour l'usufruitier de choisir,
et de restituer à son gré soit des choses de pareille

quantité et qualité, soit leur estimation? Cette opi-
nion a été soutenue par quelques auteurs, les uns

appréciant la valeur estimative au moment où l'usu-

fruit a commencé , les autres, au moment où il a pris
fin. La solution préférable consiste à distinguer deux

hypothèses: I" si le titre constitutif du quasi-usufruit
y*
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ne contient aucune estimation , l'obligation doit être

acquittée en nature; 2° si le titre constitutif contient

estimation, l'estimation valant vente de meubles,
c'est le prix d'estimation qui doit être payé d.

USUFRUIT SUE LES CHOSES QUI SE DÉTÉRIORENT

PAS L'USAGE.

V. Les choses qui, sans se consommer de suite,
se détériorent peu à peu par l'usage, comme le linge,
les meubles meublants, sont susceptibles d'un véri-

table usufruit (art. 589). De là, la conséquence que
le nu-propriétaire est passible des risques, c'est-à-dire

des détériorations ou de la perte de la chose arrivées

par cas fortuit ou force majeure, à moins de dol ou

défaille de la part de l'usufruitier.

L'usufruitier commettrait une faute s'il employait
les meubles à un autre usage que celui auquel ils

sont destinés : les risques passeraient alors à sa

charge.

USUFBUIT SUE LES CEÉANCES, BENIES ET USUPEUITti.

L'usufruit peut porter sur une créance ; il donne à

l'usufruitier le droit d'en percevoir les intérêts, qui
sont des fruits civils. La créance.elle-même reste au

nu-propriétaire.

Cependant, si la créance est exigible , l'usufruitk'i'

a le droit d'en toucher le capital, et de disposer de

ce capital, sauf à en rendre l'équivalent à la fin ce

l'usufruit.

L'usufruit d'une renie perpétuelle serègle de la munie

façon; les arrérages sont des fruits civils qui laissent

1. Voir Manuel du Droit civil, I, pag. (117-Gl^
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intacte la substance de la rente, c'est-à-dire le ca-

pital.
Si la rente est remboursée par le débi-rentier,

l'usufruitier seservira du capital de la rente, à charge
d'en restituer l'équivalent.

Quant à la rente viagère, l'ancien droit ne la consi-
dérait pas comme un capital distinct des arrérages
qu'elle produit; les arrérages sont, disait-on, une
fraction du capital, puisque chaque perception
d'arrérages éteint en partie la rente elle-même.

Aujourd'hui, la rente viagère est susceptible d'usu-
fruit: si la rente s'éteint pendant l'usufruit, l'usu-
fruitier n'a rien à rendre ; si la rente subsiste à la fin
de l'usufruit, elle est rendue dans l'état où elle se

trouve (art. 588).
Remarquons que, pour la rente viagère, le rem-

boursement n'est jamais possible.
On peut encore constituer l'usufruit sur un autre

usufruit. Le second usufruitier gagne les fruits qu'il
aperçus et ne restitue que le droit d'usufruit.

USUFRUIT SUE LES AEBEES.

VI. Les textes distinguent quatre hypothèses
1°Bois taillis. — L'usufruitier a, dans tous les cas,

le droit de les exploiter à son profil, en se confor-
mant à l'aménagement réglé par le propriétaire (arti-
cle590). L'aménagement comprend l'ordre et la quo-
tité des coupes, c'est-à-dire la distribution des bois
encoupes successives, et l'étendue des coupes d'après
l'âgedes bois.

.A défaut d'aménagement formel, l'usufruitier s'en
référera à l'usage constant des anciens proprié-
taires.
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2° Arbres des pépinières. — L'usufruitier d'une

pépinière en jouit comme le propriétaire ; il a le
droit d'en prendre les arbres, sauf à tenir la pépi-
nière en état.

3° Arbres de haute futaie. — Il y a deux cas à

distinguer:
Ou la futaie a été aménagée, ou elle n'a pas été

aménagée.
Si la futaie a été aménagée, l'usufruitier en jouit,

conformément à l'aménagement des anciens pro-

priétaires (art. 591).
Si la futaie n'apas été aménagée, elle constitue un

capital auquel l'usufruitier ne doit pas toucher

(art. 592). Il ne peut jamais établir lui-même un

aménagement. Il peut cependant — d'une part,
recueillir sur les arbres les produits périodiques,
suivant l'usage (art. 593), — d'autre part, employer
les arbres eux-mêmes aux réparations dont il est

tenu (art. 592), ou comme échalas pour ses vignes

(art. 593).
4° Arbres fruitiers.

— L'usufruitier a droit a ceux

qui meurent ou qui sont arrachés ou brisés par acci-

dent; seulement il est tenu de les remplacer (arti-
cle 594). Dans les mêmes circonstances, l'usufruitier

n'acquiert pas les arbres d'une haute futaie non amé-

nagée.

USUBBU1T SUE LES MINES ET CAEEIÈEES.

Deux hypothèses doivent être séparées:
1° La mine ou la carrière n'est pas encore en exploi-

tation à l'ouverture de l'usufruit. — L'usufruitier n'a

aucun droit aux produits de la mine ou delà carrière

(art. 598).
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2° La min&ou la carrière est déjà en exploitation à
l'ouverture de l'usufruit. — Si la concession a été
faite par le gouvernement au propriétaire, l'usufrui-
tier a le droit de la continuer, sans avoir besoin
d'obtenir personnellement une concession nouvelle

(loi 21 avril 1810) ; la concession de la mine est

devenue, depuis cette loi, une propriété imperson-
nelle et transmissible.

Si la concession a eu lieu au profit d'un autre que
le propriétaire, l'usufruitier a droit à la redevance

annuelle, que doit le concessionnaire; cette rede-
vance immobilière est considérée comme une annexe
de la surface.

USUFEUIT SUR LES ANIMAUX.

(Les art. 615 et 616, qui font partie de la section

suivante, se rattachent aux objets de l'usufruit.)
Deux cas sont prévus :

1° L'usufruit est établi sur un animal ou sur plu-
sieurs animaux considérés isolément. — La mort de

l'animal ou de chacun des animaux libère l'usufrui-
tier de toute obligation de rendre (art. 615). Ce cas

rentre dans l'art. 589; il rentrerait dans l'art. 587 si

l'animal ou les animaux avaient été considérés

comme choses fongibles.
2° L'usufruit est établi sur un troupeau. — L'usu-

fruit a alors pour objet une collectivité, qu'on ne

doit pas laisser périr. L'usufruitier a donc l'obliga-
tion d'entretenir le troupeau (art. 616), au moyen
du croît actuel et futur. L'usufruit s'éteint si le trou-

peau périt entièrement sans la faute de l'usufruitier,
qui doit alors rendre les cuirs.

9***
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ÉTENDUE DU DEOIT DE L'USUFRUITIER.

VIL L'usufruitier reçoit la chose telle qu'elle se

trouve dans les mains du propriétaire, auquel il

succède quant au droit de jouissance ; il la reçoit
avec toutes les qualités ou prérogatives qui peuvent
en augmenter ou en diminuer l'utilité.

Ainsi, les servitudes sont des qualités du fonds;
l'usufruitier a le droit d'en jouir (art. 597) ; il est

même tenu de les entretenir, afin qu'elles ne s'étei-

gnent pas pour le nu-propriétaire. 11 jouit égale-

ment, à l'exclusion du propriétaire,du droit de chasse

et de pêche.
Ainsi encore, l'alluvion est une amélioration intrin-

sèque du fonds ; l'usufruitier doit en jouir (art. 596).
Il en est de même quant au lit abandonné par un fleuve

ou une rivière qui envahit le fonds sujet à usufruit;
l'usufruit de ce lot est une compensation à l'envahis-

sement des eaux. Au contraire, l'île qui se forme

dans le lit de la rivière ne cause à l'usufruitier aucun

préjudice ; il n'y a point de raison de lui en attri-

buer la jouissance.
Le droit qu'a l'usufruitier de jouir de la chose,

comme le propriétaire lui-même, entraîne pour lui

le droit de donner les biens à ferme ou à loyer (ar-
ticle 595). La durée et le renouvellement des baux

consentis par l'usufruitier sont d'ailleurs soumis

aux règles des art. 1428 et 1429, qui s'appliquent

également en matière de tutelle : le nu-propriétaire

peut ainsi se trouver obligé à subir un bail d'une

durée maximum de onze ou douze ans, passé sans

son consentement.

Outre le droit de louer son droit, l'usufruitier "
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celui de le vendre ou de le céder (art. 595) ; il cède
non-seulement l'exercice de son droit, c'est-à-dire
l'émolument de son usufruit, mais bien son droit

lui-même, avec tons les caractères qu'il comporte
dans sa personne. Le cessionnaire a donc le droit de

jouir de la chose à la place de l'usufruitier, et aussi

d'hypothéquer l'usufruit, qui, de même, peut être

saisi sur lui. Au surplus, l'usufruit continue à repo-
ser sur la tête du cédant et à être soumis aux mêmes

causes d'extinction que si la cession n'avait pas eu

lieu.

EAPPOETS DE L'USUFEUITIEE AVEC LE NU-PROPRIÉTAIRE.

VIII. La situation du nu-propriétaire est celle-ci :

En ce qui concerne le droit de l'usufruitier, il n'a

qu'à laisser jouir l'usufruitier.
En ce qui concerne son propre droit, il a droit de

faire tous les actes qui, sans nuire à l'usufruitier ,
constituent l'exercice du droit de propriété (arti-
cle 599).

L'usufruitier, de son côté, est tenu de conserver la

substance de la chose. S'il l'améliore, il n'a droit à

aucune indemnité, parée qu'il ne peut grever le nu-

propriétaire des dépenses auxquelles celui-ci n'a

pas consenti (art. 599).

Cependant, le Code autorise l'usufruitier ou ses

héritiers à reprendre les glaces, tableaux et autres

ornements placés par lui, sauf la charge de rétablir

les lieux dans leur premier état.

Quant aux constructions faites par l'usufruitier sur

le fonds, l'ancien droit les considérait comme des

améliorations, et décidait en conséquence que le

propriétaire avait le droit de les garder sans indem-
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niser l'usufruitier; celui-ci n'avait pas le droit de
les enlever, même à la charge de rétablir les lieux
dans leur premier état. L'application de l'art. 599 à
cette hypothèse produit aujourd'hui les mêmes con-

séquences. Certains auteurs soutiennent qu'il faut

ici assimiler l'usufruitier au possesseur de mauvaise

foi, et appliquer l'art. 553; dans cette opinion,
l'usufruitier qui a fait des constructions a le droit

de les détruire et de reprendre ses matériaux, à

moins que le propriétaire ne préfère garder les cons-

tructions en indemnisant l'usufruitier d.

SECTION H.

DES OBLIGATIONS DE L'USUFRUITIER.

IX. Les obligations que la loi impose à l'usufrui-

tier doivent être accomplies soit avant, soit pendant,
soit après la jouissance.

I. — OBLIGATIONS AVANT LA JOUISSANCE.

L'art. 600 commence par déclarer quel'usufruitiei

prend les choses dans l'état où elles sont : ce qui
revient à dire que, l'usufruit étant un droit réel,

l'usufruitier a sans doute le droit de jouir de la chose

par lui-même, mais qu'il ne peut forcer le proprié-
taire ni à l'entretenir, ni même à la lui remettre en

bon état. — Ce point, qui constitue une des diffé-
rences capitales de l'usufruit et du louage, est étran-

ger aux obligations de l'usufruitier.

Deux obligations antérieures à l'entrée en jouis-
sance sont imposées à l'usufruitier :

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag, 625-627.
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La première consiste à faire dresser, en présence

du propriétaire ou lui dûment appelé, un inventaire

desmeubles et un état des immeuhles sujets à l'usu-

fruit (art. 600);
La seconde consiste à donner caution (art'. 601-

004).

1° Obligation de faire inventaire.

Cette obligation n'est qu'une suite de l'obligation

plus générale de conserver la substance. L'inventaire

des meubles et l'état des immeubles serviront à

déterminer ce que l'usufruitier a reçu, et, par con-

séquent, ce qu'il doit rendre.

Lorsque l'usufruitier et le nu-propriétaire sont

tous les deux majeurs, capables et d'accord, la forme

sousseing privé suffit pour l'inventaire; dans le cas

contraire, la forme authentique est indispensable.

Lorsque l'usufruitier se met en possession des

meublesavant d'en avoir fait dresser un inventaire,
le nu-propriétaire peut en prouver contre fui la

consistance, tant par titres que par témoins et même

par commune renommée (art. 1415 et 1504).

Lorsque l'usufruitier se met en possession des im-

meublesavant d'en avoir fait dresser un état, il est

présumé les avoir reçus en bon état (art. 1731).

2° Obligation de donner caution.

L'usufruitier doit donner caution de jouir en bon

pèrede famille (art. 601). Le bon père de famille,
c'est le propriétaire soigneux.

Les cas dans lesquels l'usufruitier est dispensé de

fournir caution sont de trois sortes :

1° Le cas de la jouissance légale des père et mère
sur les biens de leurs enfants mineurs (art. 601).;
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2° Le cas du vendeur et du donateur, sous réserve
d'usufruit (art. 601) ;

3° Les cas de jouissance légale, se référant aux

régimes matrimoniaux (art. 1401, 1530, 1550).
D'ailleurs, le titre constitutif de l'usufruit peut

contenir, en général, la dispense de fournir caution.

Si l'usufruitier ne parvient pas à trouver une cau-

tion, il doit être admis à fournir un gage ou une

hypothèque. A défaut de caution, de gage ou d'hy-
pothèque, la loi prescrit diverses mesures qui se

résument en ceci : on retire à l'usufruitier l'exercice

de son droit, en lui en conservant le bénéfice (ar-
ticles 002-603).

Le retard de donner caution ne nuit pas à l'usu-

fruitier; les fruits lui sont dus à compter du jour où

il y aurait eu droit, s'il eût immédiatement satisfait

à son obligation (art. 604). Les mots « du moment
où l'usufruit a été ouvert » doivent être rectifiés :

pris dans un sens absolu, ils amèneraient ce ré-

sultat qu'un légataire particulier d'usufruit, en retard

de donner caution, aurait les fruits à compter du

décès du testateur, tandis que le légataire qui ne

serait pas en retard n'aurait les fruits qu'à partir du

jour de la demande en délivrance (art. 1014.)

II. — OBLIGATIONS PENDANT LA JOUISSANCE.

X. Ces obligations se ramènent à trois; l'usu-

fruitier est tenu :

1° Défaire lesréparations d'entretien (art. 605-007);
2° De payer seul les charges annuelles et ordinaires,

et de contribuer avec le nu-propriétaire au paye-
ment des charges accidentelles et extraordinaires (ar-
ticles 608, 609 et 613);
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3° De répondre de certaines fautes (art. 614).
Les textes contiennent en outie une digression sur

le règlement des dettes et charges de la succession, dans

le cas où l'usufruit a été constitué par testament

(art. 610-612).

(Les art. 615 et 616, relatifs à l'usufruit établi sur

desanimaux, ont été expliqués dans la section pré-
cédente (voir page 313).

lo Dépenses d'entretien.

L'usufruitier est tenu aux réparations d'entretien ;
les grosses réparations sont à la charge du nu-pro-

priétaire, qui est libre de les faire ou de ne pas les

faire (art. 605).
Les réparations d'entretien ont pour caractères :

d'être régulières et périodiques, — d'avoir une durée

qui ne dépasse pas la vie de l'homme, — de pouvoir
d'ordinaire être soldées sur les revenus.

La liste limitative des grosses réparations contenue
dans l'art. 606 ne s'applique qu'aux bâtiments.

L'usufruitier est tenu aux réparations d'entretien
àcause de la jouissance de la chose: son obligation
commence donc, en même temps que sa jouissance,
aumoment où son droit est ouvert.

L'usufruitier serait tenu même des grosses répa-

rations, si elles avaient été occasionnées par le dé-

faut de réparations d'entretien depuis l'ouverture de

l'usufruit (art. 605), et, plus généralement, toutes les

fois qu'elles proviendraient d'une faute de sa part.
Les réparations d'entretien auxquelles l'usufruitier

est tenu de pourvoir sont seulement celles qui ont

une cause postérieure à l'ouverture de l'usufruit;

pour celles-là, le nu-propriétaire peut le contraindre
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à acquitter son obligation. Les réparations ayant
une cause antérieure à l'ouverture de l'usufruit ne

sont pas à la charge de l'usufruitier, puisqu'il prend
les choses dans l'état où elles sont.

Il n'est pas douteux que l'usufruitier ne puisse se

libérer pour l'avenir de l'obligation d'entretien en

renonçant à la jouissance qui en est la cause, c'est-

à-dire à son usufruit; mais, quant à l'obligation de

faire les réparations qui ont pour cause sa jouis-
sance passée, il ne peut pas plus l'effacer par une

renonciation qu'il ne peut effacer pour le passé son

droit réel. Cette décision est contestée 1.

L'usufruitier ne peut pas d'ailleurs contraindre le

nu-propriétaire à faire les grosses réparations; l'u-

sufruit constitue un droit réel, droit sur une chose,

qui ne lui permet pas de rien demander à per-
sonne 2.

Cependant, si l'usufruitier a fait lui-même les

grosses réparations, on lui permet de réclamera

l'extinction de l'usufruit une indemnité au nu-pro-

priétaire, lorsqu'il y alieu de présumer que le nu-pro-

priétaire aurait fait les réparations : personne ne doit

s'enrichir injustement aux dépens d'autrui. Cette

indemnité sera le montant delà plus-value créée par
ses travaux, ou le montant de la dépense, si elle est

inférieure à la plus-value.
L'art. 607, qui ajoute que « ni le propriétaire, ni

l'usufruitier ne sont tenus de rebâtir ce qui est

tombé de vétusté, ou ce qui a été détruit par cas

fortuit», n'a aucune espèce de sens.

1. Voir Manuel de Droit civil, 1, pag. 633-635,

2. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 634-635.
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2° Charges ordinaires et extraordinaires.

XI. Les charges annuelles et ordinaires de l'héri-

tage, par ex. les impôts, les frais de garde, de curaye

desrivières et fossés, etc., doivent être supportées

par l'usufruitier seul (art. 608); une bonne adminis-

tration acquitte ces charges avec les revenus.

Pour les charges extraordinaires et accidentelles ,
telles qu'un emprunt forcé, une contribution de

guerre, etc., le nu-propriétaire doit en payer le ca-

pital, et l'usufruitier doit lui tenir compte des in-

térêts (art. 609) ; les charges extraordinaires sont

une diminution de la propriété tout entière. Les

charges extraordinaires imposées avant l'usufruit

pèseraient exclusivement sur le nu-propriétaire,
tant pour les intérêts que pour le capital.

La distinction entre les charges qui ne pèsent que
sur la jouissance et celles qui concernent la pleine

propriété s'applique encore aux procès (art. 613).
11faut remarquer cependant que, lorsque l'usufruit

est constitué à titre onéreux, le constituant est tenu,
en principe, de la garantie envers l'usufruitier.

3° Responsabilité en cas de faute.

L'usufruitier est, en principe, responsable envers

le nu-propriétaire de la faute que ne commettrait

pas un propriétaire diligent (art. 1137).
Cette règle est appliquée par le texte à une

hypothèse spéciale (art. 614). L'usufruitier ne possède
pour lui-même que son usufruit ; il possède la nue

propriété pour le compte du nu-propriétaire, ou

plutôt, c'est le nu-propriétaire qui la possède par
lui. Delà la double conséquence suivante :

10
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1° En tant qu'il s'agit de son usufruit, l'usufruitier

a qualité pour exercer toutes les actions possessoires
ou pétitoires qui s'y rapportent ;

2°En tant qu'il s'agit de la nue propriété, c'est le

nu-propriétaire qui intente lui-même l'action pos-
sessoire ou pétitoire; l'usufruitier doit seulement lui
dénoncer le fait de tout tiers qui commet quelque
usurpation sur le fonds, ou attente autrement aux
droits du nu-propriétaire.

S'il néglige d'avertir le nu-propriétaire, l'usufrui-
tier est alors responsable (art. 614).

DIGRESSION

SUE LE EÈGLEMENT DES DETTES DE LA SUCCESSION

DANS LE CAS DE LEGS D'USUFEUIT.

XII. Lorsque l'usufruit est établi par legs, le léga-
taire usufruitier est-il tenu, dans une mesure quel-
conque, des charges de la succession, et en particu-
lier des dettes du testateur ?

En règle générale, on peut dire : les légataires de

l'usufruit supportent les intérêts des dettes que les

légataires de la pleine propriété doivent acquitter en

capital et en intérêts.

Ainsi, les créanciers de la succession n'ont jamais
le droit de poursuivre personnellement le légataire
de l'usufruit pour le capital de ce qui leur est dû :

au contraire les charges desfruits, et, en particulier,
les intérêts des dettes du constituant, doivent être

déduits de la jouissance.
Il faut cependant faire une distinction entre les

différentstegs d'usufruit.
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légataire d'usufruit universel (éventuellement ap-
pelé à l'usufruit de l'universalité des biens), et le

légataire d'usufruit à titre universel (appelé à une

quote-part de l'usufruit de l'universalité des biens,
ou à l'usufruit de tous les immeubles, ou à l'usufruit
de tous les meubles, ou enfin à l'usufruit d'une

quote-part des immeubles ou des meubles) , sont
tenusd'acquitter les charges des fruits, tous deux au

prorata de leur émolument.

S'agit-il de créances qui soient de pures charges
desfruits (rentes viagères, pensions alimentaires, etc.),
le légataire de l'usufruit universel les acquitte dans
leur intégrité, et le légataire de l'usufruit à titre
universeldans la proportion de sa jouissance, sans
aucune répétition contre personne (art. 610).

S'agit-il de dettes qui, pour le capital, soient des

chargesde lapropriété,et, pour les intérêts, des charges
desfruits, le nu-propriétaire est tenu d'acquitter le

capital ; le légataire de l'usufruit universel acquitte
tous les intérêts ; le légataire de l'usufruit à titre uni-
verselpaye les intérêts au prorata de sa jouissance
(art. 612). Pour le payement de ces dettes, qui com-

portent une double obligation, il y a une sorte de
contribution de fait entre le nu-propriétaire et les

légataires. Trois procédés servent à faire ce règle-
ment entre le nu-propriétaire et l'usufruitier (arti-
cle612):

^"procédé: l'usufruitier avance le capital de la
detteet n'en réclame la restitution qu'à la fin de

l'usufruit, sans aucun intérêt ;
2° procédé : lorsque l'usufruitier ne veut pas faire

l'avance du capital, le nu-propriétaire paye lui-
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même le créancier, et l'usufruitier lui tient compte
des intérêts pendant la durée de l'usufruit ;

3e procédé : lorsque ni l'usufruitier ni le nu-pro-

priétaire ne veulent faire l'avance du capital, le nu-

propriétaire fait vendre jusqu'à due concurrence la

pleine propriété d'une portion des biens soumis à

l'usufruit.

D'après ces trois procédés, l'usufruitier n'a toujours
la jouissance que de l'actif net laissé par le testateur.

L'art. 612 parle d'estimation du fonds sujet à usu-

fruit : cette estimation n'est nécessaire que dans le

cas de l'usufruit à titre universel; mais alors elle doit

porter sur l'ensemble des biens.

Legs d'usufruit particulier. — Le légataire d'usu-

fruit particulier (appelé à l'usufruit d'un bien parti-

culier) n'est pas même tenu des intérêts des dettes

(art. 611).
Si le fonds, dont l'usufruit a été légué à titre par-

ticulier, est grevé d'une hypothèque , le légataire de

l'usufruit, comme tout tiers détenteur d'un bien

hypothéqué, peut être forcé de payer le montant de

l'hypothèque. Mais, comme il ne doit pas supporter
la dette, il a un recours contre le nu-propriétaire

d'après l'art. 611, contre les héritiers et successeurs

à titre universel d'après l'art. 874.

Le renvoi à l'art. 1020 signifie que l'héritier n'est

pas tenu de dégager la chose léguée de l'hypothèque

qui la grève ; il n'a qu'à attendre le recours du léga-
taire de l'usufruit particulier *.

III. — OBLIGATIONS APRÈS LA JOUISSANCE.

XIII. L'usufruitier doit rendre la chose sujette à

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 638-642,



— 325 —

usufruit. S'il prouve que la chose a péri par cas
fortuit ou force majeure, il est libéré.

Si la chose a péri par sa faute , il est passible de
tous dommages-intérêts envers le propriétaire.

, SECTION III.

COMMENT L'USUFRUIT PREND FIN.

XIV. Les causes d'extinction de l'usufruit sont au
nombre de dix ; sept sont mentionnées dans les
art. 617, 618 et 622; trois autres dérivent des prin-
cipes du droit commun.

lo Mort de l'usufruitier ('art. 617). — L'usufruit

est un droit essentiellement viager, intransmissible

aux héritiers; la convention des parties ne peut le

prolonger au delà de la vie de l'usufruitier,mêmealors

qu'il est constitué pour un laps de temps déterminé.
La constitution d'un usufruit sur plusieurs têtes

est cependant valable, pourvu que les personnes au

profit desquelles cette constitution a lieu soient vi-

vantes ou au moins conçues.
L'usufruit peut être constitué au profit de personnes

civiles. Comme les personnes civiles peuvent subsister

indéfiniment, le Code a fixé un terme à la durée de

l'usufruit qui leur appartient; cette durée est de

trente ans (art. 619).
*o Arrivée du terme (art. 617). — La fixation

d'un terme pour la durée de l'usufruit n'est jamais

que la fixation d'un maximum de durée ; la mort de

l'usufruitier, quoique survenue avant l'expiration
du temps pour lequel l'usufruit a été constitué, n'en

anéantit pas moins l'usufruit.
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Toutefois, l'usufruit constitué jusqu'à ce qu'un
tiers ait atteint un âge fixé dure jusqu'à cette époque,
bien que le tiers soit mort avant l'âge fixé (art. 620),

30 Consolidation (art. 617). — La consolidation

est la réunion sur la même tête des deux qualités
d'usufruitier et de propriétaire, toutes les fois que
cette réunion s'opère sans que l'usufruit lui-même
soit atteint dans ses conditions d'existence et de
durée. Elle peut avoir lieu soit dans la personne de

l'usufruitier, soit dans la personne du nu-proprié-
taire.

Le droit d'usufruit est plutôt paralysé qu'il n'est
éteint : si la consolidation vient à cesser en vertu
d'une cause préexistante, par exemple par suite

d'annulation du titre d'acquisition de la nue propriété
ou de l'usufruit, le droit de l'usufruitier est réputé
ne s'être jamais éteint.

4» Won-usagc (art. 617). — L'inaction pendant
un délai de trente ans est une cause d'extinction

générale du droit de créance, et de certains droits
réels. Cette cause d'extinction, dite prescription libé-

ratoire, s'applique à l'usufruit sous le nom de non-

usage.

5° Perte totale de la chose (art. 617). — On

entend par perte de la chose, non-seulement la perte

physique, mais aussi la perte de la substance, un

changement tel qu'il rend la chose impropre à

l'usage auquel elle était destinée. Il y a donc une

question de fait à résoudre.
L'usufruit ne se conserve ni sur les débris de la

chose,ni sur les accessoires,par exemple les matériaux

d'un bâtiment (art. 624). Il se conserve au contraire
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sur le reste d'une chose dont une partie seulement
est détruite (art. 623).

6» Abus de jouissance (art. 618). — Les faits qui
constituent l'abus de jouissance de l'usufruitier doi-
vent être déterminés d'après les circonstances ; le
texte indique les dégradations et le manque d'entre-
tien.

L'extinction n'a pas lieu de plein droit. Les tribu-
naux ont un droit d'appréciation; ils peuvent, ou

prononcer l'extinction absolue, ou ordonner les
mesures conservatoires organisées par les art, 602-

603, ou encore, tout en rendant la jouissance au nu-

propriétaire, l'astreindre à payer annuellement à
l'usufruitier ou à ses ayants cause une somme déter-
minée. Les créanciers de l'usufruitier peuvent inter-
venir pour la conservation de leurs droits.

«o Renonciation (art. 621). — La renonciation
del'usufruitier n'est assujettie à aucune formalité ;
mais il faut qu'elle soit expresse; le consentement à
la vente de la chose grevée d'usufruit ne ferait pas
présumer la renonciation (art. 621).

La renonciation peut être faite soit à titre onéreux,
soit à titre gratuit.

Elle devient irrévocable pour l'usufruitier, dès

qu'elle est acceptée par le nu-propriétaire ; elle reste
néanmoins révocablepour sescréanciers (art. 622). Les
créanciers doivent d'ailleurs prouver, conformément
à la théorie de l'action Paulienne, que la renoncia-
tion leur cause un préjudice, et qu'elle a été faite en

fraude de leurs droits (art. 1167).

8° Accomplissement de la condition résolu-
toire. — Si l'usufruit a été établi sous une condition
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résolutoire, l'événement de la condition met fin à la

jouissance.
9° Résolution du droit du constituant. — Le

propriétaire ne peut transmettre que les droits qu'il
a ; si la propriété est révocable ou résoluble, l'usu-

fruit constitué est également révocable ou résoluble,

et ce qui amène la résolution du droit de propriété

produit en même temps la résolution du droit d'usu-

fruit.

lo° Prescription acquïsitïvc. — Cette manière

d'acquérir, qui ne s'applique qu'aux droits réels,

résulte de la possession continuée durant un certain

temps. Le délai est de trente ans pour le possesseur
de mauvaise foi, de dix ou vingt ans pour le posses-
seur de bonne foi.

Appliquée à une chose déjà grevée d'usufruit, la

prescription acquisitive produit un double effet: en

même temps qu'elle fait acquérir un nouvel usufruit

au possesseur, elle éteint l'usufruit antérieur. Le

possesseur peut d'ailleurs posséder soit à titre d'usu-

fruitier, soit à titre de propriétaire; au point de vue

de l'usufruit, l'effet de la possession est le môme

dans les deux cas.

Extinction du quasi-usufruit.

A cause de sa nature même, le quasi-usufruit ne

s'éteint que par quatre causes :

1° Mort du quasi-usufruitier;
2° Expiration du terme;
3° Renonciation du quasi-usufruitier;
4° Accomplissement de la condition résolutoire.
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CHAPITRE IL

DE L'USAGEET OE L'HABITATION.

XV. Le droit d'usage est un usufruit restreint.
II s'établit et se perd, en général, de la même

façon que l'usufruit (art. 625), est soumis aux mê-
mes règles en ce qui concerne la caution, l'inven-
taire des meubles et l'état des immeubles (art. 626).

L'exercice du droit d'usage comporte les mêmes

obligations que celles qu'impose l'usufruit, autant

qu'elles sont compatibles avec Je droit d'usage (arti-
cle 627). L'usager doit notamment faire les répara-
tions d'entretien ou y contribuer (art. 635).

L'étendue du droit d'usage se règle d'après le titre
constitutif (art. 628). A défaut du titre, le droit se

mesure sur les besoins de l'usager et sur ceux de sa

famille (art. 029-630) ; on entend généralement ici

par famille, l'agrégation dont l'usager est le chef.

L'usager a, en principe, le droit de jouir par lui-

même, et c'est ce que supposent les textes ; mais,
dans certains cas, il devrait se contenter de recevoir

sa part de fruits des mains du propriétaire '.

L'usage, se mesurant sur les besoins personnels de

l'usage, n'est susceptible ni d'être cédé, ni d'être loué

(art. 631).
Des lois particulières, notamment le Code forestier,

règlent l'usage des bois et forêts (art. 636).
L'habitation n'est autre chose que le droit d'usage

appliqué aux maisons (art. 632-634).

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 6û7.

40*
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TITRE IV.

ES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS *,

SOMMAIEE : I. Qu'est-ce que la servitude réelle? Quel en est le

caractère distinctif ? Quelles différences entre la servitude

réelle et la servitude personnelle? entre la servitude réelle et

l'obligation ? —II. Comment le Code divise-t-il les servi-

tudes ? Cette division est-elle exacte ? Les limitations de la

propriété ont-elles un caractère réel, ou sont-elles des obliga-
tions? — ILT. Quelle distinction est faite par l'art. 610,
relativement aux eaux qui découlent d'un héritage ? Quelle

est la règle pour les eaux qui en découlent naturellement?

pour les eaux dont l'écoulement est le fait du propriétaire ?

Ces règles peuvent-elles être modifiées ? — IV. Quel est le

droit du propriétaire sur une source ? Ce droit peut-il être

restreint ? D'où résulte l'empiétement caractérisé, nécessaire

pour la prescription? Les ouvrages apparents doivent-ils être

faits sur le fonds supérieur ou inférieur ?Quelestlosensdumot

prescrit, dans l'art. 643? Comment considère-t-on les eaux

pluviales ? A qui appartiennent-elles lorsqu'elles tombent sur

un héritage privé ? sur la voie publique ? — V. A quels cours

. '
d'eau s'applique l'art. 644 ? Quel est le droit du riverain dont

l'héritage est bordé ou traversé ? Quelle est en cette matière le

pouvoir dos tribunaux? La législation administrative est-elle

d'accord avec le droit civil? — VI. Quelles sont les disposi-
tions de la loi de 1845 ? Par qui sont établies les servitudes

qu'elle a créées ? Quelles sont ces servitudes ? Qu'a fait la loi do

1847? A quelles eaux s'applique la loi do 1S54? Par qui la

servitude est-elle établie? — VII. Qu'est-ce que le bornage!
Le droit de bornage est-il une servitude? Quel est le juge

compétent en matière de bornage?— VIII. Qu'est-ce que le

droit de parcours et de vaine pâture? Quelle est sur ce point

1. Voir, pour l'idée philosophique, Manuel de Droit civil, i,

pag. 660 et 70S.
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la législation de 1791 ? Une servitude pourrait-elle être stipu-
lée relativement au droit de se clore ? — IX. Quelles sont les

servitudes dites légales ? Qu'est-ce que la mitoyenneté ? —

X. Quelles différences entre la mitoyenneté du mur et la co-

propriété? Comment se prouve la mitoyenneté? Sur quel
motif sont fondées les présomptions de l'art. 653 ? Comment

peut se faire la preuve contraire ? — XI. Quelle est l'obliga-
tion du copropriétaire quant à l'entretien du mur mitoyen ?

Peut-il s'en libérer dans tous les cas? Quelle est la disposition
de l'art. 663? La faculté d'abandon s'applique-t-elle aux

murs situés dans les villes et faubourgs ? — XII. Quelle est la

règle pour les droits des copropriétaires ? Quelles hypothèses
.faut-il distinguer quant au droit d'exhaussement ? Que décider

pour les travaux non réglementés par le Code ? Quelle diffé-

rence entre l'acquisition de la mitoyenneté d'un mur et celle

de la mitoyenneté de l'exhaussement ? — XIII. Dans le cas

prévu par l'art. 664, quelles sont les parties mitoyennes do la

maison? Quel est le droit des divers propriétaires en cas de

destruction de la maison? — XIV. La mitoyenneté du fossé

est-elle identique à celle du mur ? Quelle est la présomption
relative au fossé ? Comment se fait la preuve contraire ? La

prescription peut-elle faire acquérir ou faire perdre la

mitoyenneté du fossé? — XV. A quelles haies s'applique la

présomption de mitoyenneté ? Quand cesse cette présomp-
tion? Qu'est-ce que la possession suffisante? Quelle est la

règle pour l'arbre placé dans une haie mitoyenne ? Pour les

arbres plantés trop près de la ligne séparative des deux héri-

tages? Quelle différence entre les racines et les branches,
quant au droit du voisin? — XVI. Lorsque les précautions

prescrites pour les travaux indiqués en l'art. 674 ont été

observées, y a-t-il lieu à indemnité? — XVII. Que sont les

jours ? les vues ? Peut-on ouvrir des jours ou des vues dans un

mur mitoyen ? Quelles conditions sont exigées pour les jours
et pour les vues dans un mur non mitoyen ? La prescription
fait-elle acquérir, outre le droit do conserver les vues, celui

d'empêcher le voisin de construire à une distance plus rappro-
chée? — XVIII. Un propriétaire peut-il être obligé de rece-

voir l'égout des toits du voisin? Dans quels cas peut-on
réclamer un droit de passage? Qui désigne le fonds et l'endroit
sur lesquels le passage s'exerce? — XIX. Que signifia ]a

perpétuité des servitudes? Peut-on stipuler la faculté de
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rachat? —XX. Sous quelles restrictions peut-on établir clcs

servitudes ? Quelles sont les divisions des servitudes réelles !

Qu'eritend-on par servitudes continues et apparentes ? —

XXI. Quelles sont les causes d'acquisition des servitudes ?A

quelles servitudes s'applique le titre? Qu'entend-on par titre?

par acte récognitif ? Le titre peut-il être établi par la preuve
testimoniale ? Les servitudes s'acquièrent-elles par la posses-
sion de dix ou vingt ans ? A quelles servitudes s'applique la

prescription ? Qu'est-ce que la destination du père de famille!

A quelles servitudes s'applique-t-elle ? — XXII. Quelles règles

indique le Code pour l'étendue et l'exercice des servitudes

non réglées par le titre constitutif ? Le partage du fonds

dominant peut-il aggraver la condition du fonds servant? Le

partage du fonds servant peut-il diminuer les droits du fonds

dominant? — XXIII. Quelles sont les causes d'extinction

indiquées par le Code ? Les mots cessent et revivent sont-ils

exacts ? Le défaut d'exercice peut-il éteindre la servitude (

La confusion éteint-elle le droit ? — XXIV. La prescription
libératoire s'applique-t-elle aux servitudes continues et appa-
rentes comme à toutes les autres? Le changement du mode

d'exercice peut-il augmenter et diminuer toutes les servi-

tudes ? Pourquoi l'indivision de la propriété du fonds domi-

nant conserve-t-elle pour tous la servitude exercée par un

seul? — XXV. Quelles sont les autres causes d'extinction!

La prescription acquisitive du fonds éteint-elle les servi-

tudes ?

I. Sous le nom de servitudes ou services fonciers, le

Code désigne les servitudes réelles.

Au point de vue actif, la servitude réelle est un

droit qui appartient au propriétaire d'un héritage

contre le propriétaire d'un autre héritage, et qui

astreint ce dernier à souffrir ou à ne pas faire.

Au point de vue passif, la servitude réelle est une

charge imposée sur un héritage pour l'avantage
d'un héritage appartenant à un autre propriétaire

(art. 637).
L'avantage (usage, utilité, agrément) pour un
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héritage est caractéristique'; s'il n'y a' avantage que

pour une personne, le droit stipulé «e peut être

qu'une servitude personnelle ou une obligation.

Différences

ENTRE LA SERVITUDE REELLE ET LA SERVITUDE PERSONNELLE.

1° Laservitudoréellenepeut
être établie que pour l'avan-

tage d'un héritage.
2° La servitude réelle ap-

partient au propriétaire de

tel héritage, c'est-à-dire à une

personne indéterm inée.

3° La servitude réelle est

établie sur un héritage.

4° La servitude réelle, seule

entre tous les démembrements

de la propriété, est perpé-
tuelle.

1° La servitude personnelle

peut être établie pour l'avan-

tage d'une personne.
2° La servitude personnelle

appartient à une personne
déterminée ; elle est inhérente
à cette personne.

3° La servitude personnelle
est établie sur un meuble ou
sur un immenole.

4° La servitude personnelle,
étant inhérente à la personne,
est essentiellement tempo-
raire.

Différences

ENTRE LA SERVITUDE l'.ÉELLE ET L'OBLIGATION.

1° La servitude réelle ne

peut être établie que pour

l'avantage d'un héritage.
2° La servitude réelle ap-

partient au propriétaire de tel

héritage, c'est-à-dire à une

personne indéterminée.
3° La servitude réelle est un

droit opposable à tout déten-

teur de l'héritage sur lequel
elle est établie ; elle constitue

doue un droit réel.

i" La servitude réelle u'as-

1° L'obligation peut exister

pour l'avantage d'une per-
sonne.

2° L'obligation appartient à

une personne déterminée; elle

est cependant transmissible à

ses héritiers.

3° L'obligation n'est oppo-
sable qu'à une personne déter-

minée et à ses héritiers ; elle

constitue donc un droit per-
sonnel.

4° L'obligation peut astreiu-
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treint jamais le propriétaire
de l'héritage servant qu'à
souffrir ou à ne pas faire.

5° Le propriétaire de l'héri-

tage servant n'a pas la faculté
de se libérer de cette charge,
en payant la valeur en argent.

6° La servitude réelle oblige
le propriétaire d'un héritage

déterminé, qui peut se libérer
en abandonnant le fonds.

dre le débiteur même à faire.

5° Le débiteur de l'obliga-
tion a toujours la faculté de
se libérer par le payement, dès

que l'obligation est échue.

6° L'obligation oblige telle

personne indéterminée, qui ne

peut se libérer, même en aban-

donnant tous ses biens.

Les servitudes réelles n'impliquent aucune hié-
rarchie des héritages, aucune prééminence d'un
fonds sur l'autre (art. 638) ; elles établissent ce-

pendant l'assujettissement juridique d'un fonds à
un autre, de l'héritage servant à l'égard de l'hé-
ritier dominant.

II. Le Code divise (art. 639) les servitudes réelles,
au point de vue de leur origine, en trois catégories :

1° Les servitudes dérivant de la situation naturelle
des lieux;

2° Les servitudes dérivant des obligations imposées
par la loi; la rubrique du chap. n dit plus briève-
ment : servitudes établiespar la loi;

3° Les servitudes dérivant des conventions entre
les propriétaires; la rubrique du chap. m dit plus
exactement : servitudes établiespar le fait de l'homme.

Les deux premières branches de la division ne sont

pas des servitudes réelles. Une servitude réelle est
une exception, une dérogation au droit commun de
la propriété ; or, ce droit commun de la propriété
implique certaines limites, certaines restrictions, qui
sont justement ce que le Code appelle les servitudes
dérivant de la situation des lieux, et établies par la loi.
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En d'autres termes, loin de constituer des déro-

gations au droit commun, ces prétendues servitudes

forment le droit commun : elles sont donc, non pas
desservitudes réelles, mais des limitations de la pro-

priété.
II n'y a de véritables servitudes réelles que celles

qui sont établies par le fait de l'homme.

Quant aux limitations de la propriété, l'art. 1370
les range, sous le nom d'engagements entre proprié-
taires voisins, parmi les obligations ; l'article 639

applique la même qualification à celles qu'il déclare

imposées par la loi. Cependant, comme il en est
traité aux chap. i et u du titre Des servitudes, ces li-

mitations doivent être regardées comme ayant le ca-

ractèreréel des servitudes. D'où il résulte :
1° Que les limitations de la propriété (art. 640-

685) se transmettent activement et passivement avec
leshéritages auxquels elles s'appliquent ;

2° Que le propriétaire du fonds assujetti n'a pas
la faculté de s'en libérer à prix d'argent;

3° Qu'il a la faculté de s'en affranchir en aban-
donnant l'héritage.

CHAPITRE I.

DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION

DES LIEUX.

III. Les servitudes dites naturelles sont relatives :
1° aux eaux; 2° au bornage des propriétés contigucs;
3°à la clôture.

I. —.EAUX.

Le Code distingue : 1° les eaux qui découlent d'un
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héritage ; 2° les eaux qui bordent un héritage ; 3° les

eaux qui traversent un héritage.
Des lois postérieures complètent la législation re-

lative aux eaux.

1° EAUX QUI DÉCOULENT D'UN HÉRITAGE.

Le texte se place d'abord au point de vue des in-

convénients qui peuvent naître des eaux (art. 640);
il .se place ensuite au point de vue des avantages

qu'elles peuvent procurer (art. 641-643).

Inconvénients. — Il faut distinguer entre les

eaux qui découlent naturellement du fonds supérieur,
et les eaux dont l'écoulement est le fait du proprié-
taire du fonds supérieur.

Dans le premier cas, la nature physique des choses

limite l'étendue du droit de propriété. Le proprié-
taire du fonds inférieur est tenu de recevoir : — les

eaux pluviales qui tombent directement sur le fonds

supérieur ou que ce fonds a lui-même reçues des

fonds plus élevés; — les eaux provenant de la

fonte des neiges ; — les eaux qui découlent des terres

par infiltration ; — les eaux de source, lorsqu'elles
ont jailli d'elles-mêmes. Il ne peut élever aucune

digue qui en arrête l'écoulement.

Dans le second cas, le droit de propriété n'est pas
limité. Le propriétaire du fonds inférieur n'est pas
tenu de recevoir : — les eaux ci-dessus indiquées,

lorsque des travaux exécutés par le propriétaire du

fonds supérieur en ont déterminé ou facilité l'écou-

lement; — les eaux ménagères; — les eaux prove-
nant d'une fabrique. S'il est impossible d'empêcher

que les eaux de cette catégorie ne s'écoulent sur le

londs inférieur, le fait s'impose, et il y a alors seule-
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ment lieu à une indemnité au profit du propriétaire
de ce fonds.

La règle relative aux eaux s'applique également à
tous autres inconvénients (éboulements, avalanches)
que la situation du terrain supérieur peut causer

naturellement, et sans main-d'oeuvre, au terrain

inférieur.

Une véritable servitude établie par le fait de

l'homme pourrait modifier ces règles, par ex. : obli-

ger le propriétaire supérieur à garder les eaux qui
découlent naturellement de son fonds, ou le proprié-
taire inférieur à recevoir les eaux dont l'écoulement

est le fait du propriétaire du fonds supérieur.

IV. Avantages. — Le propriétaire d'un fonds a

la propriété de la source qui s'y trouve renfermée, et

il a par là même le droit d'en disposer (art. 641) :

c'est une application du principe que a la propriété
du sol emporte la propriété du dessus et du dessous »

(art. 352). Les propriétaires des fonds inférieurs qui
sont obligés de recevoir les eaux de la source, n'ont

pas le droit de s'en servir.

Deux circonstances peuvent modifier pour le pro-

priétaire du fonds supérieur le droit de disposer de

la source : la première, conforme au droit commun,
est celle où le propriétaire du fonds inférieur a

acquis un droit à la source (art. 641); la seconde,

exceptionnelle, est celle où l'eau est nécessaire à une

commune, village ou hameau (art. 643).

1" cas. — Les modes généraux d'acquisition des

servitudes sont : le titre, la prescription, la destina-

tion du père de famille (art. 690, 602). Pour le cas

des eaux de source, l'art. 041 ne mentionne que le
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titre et la prescription; il n'est pas douteux que la
destination du père de famille ne puisse également
établir cette servitude..

En ce qui concerne l'acquisition par prescription,
le Code ne l'admet que tout autant qu'il y a empiéte-
ment caractérisé du propriétaire du fonds inférieur

sur le droit du propriétaire du fonds supérieur. Un

acte de pure faculté, par exemple le fait que le pro-
priétaire supérieur a laissé seseaux s'écouler pendant
plus de 30 ans sur le fonds inférieur, ou un acte
de simple tolérance, par exemple le fait que le pro-
priétaire du fonds inférieur a usé des eaux pendant
plus de 30 ans, ne peuvent servir de fondement à

la prescription (art. 2232).
L'empiétement caractérisé résulte ici, pour le proprié-

taire du fonds inférieur, d'une jouissance non inter-

rompue pendant 30 ans, à compter du moment où
il a terminé des ouvrages apparents destinés à faci-
liter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété.
Ces ouvrages doivent-ils être exécutés sur le fonds

supérieur , ou suffit-il qu'ils le soient sur le fonds
inférieur ? La théorie de la prescription, qui est

qu'on ne prescrit qu'à la condition d'empiéter sur
le droit d'autrui, appuie la première opinion ;
l'intention des rédacteurs semble être en faveur de
la seconde *.

2e cas. — Lorsque l'eau d'une source est néces-
saire aux habitants d'une commune, le propriétaire
de cette source perd le droit d'en changer le cours

(art. 643) : il est en quelque sorte exproprié pour
cause d'utilité publique.

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag, 667-6C?,
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e propriétaire peut réclamer une indemnité, si
les habitants de la commune n'ont pas acquis ou

prescrit l'usage de l'eau (art. 643). Malgré les termes
de l'article, on pense généralement qu'il s'agit ici,
non d'une prescription acquisitive de l'usage, mais
d'une prescription libératoire de l'indemnité : le pro-
priétaire se trouve de plein droit exproprié au profit
des habitants de la commune, dès le jour où l'eau
leur est nécessaire, et, dès ce même jour, ceux-ci
commencent à prescrire libératoirement l'indemnité

qu'ils doivent *.

Eaux pluviales.

Le Code ne s'occupe (art. 641-643) que deseaux de
source ; quant aux eaux pluviales, on les considère
comme res nullius, ce qui amène les décisions sui-
vantes :

Les eaux pluviales, tombant sur un héritage privé,
sont acquises, par droit d'occupation, par le proprié-
taire du fonds sur lequel elles tombent; les proprié-
taires des fonds inférieurs peuvent acquérir une
servitude relative à ces eaux par titre, prescription
ou destination du père de famille.

Les eaux pluviales, tombant sur la voie publique,
restent à la disposition des propriétaires riverains;
chacun d'eux a le droit des'en emparer à leur passage
devant son fonds, sans qu'il puisse d'ailleurs acquérir
ainsi une servitude à l'égard des riverains supé-
rieurs. Mais, une fois qu'elles sont amenées par un
riverain sur son fonds, elles deviennent la propriété
de ce riverain, et, par conséquent, le propriétaire

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag. 669-670,
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d'un fonds inférieur peut acquérir une servitude
relative à ces eaux, par titre, prescription ou desti-
nation du père de famille.

20.30 _ EAUX QUI BORDENT OU TRAVERSENT UN HÉRITAGE.

V. En ce qui concerne seulement les cours d'eau
non navigables ni flottables, le Code déclare que le

propriétaire dont l'héritage est bordé ou traversé
a un droit propre sur le cours d'eau (art. 644).

Si l'héritage est bordé, le riverain peut se servir de
l'eau à son passage, seulement pour l'irrigation de
ses propriétés : il ne peut ni faire une prise d'eau

qui nuise aux autres riverains, ni changer le cours
de l'eau.

Si l'héritage est traversé, le propriétaire peut user
de l'eau, à la charge de la rendre, à la sortie de son

fonds, à son cours ordinaire; il peut faire toutes les

prises d'eau dont il a besoin, déplacer le lit du cours

d'eau, sous la seule restriction de la rendre, à la

sortie, à son cours ordinaire.

Plusieurs questions sont soulevées au sujet du

droit aux eaux courantes. Nous admettons : 1° que
le riverain peut faire participer à l'irrigation son

fonds non riverain ; 2° qu'il peut concéder l'eau à

un tiers non riverain ; 3° qu'il peut augmenter sa

prise d'eau pour faire participer à l'irrigation des
fonds non riverains nouvellement acquis; 4° que
les portions non riveraines du fonds riverain dé-

membré conservent le droit à l'usage de l'eau, si

réserve en est faite dans l'acte d'aliénation ou de

partage.
11faut d'ailleurs remarquer que l'application du

droit civil se trouve ici restreinte ;
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1° Par les règlements particuliers et locaux sur le

cours et l'usage des eaux (art. 645) ;
2° Par le pouvoir discrétionnaire des tribunaux,

qui doivent tenir compte de l'intérêt général de l'a-

griculture (art. 645) ;
3o Surtout, par l'ensemble de la législation admi-

nistrative, qui attribue à l'État, comme propriétaire
descours d'eau navigables etflottables, etcomme sur-

veillant des cours d'eau non navigables ni flottables,

le droit de permettre ou d'empêcher les prises d'eau

nécessaires à l'industrie et à l'agriculture. L'État est

représenté ici spécialement par les préfets.

B>ois postérieures.

(29 AVRIL 1845, 11 JUILLET 1847, 10 JUIN 1854.)

VI. Loi du 29 avril 1845. — Cette loi a autorisé

l'établissement de deux servitudes légales de passage :

1° pour les eaux d'irrigation; 2° pour l'écoulement

des eaux nuisibles.

Ces deux servitudes, qui constituent une sorte

d'expropriation restreinte, puisque le propriétaire
n'a pas le droit de se refuser à livrer passage aux

eaux, sont, à défaut de concession amiable, pronon-
céeset établies par les tribunaux, qui sont libres

d'accorder ou de refuser, suivant les circonstances,
leur autorisation.

I Servitude depassage pour les eaux d'irrigation. Cette

servitude consiste à obtenir passage d'abord sur les

fonds intermédiaires par lesquels l'eau doit être

conduite au fonds que l'on veut arroser, puis sur

les fonds inférieurs par lesquels elle doit s'écouler

après l'arresement.

Elle concerne strictement le passage nécessaire à
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l'irrigation. Elle suppose établi le droit de disposer
des eaux, par propriété, concession ou droit d'usage.
Elle s'applique à toute espèce d'eaux courantes ou

stagnantes.
Une juste et préalable indemnité est toujours due

aux propriétaires des fonds par lesquels l'eau est ame-

née au fonds arrosé; elle est due aux propriétaires
des fonds par lesquels l'eau s'écoule après l'arrose-

ment, lorsqu'ils éprouvent un dommage.
Servitude depassagepour l'écoulement deseaux nui-

sibles. Cette servitude s'applique au cas où un fonds
est submergé en tout ou en partie, sans distinction
entre les différentes causes de submersion.

A l'égard de l'indemnité, elle est due ou ne l'est pas,
selon que l'écoulement des eaux procure aux pro-
priétaires des fonds traversés une utilité ou un dom-

mage.

Loi du 11 juillet 1847.— Cette loi n'a fait que com-

pléter la servitude d'irrigation.
Elle autorise les tribunaux à permettre au pro-

priétaire riverain d'un seul côté d'appuyer sur la

propriété du riverain opposé les ouvrages d'art
nécessaires à sa prise d'eau, moyennant une juste et

préalable indemnité.

Loi du 10 juin 1854.— Cette loi s'applique à l'écou-
lement des eaux provenant du drainage.

La servitude de passage pour l'écoulement des
eaux ne s'appliquait, d'après la loi de 1845 , qu'aux
propriétés submergées, c'est-à-dire couvertes d'eau
à la surface. La loi de 1854 l'étend aux terrains où
les eaux ne séjournent qu'à l'intérieur, sans envahir
la surface.



- 343 —

Tout propriétaire qui veut assécher son fonds

pourra, moyennant une juste et préalable indemnité,
faire passer les eaux par les fonds intermédiaires.

L'établissement de la servitude est ici complète-
ment légal et nécessaire ; les tribunaux n'ont plus
d'appréciation discrétionnaire.

La compétence en matière de drainage est attri-
buée en premier ressort aux juges de paix.

II. — BOBNAGE.

Vil. Le bornage est l'opération qui consiste à fixer
la limite de deux propriétés contiguës. Le droit de

bornage est inhérent au droit de propriété ; il est

imprescriptible, et on ne peut y renoncer.
Le bornage n'est point véritablement une servi-

tude , c'est-à-dire un démembrement de la pro-
priété. Il constitue, pour celui qui veut borner son

fonds, la consécration du droit de propriété, et pour
le voisin, l'obligation de concourir au bornage et de

payer sa part des frais (art. 646).
Le Code, cependant, a classé le bornage parmi les

servitudes; il en a fait un droit réel. Il en résulte que
l'action en bornage doit être portée , non devant le

juge du domicile du défendeur, mais devant le juge
delà situation des lieux.

Le juge compétent est le juge de paix lorsque la

propriété n'est pas contestée, et le tribunal de pre-
mière instance, si la propriété est contestée.

L'usufruitier, l'usager, le possesseur, ont qualité
pour intenter l'action en bornage, comme le pro-
priétaire.
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111. — CLOTURE.

VIII. La faculté de se clore est encore une consé-

quence immédiate du droit de propriété.
L'ancien droit entravait le droit de clôture, d'une

part par le droit de chasse attribué aux seigneurs,
d'autre part par les droits de parcours et de vaine

pâture appartenant soit à des particuliers, soit à des

communes. La Révolution abolit le droit de chasse,
et chercha à faire disparaître les droits de parcours
et de vaine pâture.

La loi du 28 septembre 1791 déclare que le droit

de parcours existant au profit d'une commune ne

met jamais obstacle à la libération des héritages par
la clôture; quant au droit de vaine pâture existant

entre particuliers, les propriétaires ont aussi, en

principe, le droit de libérer leurs héritages au moyen
de la clôture. C'est seulement lorsque le droit est

fondé sur un titre, que la clôture n'affranchit pas
les héritages : le propriétaire ne peut s'exonérer que

par le rachat à dire d'experts, soit à prix d'argent,
soit par voie de cantonnement.

Le Code reproduit à peu près les dispositions delà

loi de 1701 ; il consacre en principe la faculté de

se clore (art. 647); dans l'hypothèse d'un droit ré-

ciproque, il déclare que le propriétaire qui voudra

se clore perdra son droit au parcours et à la vainc

pâture en proportion du terrain qu'il y soustrait

(art. 648).

L'exception reste maintenue pour le droit de vaine

pâture entre particuliers, fondé sur un titre; il est

seulement rachetable.

Une convention pourrait, aujourd'hui encore, sti-
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puler, à titre de servitude réelle entre deux proprié-
taires voisins, que l'un des deux ou tous deux réci-

proquement ne pourraient clore leurs héritages.

CHAPITRE II. ,

DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI.

IX. Les servitudes dites légales ont pour objet :

1° l'utilité publique; 2° l'utilité communale; 3° l'u-

tilité des particuliers (art. 649).
Les servitudes établies pour l'utilité publique et

pour l'utilité communale sont du ressort du droit ad-

ministratif ; elles concernent principalement le

marchepied le long des rivières navigables ou flot-

tables, la construction ou réparation des chemins ou

autres ouvrages publics ou communaux (art. 650).
Pour l'utilité dos particuliers, la loi déclare assu-

jettir les propriétaires à différentes obligations l'un

à l'égard de l'autre, indépendamment de toute con-

vention (art. 651). De ces dernières servitudes, les

unes sont réglées par les lois sur la police rurale ;

d'autres, par le Code civil (art. 652).

SECTION I.

DU MUR ET DU FOSSÉ MITOYENS \

La mitoyenneté est une sorte de copropriété appli-

cable, en général, à une clôture qui se trouve sur la

limite de deux héritages.
On trouve dans cette section les règles relatives :

1° au mur mitoyen (art. 633-003, et 665) ; 2° au cas

où les différents étages d'une maison appartiennent

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. C7U-C81.

<!0a*
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à différents propriétaires (art. 664) ; 3° au fossé mi-

toyen (art. 666-669) ; 4° à la haie mitoyenne (ar-
ticle 670) ; 5° aux arbres mitoyens (art. 673) ; 6° à la
distance requise pour la plantation des arbres et des
haies (art. 671-672).

Mcir mitoyen.

X. La mitoyenneté du mur diffère de la copro-
priété à plusieurs égards.

1° La copropriété est sou-

mise pour la prouve aux ri.gles
du droit commun.

2° Nul ne peut être con-

traint de céder à un autre la

copropriété de la chose.

3° Nul ne peut être obligé à

faire, en vertu du droit de

propriété d'un autre.

4° Dans la copropriété ordi-

naire , le copropriétaire ne

peut faire d'innovation sur la

chose commune sans le consen-

tement de son copropriétaire.

5° Dans la copropriété or-

dinaire, nul n'est contraint de

rester dans l'indivision ; cha-

que copropriétaire a le droit

do demander le partage de
la chose indivise.

1° La mitoyenneté du mur

comporte un système spécial
de preuves ou de présomptions
(art. 653-654).

2° Tout propriétaire peut
être contraint de céder à son

voisin la mitoyenneté du mur

bâti sur la limite de son héri-

tage (art. 6GO-661).
3° Dans les villes et dans les

faubourgs, chaque propriétaire
a le droit d'obliger son voisin

à la construction d'un mur

mitoyen (art. 663).
4° Dans la mitoyenneté du

mur, le copropriétaire peut
faire certaines innovations sur

le mur commun sans le con-

sentement de son coproprié-
taire (art. 657-658).

5° Dans la mitoyenneté du

mur, le copropriétaire no peut
forcer son copropriétaire au

partage ; il ne peut sortir de

l'indivision que par l'abandon

de son droit (art. 656).

Preuves de la mitoyenneté. — Le fait à établir peut
affecter les deux formes suivantes : ou le mur a été
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construit à frais communs par les deux propriétaires
et par moitié sur le sol de chacun d'eux, ou bien
l'un des propriétaires a acquis de l'autre, à titre
onéreux ou gratuit, la mitoyenneté du mur.

Dans les deux cas, la meilleure des preuves est le
titre. A défaut de titre, l'article 653 établit une pré- >

somption spéciale, applicable à deux hypothèses : la

première concerne le mur de séparation entre bâ-

timents, présumé mitoyen jusqu'à l'héberge, c'est-
à-dire jusqu'à la hauteur du toit le moins élevé; la
secondeconcerne le mur qui sert de séparation entre
cours et jardins et même entre enclos dans les

champs. La présomption, dans les deux hypo-
thèses, est fondée sur l'égale utilité que les deux
voisins retirent de l'existence du mur.

En s'en tenant au texte, il faut décider que la mi-

toyenneté n'est pas présumée pour le mur qui sé-

pare un bâtiment d'un terrain non bâti ; qu'elle est

présumée au contraire entre cours et jardins, lorsque
les deux fonds ne sont pas clos de tous les côtés, et

de même entre enclos dans les champs, lorsque les

champs sont entourés de clôtures autres que des

murs 4.

Indépendamment du titre et de la présomption de

l'article 653, la prescription, lorsque les faits de pos-
session commune sont suffisamment caractérisés ,

peut faire acquérir la mitoyenneté d'un mur (ar-
ticle 2229).

La présomption de mitoyenneté admet d'ailleurs
h preuve contraire (présomption juris). Cette preuve
contraire peut résulter :

1° Du titre (art. 053) ;

1. Voir Manuel de Droit civil, i, pag.
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2° De la prescription acquisitive de la propriété de

tout le mur par l'un des voisins (art. 2229) ;

3° De l'une des marques de non-mitoyenneté (ar-
ticle 654).

Les marques de non-mitoyenneté résultent de la
forme du mur et de certains signes extérieurs ; elles

se ramènent à trois points :

lo Une sommité de mur inclinée d'un seul côté ;

2° L'existence d'un chaperon ou de filets d'un seul

côté;

3° L'existence de corbeaux d'un seul côté du mur.
Ces marques n'ont de valeur probante que tout

autant qu'elles datent de la construction du mur, ou

qu'elles y ont été ajoutées après coup du consen-

tement des deux voisins.

XL Charges relatives à la mitoyenneté. — Tout co-

propriétaire est tenu de contribuer à l'entretien et

même au rétablissement de la chose commune,

parce qu'il est obligé de sauvegarder le droit de son

copropriétaire; cette obligation s'applique à la ré-

paration et à la reconstruction du mur mitoyen

(art. 655).
Toutefois, et à cause du caractère réel de la mi-

toyenneté, celui des propriétaires mitoyens qui aban-

donne le droit de mitoyenneté doit nécessairement

être dispensé de contribuer aux réparations et re-

constructions (art. 656). Deux exceptions sont ap-

portées à la faculté de se soustraire, par l'abandon de

la mitoyenneté, aux charges qu'elle entraîne : la

première, pour le cas où le mur soutiendrait un bâ-

timent appartenant au copropriétaire qui voudrait

refuser la contribution (art. 658) ; la seconde,pour le
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cas où les dégradations proviennent du fait d'un des

propriétaires (application de l'art. 1382).
Tout propriétaire, dans les villes et faubourgs,

peut être contraint par son voisin de contribuer à

la construction d'un mur mitoyen entre les maisons,
cours et jardins (art. 663). Celte disposition est

fondée sur un motif d'intérêt public.
On s'est demandé si, dans les villes et les fau-

bourgs, le copropriétaire d'un mur mitoyen a la

faculté de se dérober à l'obligation que lui imposent
les art. 655 et 663, en abandonnant soit la mi-

toyenneté du mur déjà existant, soit la moitié du sol

nécessaire à la construction du mur à élever, ou si,
au contraire, la faculté d'abandon ne s'applique

qu'aux murs situés à la campagne. Le caractère réel

de la mitoyenneté appuierait la première opinion;
la tradition des anciennes Coutumes de Paris et

d'Orléans, auxquelles le Code a emprunté la régle-
mentation de la mitoyenneté, est certaine en faveur

de la seconde opinion d.

XII. Droits relatifs à la mitoyenneté. — On pose
comme règle que chacun des copropriétaires peut
seservir du mur selon l'usage auquel il est destiné,
à la condition de ne pas nuire au droit de son co-

propriétaire.
Le Code applique cette règle :

1° Au droit de faire bâtir contre le mur mitoyen,
d'y faire placer des poutres et solives, d'y adosser
une cheminée (art. 657) ;

2° Au droit d'exhausser le mur mitoyen (art. 058-

G59). Quant au droit d'exhaussement, deux hypo-

1. Voir Manuel de Droit civil, i. pag. 603.

40'**
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thèses sont prévues : la première est celle où le
mur peut supporter l'exhaussement sans qu'il soit
nécessaire de le reconstruire ; dans ce cas, le copro-
priétaire qui exhausse doit payer, outre la dépense
de l'exhaussement, l'indemnité de la charge en rai-
son de l'exhaussement, indemnité réglée soit d'un
commun accord, soit par experts (art. 658). La
secondeest celle où l'exhaussement dû mur en en-
traîne la reconstruction : dans ce cas, le coproprié-
taire qui exhausse doit payer en entier les frais de

reconstruction, et, en outre, prendre sur son terrain
l'excédant de l'épaisseur (art. 659) ; il est d'ailleurs

responsable envers son copropriétaire des dom-

mages qui font partie des frais de reconstruction,
mais non des dommages qui ne se rapportent pas
aux frais de reconstruction.

En dehors de l'énumération des art. 657 et 658,
les tribunaux ont le pouvoir de permettre ou de

défendre les travaux de toute espèce relatifs au mur

mitoyen, selon qu'ils estiment que ces travaux sont
ou ne sont pas préjudiciables au mur ou au copro-
priétaire (art. 662). A défaut du consentement de

l'autre copropriétaire, il y a lieu à un règlement

d'experts.
Nous avons vu plus haut que le voisin peut con-

traindre son voisin à construire un mur mitoyen à

frais communs (art. 663). Le voisin peut aussi forcer
son voisin à lui céder la mitoyenneté d'un mur déjà
construit (art. 661), aussi bien que la mitoyenneté de

l'exhaussement pratiqué aux frais du copropriétaire
sur un mur mitoyen (art. 660). Ces atteintes au droit
de propriété sont fondées sur le motif de l'intérêt

public.
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Le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'un mur est

tenu de payer la moitié de la valeur de ce mur, et la

moitié de la valeur du sol sur lequel il est bâti ; le

voisin qui acquiert la mitoyenneté de l'exhaussement

paye la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excé-

dant d'épaisseur, et, en outre, non plus la moitié de

la plus-value procurée par l'exhaussement, mais la

moitié de la dépenseque cet exhaussement a coûtée.

Enfin, l'art. 665 déclare que, lorsque l'on construit

un mur mitoyen ou une maison, les servitudes ac-

tives et passives se continuent à l'égard du nouveau

mur ou de la nouvelle maison ; c'est une application
du principe général qui régit les servitudes réelles

(art. 703 et 704).

Cas où les différents étages d'une maison

appartiennent à divers propriétaires.

XIII. Ce cas forme un mélange de propriétés dis-

tinctes et de mitoyennetés : la propriété distincte

s'applique à chaque étage séparément; la mitoyen-
neté s'applique à toutes les parties de la maison qui
sont d'une utilité commune (gros murs, toit, es-

calier, etc).
Pour les parties mitoyennes, les réparations et re-

constructions sont à la charge de tous les proprié-
taires, qui y contribuent chacun en proportion de la

valeur de l'étage qui lui appartient. Il est fait ex-

ception pour l'escalier, le propriétaire de chaque

étage n'étant tenu de réparer que la partie de l'es-

calier qui conduit de l'étage inférieur à celui qui lui

appartient (art. 664).
Si la maison est détruite par incendie, le terrain

est indivis entre tous les propriétaires ; il y a lieu



— 352 —

d'appliquer la règle : « Nul n'est contraint de rester

dans l'indivision » (art. 815).

Fossé mitoyen.

XIV. Comparée à la mitoyenneté du mur (voir

page 346), la mitoyenneté du fossé présente deux res-

semblances et trois différences :

lro Ressemb. : la mitoyenneté du fossé comporte
des preuves ou présomptions spéciales.

2e Ressemb. : le copropriétaire d'un fossé ne peut
forcer son copropriétaire au partage ; il ne peut
sortir de l'indivision que par l'abandon de son

droit.
lre Diff. : le propriétaire d'un fossé ne peut être

contraint de céder la mitoyenneté à son voisin.

2e Diff. : dans les villes et faubourgs, l'un des

voisins ne peut contraindre son voisin à contribuer

à l'établissement d'un fossé mitoyen.
3e Diff. : le copropriétaire d'un fossé mitoyen ne

peut faire d'innovations sur ce fossé.

Preuves de la mitoyenneté. — La mitoyenneté du

fossé est présumée d'une façon beaucoup plus large

que celle du mur. Tout fossé entre deux héritages
est réputé mitoyen (art. 666).

Cette présomption tombe devant la preuve de la

non-mitoyenneté, qui peut être établie :

I" Par un titre (art. 666);
2° Par la marque du contraire, résultant soit de

bornes placées sur l'un des côtés du fossé, soit delà

levée ou rejet de terre se trouvant d'un côté du fossé

(art. 067-668).
Les usages locaux doivent d'ailleurs être observés.
La prescription de trente, vingt ou dix ans, selon
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les cas, peut faire acquérir soit la mitoyenneté, soit
la propriété exclusive du fossé (art. 2229).

Charges relatives à la mitoyenneté. — Le fossé

mitoyen doit être entretenu à frais communs (arti-
cle 669).

Le copropriétaire du fossé, obligé seulement à
titre de détenteur, peut se libérer de l'obligation de

contribuer à l'entretien par l'abandon du droit de

mitoyenneté. La faculté d'abandon ne s'appliquerait
pas au fossé qui servirait à borner deux héritages

(art. 646).

Haie mitoyenne.

XV. Il existe entre la mitoyenneté de lahaie et celle

du mur, les mêmes ressemblances et les mêmes diffé-

rences qu'entre la mitoyenneté du fossé et celle du

mur (voir pag. 352).
Preuves de la mitoyenneté. — La présomption de

mitoyenneté s'applique à toute haie servant de clô-

ture (art. 670). Elle cesse:

1° Lorsqu'un seul des héritages est en état de

clôture ;

(Il suffit, pour que la présomption soit applicable,

que les deux héritages soient en état de clôture, quel

que soit le mode de clôture employé.)
2° Lorsqu'il y a un titre, ou des bornes placées

sur l'un des côtés de la haie;
3° Lorsqu'il y a possession suffisante en sens con-

traire; cette possession est celle qui est nécessaire

à la prescription, c'est-à-dire la possession de trente,

vingt ou dix ans, selon les cas. La prescription peut

également faire acquérir la mitoyenneté de la haie

(art. 2229).
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Arbres mitoyens.

L'arbre placé dans une haie mitoyenne est mitoyen
comme cette haie : il appartient donc toujours, par
moitié, aux deux copropriétaires de la haie (ar-
ticle 673).

Mais chacun des deux copropriétaires a le droit

d'exiger l'abatage de l'arbre mitoyen et de mettre

ainsi fin à la mitoyenneté. *Le droit d'abatage ne

s'applique, bien entendu, qu'à l'arbre, et non à la

haie.

Distance requise pour la plantation
des arbres et des haies.

Le Code contient ici un règlement applicable à
deux objets : 1° aux corps des arbres et des haies
vives ; 2° aux branches et aux racines des arbres.

1" Règle. En ce qui concerne les corps des arbres

et des haies vives, et pour le cas où il n'existe ni rè-

glements particuliers , ni usages constants et re-

connus, l'article 671 exige :

Que les arbres de haute tige ne soient plantés qu'à
la distance de deux mètres de la ligne séparative des
deux héritages;

Que les autres arbres et les haies vives ne soient

plantés qu'à la distance d'un demi-mètre.
La sanction de cette double disposition consiste en

ce que le voisin peut exiger que les arbres et haies

plantés à une moindre distance soient arraches

(art. 672).
Ce règlement peut être modifié ;
1° Par un litre ;
2° Par la prescription,
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3° Par la destination du père de famille.
Il y a alors servitude acquise contre le propriétaire

voisin.

2e Règle. En ce qui concerne les branches et les

racines des arbres plantés à la distance légale, et

avançant sur le fonds du voisin, on distingue :

Le voisin a le droit de couper lui-même les ra-

cines; il ne peut que forcer le propriétaire à couper
les branches (art. 672).

Il peut perdre ces droits par l'effet d'un titre ,
et par la destination du père de famille; il ne peut ja-
mais les perdre par la prescription d.

SECTION II.

DE LA DISTANCE ET DES OUVRAGES INTERMÉDIAIRES

REQUIS POUR CERTAINES CONSTRUCTIONS.

XVI. Pour certains travaux énumérés en l'ar-

ticle 674, et autres analogues, la loi, dans l'intérêt

de l'utilité publique ou dans l'intérêt privé des

voisins, prescrit d'observer les précautions indiquées
dansles usages et règlements particuliers : ces pré-
cautions se rapportent soit à la distance à garder,
soit aux ouvrages à faire.

Au reste, même après que les précautions pres-
crites auront été observées, le constructeur restera

tenu du dommage causé par ses travaux (art. 1382).

1, Voir Manuel de Droit civil, i. pag. GOS-GO'J,
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SECTION III.

DES VUES SUR LA PROPRIÉTÉ DE SON VOISIN.

XVII. On distingue les simples jours des vues:

les jours sont des ouvertures qui ne donnent pas-
sage qu'à la lumière; les vues sont des ouvertures

qui donnent à la fois passage à l'air et à la lumière.
Les vues sont droites, lorsqu'elles sont pratiquées
dans un mur parallèle, ou à peu près, à la ligne sé-

parative des deux héritages ; obliques, lorsqu'elles
sont pratiquées dans un mur perpendiculaire, ou à

peu près, à la ligne séparative des deux héritages.
Dans un mur mitoyen, la prohibition de pratiquer

des ouvertures, sans le consentement du coproprié-
taire, est absolue (art. 675).

Dans un mur non mitoyen, on peut ouvrir des

jours et des vues, sous certaines restrictions.

Quant aux jours, deux conditions sont exigées :

1° Qu'ils soient à fer maillé et à verre dormant

(art. 676) ;
2° Qu'ils ne soient établis qu'à hauteur déterminée

au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu'on
veut éclairer (26 décimètres au rez-de-chaussée,
19 décimètres aux étages supérieurs) (art. 677).

Quant aux vues, elles ne peuvent être pratiquées

que dans un mur ne joignant pas immédiatement

l'héritage voisin : pour les vues droites, balcons et

autres semblables saillies, la distance doit être de

19 décimètres; pour les vues obliques, de 6 décimètres

(art. 678-679). La manière de mesurer la dislance

varie aussi, selon que la vue est droite ou oblique

(art. 080).
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Les art. 678-679 sont applicables entre deux fonds

qui sont séparés par un fonds appartenant en com-

mun aux deux propriétaires, et aussi à la toiture

d'unbâtiment formant terrasse-, ils ne sont pas appli-
cables lorsque les deux fonds sont séparés par la

voie publique, ni lorsqu'il existe entre les vues et

l'héritage voisin un mur appartenant au voisin, qui

dépasse la hauteur où des vues sont ouvertes *.

Lorsque les distances réglementaires n'ont pas été

observées, le voisin a le droit d'exiger que les ouver-

tures soient supprimées, ou du moins ramenées aux

conditions légales.
Il perd évidemment ce droit lorsqu'il y a servi-

tude. La servitude peut résulter soit d'un titre, soit

de la destination du père de famille, soit de la pres-

cription. On a soutenu que la prescription faisait

acquérir seulement le droit de conserver la vue;
mais les dispositions des art. 678-679 étant des

limitations de la propriété, formant dès lors le droit

commun , la vue qui existe pendant trente ans,
contrairement à ces dispositions, existe bien con-

trairement au droit commun de la propriété, c'est-à-

dire à titre de véritable servitude : elle fait donc

acquérir aussi le droit d'empêcher le voisin de cons-
truire sur son fonds sans observer la distance légale 2.

SECTION IV.

DE L'ÉGOUT DES TOITS.

XVIII. Tout propriétaire doit établir ses toits de

façon à ne pas envoyer ses eaux chez le voisin (arli-

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 703-704.
2. Voir Manuel de Droit civil, I. pag. 705.

11
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cle 681), sauf l'application de l'art. 640, s'il y a lieu.

Lorsqu'un propriétaire est obligé de recevoir

l'égout des toits de son voisin, il y a alors servitude.

laquelle peut résulter d'un titre, de la prescription,
ou de la destination du père de famille.

SECTION V.

DU DROIT DE PASSAGE.

Le propriétaire dont le fonds est enclavé, c'est-à-

dire sans issue sur la voie publique, a le droit de

réclamer un passage sur le fonds de ses voisins pour

l'exploitation de son héritage (art. 682).
Les tribunaux désignent le fonds qui doit être

assujetti au passage, et l'endroit par lequel le passage
sera exercé : la loi recommande de désigner le fonds

par lequel le trajet est le plus court et l'endroit sur

lequel il est le moins dommageable (art. 683-684).
Le propriétaire du fonds enclavé doit une indem-

nité au propriétaire du fonds sur lequel le passage
est pris (art. 682) ; cette indemnité se prescrit par
trente ans, à partir du moment où le propriétaire
du fonds enclavé a commencé à exercer son droit

(art. 685).
L'enclave à laquelle s'applique l'art. 682 est celle

qui provient d'un cas fortuit ou d'une force majeure

(éboulement, inondation, etc.); l'enclave cessant, le

droit de passage disparaît.
Si l'enclave résulte d'un partage ou d'une vente,

les copartageants ou le vendeur doivent seuls le

passage, et sans indemnité.
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CHAPITRE III.

DES SERVITUDES ÉTABLIES 1>AR LE FAIT DE L'HOMME.

XIX. Les chapitres précédents traitent des limita-

tions de la propriété ; la matière des servitudes réelles

commence au présent chapitre.
Nous rappelons que la servitude réelle est le droit

qui appartient au propriétaire d'un héritage contre
le propriétaire d'un autre héritage, et qui astreint ce
dernier à souffrir ou à ne pas faire (voir page 332).

Nous rappelons aussi que, dans le système du

Code, la servitude réelle est perpétuelle, c'est-à-dire

qu'une fois créée, elle devient activement unequalité
du fonds dominant, passivement une qualité du
fonds servant, et se transmet indéfiniment avec ces
fonds (voir page 333). La faculté de rachat peut d'ail-
leurs être stipulée dans la constitution de toutes les

servitudes; si cette stipulation a eu lieu, la faculté
de rachat, étant alors inhérente à la constitution de
la servitude, peut être exercée par tout propriétaire
du fonds servant contre tout propriétaire du fonds

dominant.

•SECTION I.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES QUI PEUVENT ÊTRE

ÉTARLIES SUR LES RIENS.

1 XX. Le droit, reconnu aux propriétaires, d'établir

sur leurs propriétés ou en faveur de leurs propriétés
telles servitudes que bon leur semble, est soumis à

trois restrictions (art. 686) :

1° La servitude réelle ne doit pas être imposée à la
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personne. — Cette formule veut dire juridiquement
que la convention, par laquelle le propriétaire d'un
fonds stipule du propriétaire d'un autre fonds un

fait actif principal, est nulle en tant qu'engendrant
une servitude réelle, mais elle est valable en tant

qu'engendrant une obligation.
De là, toutes les différences entre la servitude

réelle et l'obligation (voir page 333).
Si la nécessité de faire n'est qu'accessoire, elle em-

prunte à la servitude son caractère réel, et ne se

transforme pas en droit propre d'obligation.
2° La servitude réelle ne doit pas- être imposée en

faveur de la personne. — Cette formule veut dire juri-

diquement que la convention par laquelle le pro-
'

priétaire d'un fonds stipule du propriétaire d'un

autre fonds une chose de pur agrément, ou môme

de pure utilité individuelle, est nulle en tant qu'en-

gendrant une servitude réelle ; mais elle est valable en

tant qu'engendrant une servitude personnelle.
De là, toutes les différences entre la servitude

réelle et la servitude personnelle (voir page 333).
3° La servitude réelle ne doit pas être contraire à

l'ordre public. — L'ordre public n'est pas plus défini

ici qu'il ne l'est ailleurs (voir page 15).
Le Code indique trois divisions des servitudes

réelles :

1° Urbaines ou rurales (art. 687). Sont urbaines,
celles qui sont établies pour l'usage des bâtiments;

rurales, celles qui sont établies pour l'usage des

fonds de terre. Cette distinction est sans intérêt.

2° Continues ou discontinues (art. 688). Sont con-

nues, celles dont l'usage est ou peut être continuel

"ins avoir besoin du fait actuel de l'homme; discon-
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tinues, celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme

pour être exercées.

3° Apparentes ou non apparentes (art. 689). Sont

apparentes celles qui s'annoncent par un signe exté-

rieur de nature à en révéler l'existence au proprié-
taire du fonds servant ; non apparentes, celles qui
ne présentent pas ce signe extérieur.

Les deux dernières distinctions sont importantes.
Une servitude peut être à la fois :

1° Continue et apparente; ex. : la servitude de vue

s'exerçant au moyen d'une fenêtre;
2° Continue et non apparente; ex. : la servitude de

ne pas bâtir;
3° Apparente et discontinue ; ex. : la servitude de

passage, se manifestant par l'existence d'une porte;
4" Discontinue et non apparente; ex. : la servitude

de passage, ne se manifestant par aucun signe
extérieur.

SECTION II.

COMMENT S'ÉTABLISSENT LES SERVITUDES.

XXI. Les servitudes réelles s'établissent toujours

par la volonté de l'homme ; mais cette volonté est

tantôt formellement déclarée, tantôt seulement pré-
sumée.

Les trois formes ou modes que cette volonté peut

affecter, et qu'on appelle des causes d'acquisition,
sont: l" le titre; 2° la prescription ; 3° la destination

du père de famille.

1° Titre.

Le titre est une cause générale d'acquisition de

servitudes (art. 690-691).
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Le titre signifie ici la cause génératrice du droit, et

non pas l'écrit qui constate cette cause ; le titre peut
être une vente, un échange, une donation, un tes-

tament : d'après la loi du 23 mars 1855, la conven-

tion constitutive d'une servitude n'est opposable aux

tiers que si elle a été transcrite.

Pour qu'une personne ait le droit de constituer

une servitude réelle, il faut, en principe, qu'elle soit

propriétaire et capable d'aliéner ; on admet cepen-
dant que l'usufruitier peut concéder un droit de

servitude, pour la durée de l'usufruit.

L'existence du titre, c'est-à-dire de la cause géné-
ratrice du droit, peut être prouvée, à défaut de l'acte

constitutif ou primordial, par un acte récognitif

(art. 695), c'est-à-dire un acte par lequel est reconnu

un droit déjà constaté par un autre acte. L'acte ré-

cognitif doit d'ailleurs émaner du propriétaire du

fonds servant.

A défaut d'acte constitutif et d'acte récognitif, le

titre, cause de la servitude , peut être établi par fous

les moyens de preuve de droit commun , la preuve
testimoniale notamment.

%o Prescription.

La possession de trente ans, dont parle l'art. C90,

n 'est autre chose que 1a prescription acquisitive de trente

ans, d'après le droit commun. Malgré le silence du

texte, il est probable que, selon le droit commun

également, les servitudes s'acquièrent par la pres-

cription de dix ou vingt ans, lorsque le possesseur a

juste titre et bonne foid.

1. Voir Mfinucl de Droit civil, i, pag. 716-717.
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La prescription ne s'applique qu'aux servitudes
continues et apparentes(art. 690); quant aux continues
non apparentes et aux discontinues apparentes ou
non apparentes, la possession, même immémoriale,
ne suffit pas pour les établir, sauf réserve des servi-
tudes déjà acquises (art. 691).

3° Uestînation du père de famille.

La destination du père de famille est un certain

arrangement qu'un mêmepropriétaire établit ou laisse
subsister entre deux fonds, et qui serait de nature à
constituer une servitude de l'un à l'autre de ces fonds,
s'ils appartenaient à deux propriétaires différents.

La destination du père de famille astreint celui

qui l'invoque à prouver : 1° que les deux fonds
actuellement divisés ont appartenu au même pro-
priétaire ; 2° que c'est par lui que les choses ont été
mises ou laissées dans l'état duquel résulte la servi-
tude (art. 693). La preuve par témoins est admissible
pour prouver ces deux faits.

L'art. 692 déclare que la destination du père de
famille s'applique aux servitudes continues et appa-
rentes; l'art. 694, qu'elle s'applique aux servitudes

simplement apparentes. L'explication de cette contra-
diction a donné lieu à cinq systèmes. L'opinion
généralement soutenue admet que la destination du
père de famille a une force plus ou moins grande
selon que les servitudes sont à la fois continues et
apparentes, ou simplement apparentes : dans le pre-
mier eas, la personne qui invoque la servitude n'a
besoin de prouver que la destination du père de
famille ; dans le second cas, il faut, en outre, qu'elle
représente l'acte par suite duquel la séparation s'est
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opérée, alin qu'on voje s'il ne contient rien de con-
traire à l'existence de la servitude *.

SECTIONIII.

DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS AUQUEL

LA SERVITUDE EST DUE.

XXII. Lorsqu'il n'existe point de titre constitutif
de la servitude, ou que le titre qui existe n'explique
pas l'étendue et le mode d'exercice de la servitude,
on les détermine par certaines règles générales.

1° L'établissement d'une servitude implique la
concession de tout ce qui est nécessaire pour en user

(art. 696).
2° Le propriétaire du fonds dominant a le droit

de faire , même sur le fonds servant, tous les

ouvrages nécessaires pour l'exercice et la conser-
vation de la servitude (art. 697) ; ces ouvrages sont
faits à sesfrais (art. 698), à moins que le propriétaire
du fonds servant ne soit chargé par le titre de les

faire, et, dans ce cas, celui-ci peut toujours s'affran-
chir de cette obligation en abandonnant le fonds
servant (art. 699). Quand c'est seulement une partie
du fonds qui est grevée de la servitude, il suffit
d'abandonner cette partie.

3° Le partage du fonds dominant entre plusieurs
propriétaires ne change rien à la servitude ; elle n'a,

après le partage, ni plus ni moins d'étendue (arti-
cle 700). Cela s'applique aux différents acheteurs du
fonds dominant comme aux héritiers du propriétaire
de ce fonds.

1. Voir Manuel de Droit civil, I, pag. 718-720,
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Dans le cas où ce serait le fonds servant qui vien-

drait à être divisé, l'analogie veut que cette division
ne puisse diminuer les droits du propriétaire du
fonds dominant.

4° Le propriétaire du fonds servant ne peut rien

faire qui tende à diminuer l'usage de la servitude ou
à le rendre plus incommode (art. 701).

5° De son côté, le propriétaire du fonds dominant

ne peut user de la servitude que suivant son titre,
sans pouvoir faire de changement qui aggrave la

condition du fonds servant (art. 702).

SECTION IV.

COMMENT S'ÉTEIGNENT LES SERVITUDES.

XXIII. Le texte indique trois causes d'extinction

des servitudes réelles :

1° Le changement des lieux, lorsqu'il produit l'im-

possibilité d'user de la servitude (art. 703-704) :

2° La confusion (art. 705) ;
3" Le non-usage ou prescription libératoire (ar-

ticle 706-710).
D'autres causes d'extinction sont admises.

f « Changement des lieux.

Lorsque le fonds servant se trouve hors d'état de
fournir au fonds dominant l'utilité que procurait la

servitude, ou que le fonds dominant se trouve hors
d'état d'en profiter, l'exercice du droit est suspendu
(art. 703). Si la nécessité de fait disparaît, la servi-
tude reparaît (art. 704). Les termes du texte
« cessent » et « revivent » sont inexacts.

Toutefois, le défaut d'exercice de la servitude

41*
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amène, s'il se prolonge pendant trente ans, l'extinc-
tion même de la servitude ; mais alors elle sera
éteinte par le non-usage : c'est un cas de véritable

prescription libératoire, laquelle doit être appliquée
ans distinction entre le non-usage forcé et le non-

isage volontaire i.

3» Confusion.

La confusion est une cause d'extinction, ou plutôt
de paralysie des droits , qui appartient au droit
commun ; elle s'applique aux servitudes réelles,
comme à l'usufruit (art. 705).

La confusion cessant, la servitude ne renaît que si
la cessation de la confusion a lieu en vertu d'une
cause préexistante au fait juridique qui l'a produite,
par exemple par suite d'annulation du titre.

3° Non-usage.

XXIV. La prescription acquisitive ne concerne

que les servitudes continues et apparentes. La pres-
cription libératoire s'applique à toutes les servitudes

(art. 706) ; cependant, pour les servitudes continues.

elle n'est possible que tout autant qu'il à été fait, par
le propriétaire du fonds servant, un acte contraire à

la servitude (art. 707).
Le mode d'exercice de la servitude, c'est-à-dire la

manière d'en user, peut se prescrire comme la ser-
vitude elle-même (art. 708). Cette disposition s'ap-
plique à la prescription acquisitive aussi bien qu'à
la prescription libératoire. La prescription peut

], Voir Manuel de Droit civil, 1, pag. 72J.-725,
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changer la manière dont s'exerce la servitude, et, en
la changeant, il est évident qu'elle peut faire ac- ;
quérir au propriétaire du fonds dominant un mode
d'exercice plus avantageux. Le changement du mode
d'exercice ne peut toutefois augmenter que les ser-
vitudes continues et apparentes, tandis qu'il peut
diminuer toutes les servitudes.

Ainsi, soit que le non-usage ait été volontaire, soit

qu'il ait été forcé, s'il a duré trente ans, la servitude
est et reste éteinte. Mais il n'est pas nécessaire, pour
la conservation de la servitude, que celui auquel elle
est due l'exerce en personne : il peut l'exercer par
un locataire, par un usufruitier, par un mandataire

quelconque.
Par application de cette idée, le Code décide que,

dans le cas où le fonds dominant est indivis, c'est-à-
dire commun entre plusieurs personnes, il suffît,

pour la conservation de la servitude, qu'elle soit
exercée par l'un des copropriétaires (art. 709). La

servitude est, en effet, indivisible; celui qui l'exerce
ne peut pas l'exercer pour lui seul; il l'exerce né-

cessairement pour tous les autres.

La même idée a fait encore décider que si, parmi
les copropriétaires du fonds dominant, il s'en trouve

un contre lequel la prescription ne peut pas courir,
comme un mineur ou un interdit, il aura, en con-
servant son droit, conservé le droit de tous (art. 710).

Autres causes d'extinction.

XXV. En dehors des causes expressément in-

diquées par le Code, la doctrine en admet six autres:
1° L'échéancedu terme marqué pour la durée de la

servitude;
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2° L'accomplissement de la condition sous laquelle
la servitude a été établie;

3° La remise ou renonciation, qui peut être expresse
ou tacite, à titre onéreux ou à titre gratuit. Tout acte

portant renonciation à des droits de servitude doit

être transcrit (loi 23 mars 1855) ;
4° La résolution du droit du constituant, qui n'éteint

'\* servitude que lorsqu'elle procède d'une cause

eo.nemporaine ou antérieure à l'établissement de la

servitude ;
5° L'expropriation pour cause d'utilité publique,

réglée par la loi du 3 mai 1841, art. 21 ;
6° La prescription acquisitive, c'est-à-dire la pos-

session du fonds sujet à la servitude pendant dix ou

vingt ans par un tiers acquéreur de bonne foi. L'ar

ticle 2265 s'applique, en effet, à tous les immeubles,

et la servitude est un immeuble, puisqu'elle est un

démembrement de la propriété. / \V. '
/; \
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